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INSTRUCTIONS 

SUR  LE  RITUEL. 


SUITE 

DES  CONTRATS  EN  PARTICULIER. 


Du  Prêt  simple. 

Ls  simple  prêt,  appelé  en  latin  mutuum^  pour  le  dis- 
tinguer  du  prit  à  usage  dont  nous  parlerons  dans  la  suite, 

et  qui  s'appelle  en  latin  commodatum  ^  est  un  contrat  par 
lequel  on  donne  des  choses  qui  consistent  en  poids ,  en 
nombre  et  en  mesure ,  comme  de  l'argent ,  du  blé ,  du 
vin;  afin  que  celui  qui  les  emprunte  en  dispose  à  sa  vo- 
lonté,  à  condition  qu'il  en  rendra  à  celui  qui  lui  prête, 
de  pareille  valeur,  dans  un  certain  temps,  et  rien  davan- 
tage. D'oij  il  s'ensuit  que  le  simple  prêt  renferme  quatre 
caractères  qui  lui  sont  essentiels  : 

Le  premier  est,  que  l'usage  des  choses  prêtées  est  in- 
séparable de  leur  propriété ,  à  cause  que ,  de  leur  nature , 
elles  se  consument  par  lusage,  c'est-à-dire,  qu'on  ne  sau- 
roituser  de  l'argent monnoyë,  des  grains,  de  l'huile,  etc. , 
qu'en  cessant  de  les  avoir.  C'est  pourquoi  les  juriscon» 
suites  appellent  ces  choses  yiinj:î&i/ef,  c  est-à-dire,  qui  se 
fondent  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  on  les  prête. 

Le  second  caractère  essentiel  du  simple  prêt ,  c'est  qu'il 
doit  y  avoir  une  véritable  aliénation  de  la  propriété,  aussi 
bien  que  de  l'usage  de  la  chose  prêtée;  en  sorte  que  celui 
ir.  I 
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^ui  la  prête,  cesse  d'en  être  le  maître  ;  il  conserve  seu- 
lement le  droit  de  demander  et  de  recevoir  une  chose  de 
pareille  nature  ou  valeur»  dans  le  temps  dont  il  convient 
avec  son  dâ)iteur.  Le  simple  prêt  se  faisant  de  choses 
qui  se  consument  par  l'usage ,  la  proj^riété  ne  peut  être 
séparée  de  l'usage. 

Le  troisième  caractère  essentiel  au  simple  pret-^  est 
qu'il  soit  stérile  à  celui  qui  prête.  Cela  est  évident,  puisque 
la  chose  prêtée  ne  lui  appartient  plus,  il  ne  peut  en  tirer 
aucun  profit;  celui  qui  a  emprunté  en  est  seul  le  maître; 
le  gain  et  la  perte  regardent  donc  uniquement  ce  dernier  ; 
res  périt  domino  ^  res  fruclijicat  domino. 

Le  quatrième  caractère  essentiel  au  simple  prêt,  est 
qu'il  doit  être  gratuit  et  sans  aucune  vue  d'intérêt  Ce  ca* 
ractère  est  une  suite  des  autres  :  c'est  le  commandement 
de  Jésus-Christ:  prêtez  sans  en  rien  espérer  (Luc,  6,  35.  ). 
Ainsi,  celui  qui  prête  ne  peut  être  obligé,  en  vertu  du 
pirêt,  de  rendre  plus  qu'il  n'a  reçu,  quand  même  il  en 
seroit  convenu  par  un  acte  :  car  ces  sortes  de  conven- 
tions sont  usuraires ,  réprouvées  par  le  décret  du  pape 
Alexandre  VIÏ,  du  18  mars  16G6;  par  le  premier  concile 
de  Milan ,  tenu  sous  saint  Charles  ;  par  l'assemblée  du 
depgé  de  France,  tenu  à  Melun  en  1679;  P^^  P^^* 
sieurs  autres  conciles  de  l'Eglise  gallicane.  Les  intérêts 
payés  en  conséquence  de  pareilles  conventions,  peuvent 
être  répétés  par  les  débiteurs,  imputés  et  déduits  sur  le 
sort  principal  de  la  chose  prêtée. 

Lorsqu  après  l'échéance  d'une  obligation  pour  argent 
prêté,  le  juge  condamne  le  débiteur  qui  est  en  demeure 
de  payer  sa  dette,  et  assigné  pour  y  être  contraint,  à 
payer  les  intérêts  du  jour  de  l'assignation ,  ces  intérêts 
ne*  sont  pas  adjugés  au  créancier  comme  un  profit  qu'il 
Mlt  en  droit  de  tirer  d'un  simple  prêt ,  mais  seulement 
comme  ui^  dédommagement  qui  lui  est  accordé  pour  le 
délai  du  paiemefnt  ;  parce  qu'on  présume quece  créancier 
en  souffre,  et  qu'il  est  contre  l'équité  que  le  débiteur  pro- 
file de  sa  faute  et  de  sa  négligence  contre  la  volonté  du 
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créancier  :  c'est  pourquoi  ce  dernier  peut  alors ^  en  con- 
séquence delà  sentence  du  juge,  recevoir  ces  intêrêti:. 

Régulièrement  parlant,  on  ne  peut  tirer  du  profit  d'un 
simple  prêt,  s'il  n'y  a  un  dommage  actuel  naissant,  ou 
un  lucre  cessant  probable  et  prochain,  qui  n'est  jamais 
séparé  du  dommage  probable  et  prochain,  quoiqu'il  le  * 
soit  du  dommage  actuel. 

De  l  Usure  et  des  Lois  qui  la  condamnent. 

Ij'usure  est  le  prix  de  l'usage  de  l'argent  |)rèté,  c'est- 
à-dire,  le  proiit,  tel  qu'il  soit,  qu'on  prétend  tirer  pria* 
cipalement  et  précisément  à  cause  du  prêt  que  l'on  fait 
de  quelque  chose  qui  se  consume  par  l'usage. 

C'est  un  profit  y  c'est-à-dire,  quelque  chose  d'appré- 
ciable; par  exemple,  de  l'argent,  du  blé,  du  vin,  et 
autres  denrées  et  marchandises ,  même  des  services  ,  des 
travaux  ,'des  corvées,  des  journées  ;  en  un  mot,  des  obli* 
gâtions  ou  engagemens  appréciables  à  prix  d'argent', 
qu'on  exige  au-delà  de  la  chose  prêtée ,  ultra  sortent. 

C'est  un  profit  tiré  en  vertu  du  prêt;  parce  que  l'usure 
De  se  commet  que  dans  le  prêt  :  car ,. quoiqu'il  soit  vrai 
que  l'usure  se  rencontre  quelquefois  dans  les  contrats 
d'achat,  de  vente,  d'engagement,  et  semblables,  il  est 
néanmoins  toujours  vrai  que,  dans  tous  ces  contrats,  le 
prêt  s'y  trouve  implicitement:  par  exemple,  quand  je 
vends  une  mesure  dç  blé  un  écu ,  et  que ,j  exige  cinq  so^s 
au-delà,  parce  que  {e  fais  crédit  pour  un  an,  c'est  la 
même  chose  que  si  je  prêtois  un  écu  pour  un  an ,  en  exi«  • 
géant  cinq  sous  d'intérêt. 

INous  disons  principalement  à  cause  du  prêt,  parce  que, 
comme  il  est  marqué  dans  le  droit,  il  n'est  pas  défendu 
à  celui  qui  prête  d'exiger  du  débiteur  quelque  reconnois- 
saoce,  si  la  principale  intention,  sur  laquelle,  pour  ne 
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pas  se  flatter,  il  doit  s'examiner  devaiit  Dieiî,  est  de  faire 
plaisir  à  son  ami;  ou  de  donner  à  celui  qui  emprunte, 
des  marques  de  sa  charité  ou  de  son  amitié. 

Pour  connoitre  si  celui  qui  ayant  prêté,  espère  quel* 
que  chose  au-delà  de  ce  qu'il  a  prêté,  ne  le  prétend  pas 
principalement  à  cause  du  prêt,  il  faut  examiner  si  le 
motif  qui  la  fait  agir,  est  plutôt  le  service  qu'il  a  voulu 
rendre  à  celui  à  qui  il  a  prêté,  que  ce  qu'il  en  altendoit;  et 
s'il  étoit  dispose  à  lui  prêter  son  argent,  quand  même  il 
nauroic  attendu  de  lui  aucune  reconnoissance. 

On  divise  généralement  l'usure,  i.  en  réelle  et  mentale. 
L'usure  réelle  est,  lorsqu'il  y  a  quelque  pacte  exprès  ou 
tacite  de  se  faire  donner  quelque  chose  par-dessus  le  ca- 
pital qu'on  prête.  L'usure  mentale  est ,  lorsqu'on  prête 
avec  intention  principale  de  tirer  quelque  profit  sans  en 
faire  aucun  pacte  avec  celui  qui  emprunte.  D'où  îl  s'en* 
suit  que  celui-là  commet  une  usure ,  qui  prête  à  un  autre 
avec  pacte  ou  intention  que  celui  à  qui  il  prête,  viendra, 
par  exemple,  moudre  à  son  moulin,  cuire  à  son  four^ 
ou  qu'il  n'achètera  des  marchandises  que  dans  sa  boutique, 
quoiqu'il  ne  prétende  pas  les  lui  vendre  plus  cher.  On 
appelle  cette  usure  une  usure  de  gain,  de  récompense  et 
de  peine  ;  parce  qu'alors  on  tire  de  son  prêt  quelque  uti- 
lité appréciable ,  ce  qui  est  défendu. 

2.  11  y  a  une  usure  expresse ,  et  une  usure  palliée. 
L'usure  est  expresse  et  explicite ,  lorsqu'on  tire  quelque 
profit  du  prêt  en  vertu  du  prêt.  L'usure  palliée  est  celle 
qui  se  rencontre  dans  les  autres  contrats  :  par  exemple, 
dans  celui  de  vente,  où,  pour  s'abuser,  on  croit  pouvoir 
lui  donner  un  autre  nom. 

3.  On  distingue  encore  deux  sortes  d'usures  :  il  7  a 
l'usure  du  sort  principal ,  lorsqu'on  tire  des  intérêts  de 
l'argent  qu'on  prête ,  à  cause  du  prêt  :  il  y  a  l'usure  du 
gain  usuraire,  quand  on  exige  les  intérêts  des  intérêts 
légitimes  ou  usuraires  qui  sont  échus. 

4.  Quelquefois  on  exige  des  intérêts  suivant  le  denier 
réglé  par  l'ordonnance;  quelquefois  c'est  au-delà  du  taux 
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que  le  prince  a  mis  à  l'argent  ;  par  exemple ,  au  lieu  de 
cinq  pour  cent,  l'on  tirera  six,  huit  et  dix. 

5.  II  y  a  Vusure  active  et  passive.  L'active  est  celle  du 
créancier  qui  prête  à  usure,  et  qui  e^ge  quelque  chose 
au-delà  de  ce  qu'il  a  prêté.  L'usure  passive  est  celle  du 
débiteur  qui  paie  à  son  créancier  l'usure  qu'on  exig^ 
de  lui. 

6.  Enfin,  l'on  trouve  dans  le  droit  trois  sortes  d'usures, 
qui  sont  appelées  lucratoriœ^  puniloriœ^  compeasatoriœ. 
La  première  consiste  à  exiger  »  sans  aucun  titre  ^  des  in- 
térêts d'un  argent  prêté  ;  et  c'est  celle  qui  est  condamnée 
par  le  droit.  La  seconde  est  l'intérêt  auquel  on  condamne 
celui  qui  ne  rend  pas  ce  qu'il  a  emprunté,  au  tonne  qu'il 
a  promis  de  le  rendre.  La  troisième  est  un  juste  dédom- 
magement de  ce  que  souffre  véritablement  celui  qui  a 
prêté.  Le  droit,  comme  nous  le  dirons  dans  la  suite,  au-  - 
torise,  dans  quelques  circonstances,  ces  deux  dernières 
espèces  d'usures,  que  l'on  doit  plutôt  appeler  des  dom- 
mages et  intérêts,  que  des  usures.  Le  droit  romain  les 
appelle  néanmoins  des  usures  ;  c'est  pourquoi  il  est  à 
propos  de  remarquer  ici,  qu'il  faut  faire  attention,  en 
lisant  les  lois  romaines,  qu'elles  n'autorisent  <}iie  les 
dommages  et  intérêts,  quand  elles  emploient  ce  nom 
d'usure,  dont  les  canonistes  ne  se  servent  que  pour  ex- 
primer les  usures  illégitimes,  qui  sont  appelées  lucratoriœ. 

Les  théologiens  montrent  que  l'usure  a  été  condamnée 
par  les  païens  même;  de  plus  qu'elle  est  contraire  au  droit 
naturel,  parce  qu'elle  est  un  larcin;  et  qu'il  est  contre  le 
droit  naturel  que  quelqu'un  reçoive  deux  prix,  c'est-à- 
dire  ,  se  fasse  pàjer  deux  fois  la  même  chose  ;  ce  qui  arri  Vb 
quand  on  exige  quelque  chose  par -dessus  ce  qu'on  a 
prêté,  à  raison  du  prêt  :  car  on  reçoit  la  somme  capitale 
prêtée,  et  de  plus  on  en  reçoit  l'intérêt.  11  est  contre  le 
droit  naturel,  de  vendre  ce  qui  n'est  pas:  or,  c'est  ce  que 
fait  l'usurier  :  car,  si  l'intérêt  qu'il  exige  est  pris  pour 
l'usage  de  l'argent,  il  vend  une  chose  qui  n'est  pas;  l'usage 
de  l'argent  n'étant  pas  distingué  de  l'argent ,  il  n'en  peut 
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avoir  une  difSèrenie  appréciation*  En  effet  »  dans  les  choses 

qui  se  consument  par  l'usage ,  oii  nous  échappent  des 
mains  quand  nous  en  usons,  on  ne  peut  estimer  séparé- 
ment l'usage  d'avec  la  chose;  par  exemple ,  l'usage  du 
"pain  ne  peut  être  séparé  du  pain;  et.ii  répugne  au  droit 
naturel  et  à  la  raison ,  d'admettre  un  usage  de  droit  ou 
de  fait  séparé  de  la  propriété  des  choses  qui  se  consument 
par  l'usage.  Enfin,  il  est  contre  le  droit  naturel  de  se  faire 
payer  de  ce  qui  n'est  pas  à  nous,  et  de  profiter  du  bien 
d*aiitrui:  or,  ce  qui  a  été  prêté  nest  plus  au  prêteur, 
mais  à  l'emprunteur,  qui,  par  conséquent,  doit  en  pro- 
fiter seul. 

La  défense  de  l'usure  est  évidente  dans  l'ancien  Testa- 
ment. Vous  ne  prêterez  à  usure  à  votre  frère ,  dit  le  Seigneur, 
ni  argenty  ni  graine  ni  quelque  autre  chose  que  ce  soit*  Vous 
prêterez  à  votre  frère  ce  dmt  il  aura  besoin  ^  sans  en  tirer 
aucun  intérêt  (  Deut.  2?,  19,  20.).  On  peut  lire  ce  qui  en 
est  dit  dans  le  livre  du  Lévitique  (C,  25,  v,  36,  S/.).  On 
voit  la  même  défense  dans  les  Psaumes  (Ps.  i/^ ,  v,  5)  ; 
dans  le  prophète  Ezéchiel  (C.  18,  v.  8,  i3,  17.  C,  22, 
V.  22,);  dans  Esdras  (2,  Esdras^  e,  5.)*  Cette  défense 
de  l'usure  fais<Ht  partie  de  la  morale  qui  a  passé  des'/uifs 
aux  chrétiens.  L'Eglise  chrétienne  l'a  ainsi  entendu  ;  tous 
les  Pères ,  tous  les  interprètes  de  l'Ecriture,  et  les  conciles 
.  généraux ,  l'ont  ainsi  enseigné.  Kt ,  si  Ton  veut  hien  exa- 
miner les  endroits  de  l'ancien  Testament  où  l'usure  est 
défendue,  on  verra  que  presque  tous  donnent  nécessai- 
rement de  l'usure  l'idée  d'une  chose  injuste ,  contraire  à 
l'Iiumanité,  à  la  volonté  de  Dieu,  aux  bonnes  mœurs. 
David  paiie  de  l'homme  de  bien  en  général;  il  ne  mêle , 
dans  les  qualités  qu'il  lui  donne ,  rien  qui  ait  rapport  au 
jculte  judaïque  ;  et  il  dit  de  lui  quil  jure  dans  la  vérité  ^ 
quil  ne  trompe  pôint  son  prochain  par  de  faux  sermens  ; 
qu  il  ne  donne  point  son  argent  à  usure  :  ce  n'est  qu'à  cette 
condition  qu'il  lui  promet  l'entrée  du  ciel  et  la  vue  de 
Dieu.  Ezéchiei,dans  la  peinture  du  juste,  met  cette  qua- 
lité comme  essentielle  à  la  justice  et  au  bonheur  éternel 
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qu'il  lui  promet  :  si  un  homme  est  juste  s'il  ne  prête 

point  à  usure ,  et  ne  reçoit  point  plus  guU  na  donné*,»,.,» 
^lui^là  est  juste  ^  et  il  vivra  très-certainement  ;  et  dans  lé 
portrait  de  l'injuste ,  la  qualité  contraire  ;  qui  prête  à  usure ^ 
et  qui  reçoit  plus  qu'il  na  prêté.  Après  quoi  il  ajoute  :  cet 
homme  viira-t-il?  Non  certes,  il  ne  vivra  point,  parce  qu'il 
a  commis  toutes'  ces  actions  détestables.  Comment  l'Ecri* 
ture  sainte  pourroit-elle  nous  parler  plus  fortement,  poor 
nous  persuader  que  l'usore  est  contraire  à  la  justice  ^ëri-' 
table, par  laquelle  on  plaît  à  Dieu?  Et  que  dit-elle  de  plus 
contre  ridolàtrie,  le  parjure  et  le  larcin,  qu'elle  joint  à 
l'usure  dans  les  mêmes  endroits  et  aux  mêmes  conditions  { 
Il  faudroit  que  les  apôtres  et  les  premiers  maîtres  des 
chrétiens  les  eussent  bien  rassurés  contre  des  préceptes 
si  clairs  et  accompagnés  de  tant  de  menaces,  pour  leur 
persuader  qu'ils  ne  les  obligeoient  plus,  et  qu'ils  ëtoient 
•abolis  avec  la  loi  et  l  état  temporel  des  Juifs  :,car  ils  ne 
portent  point  cette  idée  par  eux-mêmes. 

Il  est  nécessaire  encore  de  remarquer  qne  l'usure  et 
tous  prêts  à  intérêt  sont  proscrits  dans  l'ancien  Testa* 
ment,  sans  aucune  distinction  des  pauvres  et  des  riches. 
Ezéchiel  s'exprime,  à  la  vérité,  d'une  manière  à  faire 
connoltre  qu'il  y  a  plus  dlnjustice  à  prêter  à  usure  aux 
pauvres ,  parce  que  c'est  une  cruauté  ;  mais  il  ne  faut  pas 
conclure  que  ce  prophète  ne  regarde  pas  austt  comme 
une  injustice  réelle ,  de  prêter  à  usure  aux  riches  |  puis- 
qu'il en  fait  un  péché  particulier  qui  mérite  la  damnation 
éternelle. 

A  l'égard  de  lautorité  de  Moïse  que  l'on  allègue  pour 
prouver  qu'il  a  permis  aux  Juifs,  dans  le  livre  de  l'Exode» 

et  dans  celui  du  Lévitique,  les  usures  à  l'égard  des  riches 
et  des  étrangers,  il  est  aisé  de  se  convaincre,  ert  compa- 
rant ce  que  disent  David,  Ezéchiel  etl^éhémie,  avec  ce 
que  dit  Moïse,  que  ce  dernierna  accordé  au  Juifs  cette 
permission,  que  par  tolérance^  aiduritiam  cordis^Toutet 
les  circonstances  le  marquent  asses  elairemeni*  C'est 
Moi&e  qui  parle  en  3on  uoia^  dans  un  temps  où  ce  peuple 
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n'ctoit  pas  encore  capable  de  comprendre  tontes  les  règles 
de  la  justice;  aussi  dès  iju'il  l'eut  iostruU  et  lui  eut  donné 
la  loi,  il  modifia,  révoqua  et  resserra  cette  permission 
dans  le  Deutéronome  (cap^  23,  )•  1^  7  dëfendpit  aux  Juib 
de  se  prêter  entr  eux  à  usure;  et  il  ne  toléra  les  prêts  à 
intérêts  qu  à  l'égard  des  étrangers  ;  ce  qu'il  ne  fit  que 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  et  pout*  empêcher  les 
Juifs  insatiables  d'argent,  et  qui  vivoient  au  milieu  des 
peuples  qui  autonsoicnt  l'usure,  de  se  ruiner  les  uns  les 
autres  par  des  prêts  usuraires.  C'est  ainsi  que  Moïse 
permit  à  ce  peuple  grossier  le  divorce,  ad  duritiam  cordis , 
pour  les  empêcher  de  tuer  leurs  femmes;  de  sorte  que, 
comme  ceux  qui  répudioient  leurs  femmes  n'étoient  pas 
toujours  exempt^  de  péché,  aussi  ceux  qui  prêtoient  à 
usure ,  même  aux  étrangers,  n'étoient  pas  toujours  excu- 
sables devant  Dieu  :  et  comme  Jésus-Christ,  en  abolissant 
le  divorce,  a  déclaré  dans  l'Evangile  que  Moïse  ,  et  non 
le  Seigneur,  l'avoit  toléré;  David, Eaiéchiel  et  IXéhémie, 
inspirés  de  Die^,  ont  aussi  fait  connoitre  aux  Juifs  que 
Dieu  défendit  l'usure  à  tous  les  hommes ,  et  qu'ils  ne 
dévoient  pas  se  servir  de  la  permission  que  Moïse  avoil 
accordée  à  leurs  pères,  ad  duritiam  cordis  ;  parce  que  ce 
ne  toit  pas  le  Seigneur  qui  étoit  fauteur  de  ce  point  de 
la  loi. 

On  doit  regarder  ces  ordonnances  ou  permissions  de 

Moïse,  comme  une  de  celles  dont  Dieu  a  parlé  depuis 
par  la  bouche  d'Ezéchiel  {cap.  2o. ),  lorsqu'il  dit  que 
Moïse  avoit  donné  à  son  peuple  des  préceptes  imparfaits , 
prœcepta  non  bona ,  et  des  lois  où  ils  ne  trouvoient  point 
la  vie ,  et  judicia  in  qmbusnon  vivent.  Et  ,  bien  loin  qu'on 
puisse  dire  qu  il  faut  expliquer  David ,  Ezéchiel  et  Néhé- 
mie,  par  les  termes  delà  loi  de  Moïse,  il  faut  les  regarder 
comme  des  hommes  inspirés  de  Dieu,  qui  ont  travaillé  à 
.  perfectionner  la  loi. 

Saint  Ambroise  (  Lib.  de  Job.  c.  r5. }  fait  voir  que  cette 
tolérance  des  usures ,  que  Moïse  avoit  permises  aux  Juifs 
à  l'égard  des  étrangers ,  n'étoit  que  pour  un  tempî>;  et 
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que»  si  elles  pouvoient  netre  pas  injustes  du  temps  de 
Moïse,  elles  Tétoient  devenuesdepuis»  du  xemps  de  Ua%id, 
d*Ezécliiel  et  de  Njéhëmie.  Dieu»  dit  ce  saint  docteur, 
avoit  donné  à  son  peuple  les  biens  et  les  terres  des  sept 
peuples  qui  habitoient  laPalesline,  et  dont  il  esl  parlé 
dans  le  septième  chapitre  du  Deutéronome.  Ayant  reçu 
ce  droit  de  Dieii,  et  même  le  pouvoir  dé  les  exterminer, 
quelle  injustice  commettoit  ce  peuple ,  quand  il  exigi^eit 
d'eux  des  usures,  puisque  tous  leurs  biens  lui  apparte- 
noienl?  Mais  ces  sept  peuples  ayant  été  subjugués  et  ex- 
terminés, et  la  raison  qui ^a voit  porté  Moïse  à  permettre 
aux  Juifs  de  leur  prêter  à  intérêt,  ne  subsistant  plus  du 
temps  de  David ,  d'Ëzëchielet  de  Mëhëmie,  ces  prophètes 
ont  sagement  enseigné  aux  Juifs,  qu'il  ne  leur  étoit  plus 
permis  d'exercer  les  usures;  et  que,  s'ils  vouloient  encore 
les  pratiquer,  même  à  l'égard  des  païens,  sous  prétexte 
quiUleur  étoient  étrangers,  ils  commettroient  des  péchés 
énormes  qui  les  rendibient  indignes  d'entrer  dans^le  ciel. 

Ainsi,  puisque  l'Eglise  a  adopté  lé  sens  que  les  saints 
Pères  ont  donné  aux  paroles  de  Moïse,  de  David,  d'Ezé- 
chiel  et  de  Néhémie,  ce  seroit  une  témérité  de  vouloir 
limiter  celles  de  David  et  d'Ezéchiel ,  par  celles  de  Moïse. 
L'équité  veut  au  contraire  qu'on  admire»  avec  saint  Jé- 
rôme (in  Ps,  j4*)j  progrès  de  la  loi.  Moïse,  dit  ce 
Père,  s'est  contenté,  dans  l'Exode  et  le  Lévitique,  de 
défendre  les  usures  à  l'égard  des  pauvres;  parce  qu'il  y  a 
de  la  cruauté  d'exiger  d'eux  des  intérêts  pour  les  prêts 
qu'on  leur  fait.  Dans  le  Deutéronome,  il  a  défendu  tout 
prêt  à  intérêt  parmi  les  Juifs,  même  à  l'égard  des  riches, 
parce  qu'ils  composoient  comme  frères  un  même  peuple  ; 
et  il  ne  l'a  toléré  qu'à  l'égard  des  étrangers.  David  et 
£zéchiel ,  inspirés  de  Dieu  et  animés  par  avance  de  l'es-  • 
prit  de  l'Ëvangile  de  Jésus-Christ,  ont  proscrit  toutes  les 
usures  à  l'ëgard  de  tous  les  hommes.  J^us-Christ  veut 
même  qu'on  prête  à  ceux  qui  iie  sont  pas  en  état  de  nous 
rendre  ce  qu'on  leur  prête. 

Nom  avons  déjà  rapporte  ci-devant  le  commandement 
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que  .Icàus-Chribt  nous  en  lait  dans  le  chapitre  sixième 
de  l'Evangile  selon  saint  Luc,  où,  après  nous  avoir  dic 
que ,  si  nous  fuiétons  à  ceux  de  qui  nous  espérons  recevoir 
quelque  service  y  ton  ne  nous  en  saura  aucun  gré;  puisque 
Îe9  pécheurs  même  se  prêtent  les  Uns  aux  autres  pour  rece* 
soir  lui  pareil  avantage.  Ce  divin  Sauveur  ajoute  :  prélez 
sans  en  rie(i  espérer. 

On  donne  trois  explications  è  ce  terme  nîhily  rien^ 
.dont  se  seit  Jésus-Christ-  La  première,  que  la  perfec* 
tion  de  l'Evangile  engage  quelquefois  à  prêter  à  ceux  qui 
sont  dans  le  besoin,  quoiqu'on  soit  convaincu  qu'à  cause 
de  leur  impuissance  on  ne  pourra  jamais  retirer  le  cap^ 
tal  qu'on  leur  aura  prêté.  C'es(  ce  que  disent  saint 

*  AmlMToise,  Tertullien,  saint  Basile ,  saint  Jér&me  et  saint 
Chrysostôme.  La  seconde  est  que,  si  l'on  prête, on  doit 
prêter  gratuitement,  même  à  ceux  qu'on  sait  ne  devoir 
pas  reconnoltre  le  plaisir  qu'on  leur  fait  de  leur  prêter, 

.  ni  vouloir  nous  prêter  de  pareillet^sommes  dans  la  suite 
des  temps.  Cette  explication  est  contenue  dans  les  pa- 
roles de  Jésus-Christ  :  si  vous  prêtez  à  ceux  de  qui  vous 
tiUendez  quelque  reconnoïssance  ou  de  pareils  services,  vous 
nt  vous  distinguerez  pas  des  pécheurs  qui  ont  ces  vues  en 

*  prêtant,  La  troisième ,  que  tous  les  saints  Pères  ont  suivie, 
est,  qu'il  est  défendu  d  exiger  des  intérêts  en  vertu  du 
prêt.  Cette  troisième  explication  est  une  conséquence 
des  deux  autres  :  car,  si  Jésus-Christ  veut  qu'on  prête  aux 
|)auvrcs  de  qui  l'on  ne  pourra  retirer  son  capital;  et  que, 
si  Ion  prête  aux  riches,  ce  soit  sans  en  attendre  aucune 
ceconnoissance,  il  s'ensuit  nécessairement  que  Jésus- 
Christ  défend  d'exiger  aucun  intérêt  du  prêt  que  Ton  fait, 
quand  même  on  prêteroit  à  des  riches. 

Jésus-Christ  s'exphque  ici  en  termes  généraux,  il  n'a 
apporté  aucune  restricUon  à  la  défense  qu'il  a  faite  de 
l'usure,  pour  nous.  Caire  connottre  que  l'usure  est  abso- 
hjment  défendue  è  l'égard  des  riches  comme  à  l'égard  des 
pauvres.  Par  ces  paroles,  prêtez  sans  en  rien  espérer^  il 
iévoquela  permission  t^ue  Moïse  uvoit  doiuice aux  Juilî»; 
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puisquil  dit  que  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  doit  espérer 
den  recevoir  une  grande  récompense,  et  de  se  regarder 
comme  les  enfans  du  Très-Haut,  Enfin,  ce  qui  fait  con. 
noitre  que  Jésus-Christ  n'exhorte  pas  seulement  à  prêter 
gratuitement,  mais  qu'il  nous  l'ordonne,  c'est  qu'il  donne 
assez  à  connoître  que  sa  défense  d'exiger  des  intérêts  est 
fondée  sur  les  règles  du  droit  naturel  :  car,  avant  que 
d'avoir  prononcé  ces  paroles,  prêtez  sans  en  rien  espérer, 
il  avoit  dit  :  agissez  envers  les  autres,  comme  vous  vou- 
driez qu'ils  agissent  envers  vous.  Paroles  qui  font  voir 
évidemment  que,  comme  nous  voudrions  qu'en  emprun- 
tant, on  ne  nous  fît  payer  aucun  intérêt,  parce  que  nous 
sentons  que  cela  est  injuste,  nous  ne  devons  pas  exiger, 
quand  nous  prêtons.  Ce  raisonnement  suit  des  paroles 
de  Jésus-Christ;  puisque  c'est  en  conséquence  de  ce  prin- 
cipe qu'il  a  dit:  prêtez  sans  en  rien  espérer.  Ainsi  ces  pa- 
roles de  Jésus-Christ:  mutuum  date,  nihilindè  sperantes, 
contiennent  un  conseil  et  un  précepte  :  le  conseil,  dans 
ci«s  termes,  mutuum  date,  prêtez;  excepté  dans  de  cer- 
taines occasions,  où  l'on  peut  être  obligé  par  de  certaines 
circonstances  de  prêter  :  le  précepte,  dans  ces  autres, 
mhil  indè  sperantes^  sans  en  rien  espérer;  comme  l'ont 
défini  Alexandre  111  et  Léon  X,  ce  dernier  dans  le  con- 
cile de  Latran  {Sess,  lo).  C'est  encore  le  sentiment  de 
saint  Tliomas,  qui  dit  quun  homme  nest  pas  toujours 
obligé  de  prêter,  et  qu'ainsi,  à  cet  égard,  le  prêt  est  mis 
au  nombre  des  conseils;  mais  que,  quand  il  prête,  ne  tirer 
aucun  intérêt  du  prêt,  est  de  précepte.  Et  qnarid  même  on 
ne  s'en  tiendroit,  pour  l'explication  de  ce  passage,  qu'à 
celle  qu'en  ont  donnée  saint  Ambroise  et  saint  Jérôme, 
en  disant  qu'il  ne  s'y  agit  pas  précisément  de  l'usure,  mais 
de  la  perfection  chrétienne  qui  consiste  à  prêter  sans  en 
rien  espérer,  non  pas  même  le  principal;  on  ne  pour- 
roit  s'empêcher  de  reconnoître  que  celte  perfection ,  qui 
est  ajoutée  dans  ces  paroles  de  Jésus-Christ,  suppose  la 
défense  de  l'usure,  et  enchérit  au-dessus. 
Les  partisans  de  l'usure  avancent,  sans  aucun  fonde- 
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ment,  que  Jésus-Ghrist  a  autorisé  l'usure  dans  les  deux 
paraboles  des  serviteurs  condamnés  l'un  pour  avoir  cacfaé  * 
son  talent,  au  lieu  de  le  donner  aux  banquiers^  afin  que 

son  maître ,  à  son  retour ,  le  retirât  avec  usure  ;  le  second , 
pour  n'avoir  pas  fait  profiter  le  marc  d'argent  de  son 
maître  à  la  banque  y  afia  que  ce  maitre)  à  soa  retour  y  le 
retirât  avec  intérêt. 

-Il  ne  faut  pas  croire ,  dit  saint  Augustin  (f/t  ps.  67), 
que  Jcsus-Christ  approuve  toutes  les  choses  dont  il  a  tiré 
des  comparaisons;  par  exemple  j  lorsque  ce  divin  Sauveur 
a  employé,  dans  ses  discours»  les  paraboles  d'un  éco- 
nome infidèle,  d'un  mauvais  juge  et  d'un  larron,  il  na 
pas  approuvé  leurs  infidélités  et  leurs  voleries  :  dire  le 
contraire,  ce  scroit  un  blasphème.  De  même,  quand  Jé- 
sus-Christ rapporte  les  deux  paraboles  où  il  est  parlé  de 
rusui:e  qui  étoit  déjà  condamnée  par  les  prophètes,  et 
qui  est  mauvaise  en  elle-même,  on  ne  peut  pas  en  con- 
clure que  ce  divin  Sauveur  ait  approuvé  le3  usures.  Il  faut, 
dit  saint  Augustin,  s'arrêter  précisément  au  rapport  et  à 
la  convenance  que  ces  paraboles  ont  avec  le  sens  moral 
que  Jésus-Christ  en  a  voulu  tirer;  or,  il  est  visible  que 
tout  ce  qu'il  a  prétendu  est  que  le  soin  de  notre  salut  et 
là  reconnoissance  des  bienfaits  de  Dieu  nous  engagent  à 
faire  profiter  ses  grâces  qu'il  nous  accorde  pour  mériter 
le  ciel,  avec  plus  de  zèle  que  les  usuriers  ne  font  profiter 
leur  argent  contre  les  règles  de  la  justice.  Si  Jésus-Christ 
s'est  servi  de  ces  paraboles,  c'est  pour  confondre  les 
fidèles  qui ,  dans  l'affaire  du  salut,  sont  moins  prudens  et 
moins  exacts  à  faire  un  saint  usage  de  la  grâce,  que  les 
enfans  du  siècle  ne  le  sont,  dans  leurs  affaires,  pour 
faire  profiter  leur  argent.. C'est  comme  s'il  leur  disoit  ce 
"que  saint  Paul  a  dit  aux  chrétiens  :  les  gens  du  siècle, 
qui  n'espèrent  qu'une  couronne  et  un  bien  passager  et 
corruptible,  se  donnent  bien  de  la  peine;  et  vous,  qui  at- 
tendez une  couronne  incorruptible  et  des  biens  éternels, 
vous  ne  prenez  aucun  soin  pour  faire  profiter,  par  vos 
CBUvrcs ,  les  grâces  du  ciel* 
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Saint  Ambroiso,.  saint  Chrysostôme  et  saint  Tiionras» 
ont  fait  lâ^dessus  h  même  réflexion  que  saint  Augustin; 

et  ont  pensé  que  ces  deux  paraboles  des  serviteurs  qui 
avoicnt  négligé  de  faire  valoir  ce  que  leurs  maîtres  leur* 
avoient  coniic,  ne  peuvent  en  aucune  manière,  servir  de 
prétexte  aux  usuriers  pour  s'autoriser  dans  leur  commerce 
crimineK 

Il  est  donc  aisé  de  conclure ,  par  l'autorité  de  l'ancien 
etdunouveauTestament,  i.  qu'il  y  a  une  véritable  usure, 
même  quand  on  prête  aux  riches  ;  parce  que  la  circons- 
tance des  persoiuies  riches  ne  dépouille  pas  l'usure  de 
son  injustice  naturelle ,  et  ne  lempèche  pas  d*être  mau- 
vaise en  elle-mêmë.  2.  Quil  est  évident,  comme  dit  le 
pape  Urbain,  que  tout  intérêt  provenant  du  prêt  est  une 
usure  ;  et  qu'il  est  défendu  clairement  dans  la  loi  à  tous 
les  hommes,  soil  riches,  soit  pauvres  :  mnnis  usuta  et 
superabmdantia  protabetur  in  îege. 

Cest  pourquoi  l'assemblée  générale  du  clergé  deFrancef, 
en  1700,  a  condamné  cette  proposition  :  quand  l usure  au^ 
roit  été  défendue  aux  Juifs  ^  ou  ne  peut  pas  dire  quelle  le  soit 
à  t égard  des  chrétiens  ;  puisque  t ancienne  loi^  en  ce  qui  con^ 
cerne  les  préceptes  judiciels ,  a  été  abrogée  par  Jésas^àrist* 

Les  conciles  ont  condamné  l'usure.  Celui  d'Elvire  or- 
donne que ,  si  Ion  découvre  que  quelqu'un  du  clergé  se  soit 
rendu  coupable  de  prêts  usuraires ,  il  soit  déposé  et  excom» 
munié.  Et  si  quelque  laïque  ^  ajoute-t-il,  est  convaincu  du 
même  crime ,  et,  qu'en  ayant  été  repris^  il  promette^de  ny 
plus  retomber  et  de  ne  plus  donner  â  usure  ^  nous  consentons 
quon  lui  pardonne;  mais^  s'il  continue  dans  ce  dérèglement  ^ 
nous  voulons  quil  soit  chassé  de  rEglise. 

Le  concile  d'Arles,  en  3 14,  parle  ainsi  :  â  tégard  des 
clercs  qui  présent  à  usure  j  le  concile  est  davis^  en  suivant 
la  règle  qui  nous  est  prescrite  par  la  loi  divine  y  quils*soient 
privés  de  la  communion»  Et  quelle  est  celte  loi  divine,  si 
la  loi  des  Juifs,  sur  ce  point,  étoit  abolie;  et  si  ce  que 
dit  Jésus- Christ,  prêtez  sans  en  rien  espérer ^  n'est  qu'un 
conseil  qui  n*a  presque  jamais  lieu  { 
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Lorsque  le  concile  de  Nicée  ,  en  3i5  {çan.  i7.)>  P*** 
nk  de  la  dégradation  des  clercs  qui  prêténjt  à  usure,  c'est 
uniquement  parce  que  TEcritufe  le  défend  ;  qu'elle  est 

par  elle-même  un  gain  lionteux  et  le  fruit  de  l'avarice; 
que  ceux  qui  l'exigQnt  ont  oublié  la  loi  de  Dieu  qui  la 
jdéfend. 

Telle  est  aussi  la  défense  qu'ont  fait  de'l'usure»  le  con- 
cile dé  Tours -  .en  4^i;  le  concile  d'Agde,  les  premier, 

troisième  et  quatrième  conciles  de  Carthage  :  et  il  est  à 
liemarquer  que  >  dans  les  conciles  de  Carthage  ,  on  y  dé- 
cide que  f  usure  est  condamnable  dans  les  laïques ,  aussi 
bi^  que  dans  les  ecclésiastiques.  Plusieurs  autres  con* 
ciles,  ayant  le  dixième  siècle ,  ont  confirmé  ces  mêmes 
défenses  de  l'usure. 

Depuis  le  dixième  siècle,  nous  avons  le  second  concile 
de  Latran ,  .sous  Innocent  II,  le  troisième  concile  de 
Latran,  sous  Alexandre  UI,  le  second  concile  général  de 
Lyon ,  sous  Grégoire  X ,  qui  excommunient  tous  les  usu- 
riers. Tous  CCS  conciles  veulent  et  ordonnent  que,  si  les 
usuriers  publics  sont  morts  sans  s'être  reconnus,  et  même, 
s'ils  le  pou  voient,  sans  avoir  restitué  ou  ordonné  la  res- 
titution des  intérêts  qu'ils  auront  exigés ,  on  les  prive  de 
'  k  sépulture  ecclésiastique,  et  qu'on  leur  refuse  les  suf- 
frages de  l'Eglise.  Dans  le  concile  général  de  Vienne,  on 
traite  d'hérétiques  ceux  qui  osent  avancer  que  1  usure 
n'est  pas  un  péché. 

■<  Tous  les  conciles  provinciaux,  tenus  après  la  conclu- 
sion du  concile  de  Trente ,  pour  la  r^formation  des  mœurs, 
ont  renouvelé  ces  anciennes  défenses  de  l'usure.  Parmi 

ces  célèbres  assemblées ,  on  conipte  en  France,  l'assem- 
blée de  Melun  de  1679,  concile  de  Rheipis,  en  i685, 
le  concile  de  Bordeaux,  de  la  même  année,  celui  de 
Teulduse  ,  en  1690;  celui  de  Narbonne,  en  1606;  et 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France ,  en  1700. 

11  est  nécessaire  de  remarquer  ici  que,  si  plusieurs  con- 
ciles des^  premiers  siècles  n'ont  parlé  qae  des  ecclésias- 
tiques ,  dans  les  peines  qu'ils  ont  ordonnées  contre  les 
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-mirieiV,  on  ne  peut  en  infêrer  qu^ls  aient  voula  excuser 

les  laïques  qui  font  ce  trafic.  Outre  que  quelques-uns,  en 
défendant,  l'usure  aux  clercs  ,  ont  donné  pour  raison  la 
défense  de  la  loi  divine.,  ce.^ui  prouve  qu'ils  ont«crtt\]ue 
l'usure  n'ëtoit  pas  pernûse,  même  aux  laïques ,  il  eat  bon 
y  observer  que  les  évèqoes  qui  gouvemoient  alors  l'Eglise, 
n'ont  pas  d'abord  voula  effrayer  les  laïques  par  leurs  cen* 
sures.  11  falloit  user  de  douceur  à  l'égard  des  infidèles  qui 
^embrassoient  la  foi  chrétienne  ;  il  falloit  les  accouuimer 
peu  à  pett^aux  règles  de  la  religim.  Comment  auroient* 
^{s^  per^iiaders^  des  peuples  où  il  j-  avoit  encore  un 
'grand  nombre-«d'idolâtres ,  qu'il  falloit  abandonner  les 
usures,  puisque ,  dans  les  temps  les  plus  éloignés  de  l'ido- 
Jiàtrie  ,  dans  le  notre  même,  on  ne  peut  en  venir  à  bout! 

'Quoi  qu'il  en  soit  des  ménagemens  que  TËglise  a  gardés 
^otrefcâs  sur  cette  matière  y  ^  l'égard  des  laïques,  il  est 
très-certain  qu'elle  ne  leur  a  jamais  permis  le^^usnres , 
et  qu'elle  a  toujours  éloigné  des  sacremens  ceux  qui  s'adon- 
noient  à  ce  trafic.  Le  péché ,  quiméritoit  une  déposition 
dans  un  clerc,  étoit  soumis  à  la  pénitence  dans  un  laïque; 
parce  que,  méritant  une  déppsidon  dans  un  clerc,  il  de-  x 
voit  être,  de  sa  nature,  mortel  et  très-considérable*  On 
sait  qu'il  y  a  des  choses  qui  paroissent  légères  dans  les 
laïques ,  et  qui  sont  des  fautes  mortelles  dans  les  ecclé- 
siastiques;  mais  r£glise  voudroit-elle  4es^  |Hiuir  avec  la 
même  rigueur  qne  les  adultères  et  les  autres  peehés  ift$ 
plus  énormes  ?  Disons  donc  encore  que  les  conciles  qui 
n'ont  rien  dit  des  laïques,  en  parlant  de  l'usure,  ont  cru 
que  c'étoit  assez  de  la  punir  si  rigoureusement  dans  les  ^ 
ecclésiastiques ,  pour  en  donner  de  Iborreur  aux  laïques., 
«  \  Jjes  saints  Pères  ont  aussi  condamné  fortemirii$  l'oisiire.  ^ 
Mais ,  avant  que  de  rapporter  cequils  en^ooldié,  il  eit 
important  de  remarquer  qu'il  faut  mettre tlnei||||Wle  dif-  ^(r 
iérence  entre  les  endroits  où  les  Pères  entreprennent 
d'expliquer  k  nature  de  l'usure,. et  les  autres  euflipi^ où, 
supposant  laconnoissance  que  leurs  auditeurs  en  avoient, 
ils  se  bornent  ^en  faire  connottre  toute  lënormiré  et  Iq^ 
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malheureux  effets.  Ils  ont,  èla  vérité,  bien  plus  souvent 

lit  plus  fortement  invectivé  contre  les  riches  qui  exigent 
des  intérêts  usuraires  du  prêt  qu'ils  font  aux  pauvres,^ 
parce  que  l'usure  est  plus  criante  et  plus  criai^el)€$  mais, 
si  Tusure  à  l'égard  des  pauvres  est  plus  éipMie,  et,  si 
cette  énormité  a  porté  les  saints  Pères  à  s|élever  plus  hau^' 
tement  contre  les  usuriers  qui  oppriment  les  pauvres, 
.  c'est  mal  raisonner  que  d'en  inférer  que  les  saints  Pères 
n'ontparlé contre  rusure,  que  quand  on  prête  aux  pauvres*^ 
Cela  se  connoit  clairement  par  leurs  écrijte.  On  ne  peut  ^ 
donc  se  servir  des  Justes  reproches  qu'îMrfbnt  aux  riches 
qui  accablent  les  pauvres  par  leurs  usures,  pour  éluder 
la  condamnation  qu'ils  ont  faite  de  l'usure,  même  à  l'égard 
des  riciies.  Ils  se  sont  plus  attachés  à  parier  contre  les 
riches  qui  exigent  des  intérêts  usuraires  ddiprétsiqu'iis 
font  aux  pauvres  ;  parce  qu'outre  Tinjustice  qu'il  j  a  d'en 
exiger,  soit  du  riche  ou  du  pauvre ,  il  y  a  de  Yh  imanité 
et  de  la  cruauté  d'en  tirer  des  pauvres;  et  c'est  ce  qui 
rend  l'usure  à  l'égard  des  pauvres  plus  criante  et  plus  cri- 
minelle.  '      '  '» 

Saint  Ambroise ,  qui  étoit  un  des  plus  saints  et  des  plus 
célèbres  évêques  de  son  temps,  et  le  plus  engagé  dans  le 
gouvernement  de  l'empire,  dont  il  connoissoit  parfaite- 
ment les  besoins ,  étoit  si  persuadé  que  l'usure  éloit  un 
crime  par  rapport  à  la  loi  dé  Dieu,  et  un  malheur  par 
rapport  à  l'état ,  qu'il  en  fit  un  livre  entier  :  c'est  celui 
qu'il  écrivit  sur  Tobie.  Dans  le  chapitre  14  9  qui  a  pour 
titre  :  De  1  usure  qui  est  défendue  par  le  droit  divin  ^  il  dé- 
finit l'usure,  tout  ce  qui  est  ajouté ,  exigé  et  reçu  au-delà 
du  sort  principal t  sait  habita  soU  denrées  f  soit  argent  :  quon 
rappelle f  dit  ce  docteur,  prêt  de  commerce  ou  autrement ^ 
eest  toujours  une  usure.  Or,  cette  définition  doit  s'appli« 
quer  au  prêt  fait  aux  riches  comme  aux  pauvres  ;  et , 
comme  dit  encore  saint  Ambroise  (  ibid.cap.iS.)^  la  loi 
de  Dieu  est  générale ,  et  défend ,  sans  exception  de  per^ 
sonne ,  de  ne  rien  exiger  au-delà  de  ce  qu'on  a  prêté.  Il  dit 
encore  expressément,  que  tout  argent  prête  ne  dent  pr6« 
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fiter  qu*à  celui  à  qui  il  est  prêté  :  àa  pecunUàn ,  si  htAeas; 

prosit  aliiy  quœ  tibi  otiosa  est,  "  • 
-  Enfin,ce  saint  docteur  écrivant  à  Vigile,  nouvel  évêque , 
pour  l!i|stru£e  de  ses  devoirs ,  lui  recommande  surtout 
de  dëradtiiî^iisare,  parce  qùe  l'Ecriture  sainte  la  con- 
damne ;  ajooiant  qu'une  des  principales  obligations  des 
évêques ,  est  d'empêcher  Tusure  :  que  f  homme  chrétien , 
dit-ij ,  a  de  quoi ,  prête  son  argent  comme  ne  devant 
point  le  retirer^  ou  du  moins  comme  ne  devant  retirer  que  la 
même  somme  quil  a  prêtée  ,  et  rien  au-delà, 

Sûnt  Jérôme  (in  £zecÂ,  /•  6,  cap.  lô.)  dit  que  le  Seigheur 
à  fait  un  commoÊdement  de  prêter  à  ceux  de  qui  ton  nes' 
père  recevoir  que  ce  qu'on  leur  prête;  que  l  Ecriture  sainte 
défend  de  rien  recevoir^  en  quelque  cas  que  ce  soit^  au-delà 
de  ce  qu'on  a  prêté;  et  que  l'usure  et  la  surabondance  ;€5t 
tout  ce  que  ton  reçoit  au-delà  du  prêt.  Ce  saint  docteur 
soutient  encore  que  c'est  se  moquer  de  Dieu,  de  se  croire 
autorisé  à  recevoir  plus  qu  on  a  prêté,  sous  le  prétexte 
que  ce  qu'on  a  prêté  a  profité  entre  les  mains  de  celui 
qui  l'a  emprunté. 

Saint  Augustin  dit  que  eehti  qui  s'attend  à  recevoir  plus 
quil  n'a  prêtée  est  un  'usurier  digne  de  blâme.  Je  ne  veux 
pas^  disoit-il  à  son  peuple ,  que  vous  soyez  usuriers.  Et 
pourquoi?  Parce  que  Dieu  ne  le  veut  pas.  11  ajoute  que 
l'usure  est  un  crime  détestable ,  odieux,  exécrable  (^Serm* 
Z  y  in  psalm.  Z6.).  -  ^ 

Saint  Grégoire  de  Nysse,  dans  un  sermon  contre  les 
usuriers,  dit  que  l\isure  est  un  larcin  et  une  injustice  ; 
que  l'usurier  prend  ce  qui  ne  lui  appartient  pas;  que  ce 
qu'il  y  a  de  plus  étrange ,  c'est  qu'en  volant  ainsi  son  dé- 
biteur ,  il  a  encore  fimpudence  de  donner  à  son  injustice 
et  son  iniquité,  le  nom  de  charité  et  de  libéralité  ;  que 
l'argent  prêté  à  usure  doit  être  stérile  à  l'égard  du  créan- 
cier qui  cependant,  sans  sfemer,  recueille  tout  ce  que  la 
semence  a  produit,  tandis  que  le  débiteur  ne  piolite  de 
rien.  Ëxifin,  ce  saint  docteur  ajoute,  quil  ny  auroit  pas 
tant  de  pauivresy  s  il  ny  avoit  pas  un  si  grand  nombre  dusu" 

.IV.  3 
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wrs.  S'il  parle  plus  forlement  contre  les  ncbes  qui  exigent 
des  intérêts  des  pauvres  à  qui  ils  prêtent,  en  appelant 
leur  usure  un  parricide,  une  cniautë,  une  inhumamrë, 

ce  n'est  que  pour  faire  sentir  davantage  ce  nouveau  degré 
de  crime ,  qui  se  trouve  dans  le  prêt  à  intérêt  fait  aux 
pauvres;  mais  il  ne  détruit  pas  par-là  ce  qu'il  dit  de  l'in* 
justice  du  prêt  à  intérêt,  même  à  Tégard  des  riches;  puis- 
qu'il assure  que,  dans  cette  dernière  espèce  de  prêt,  celui 
qui  prête  rtçoit  ce  gui  ne  lui  appartient  pas  ;  quil  profite 
des  sueurs  et  de  l'industrie  de  t emprunteur ,  sans  CQurir 
QfUcun  risque i  et  sans  se  donner  aucune  peine, 
. ,  A  toutes  ces  autorités,  on  doit  ajouter  celle  des  sou- 
verains pontifes,  qui  ont  étendu  la  défense  de  l'usure 
jusqu'aux  laïques.  Le  pape  saint  Léon  dit  que  l'usure  ne 
peut  se  permettre  non-seulement  aux  ecclésiastiques  , 
mais  encore  aux  laïques  qui  font  profession  du  christia* 
nisme.  Saint  Grégoire  le  Grand,  Eugène  II  et  Léon  IV, 
présidens  dans  deux  coipcUes  de  ^Ru^pil^  Grégoire  VII , 
et  Innocent  II,  ontpareillement  proscrit  Vosure.  Alexandre 
III,  a  décidé  que,  si  en  prêtant  une  somme  d'argent , 
on  a  re(  u  en  gage  une  terre,  les  revenus  qu'on  en  a 
perçus,  doivent  être  imputés  .pg|||>  Ji,  ^û^ment  du  soit 
principal;  qu'on  est  obligé  de  restituer  les  iptérêts  usu* 
raires  qu'on  a  reçus  en  vertu  du  prêt ,  et  que  les  héri- 
tiers des  usuriers  y  sont  même  obligés;  que  les  papes  ne 
peuvent,  [tar  des  dispenses,  exempter  de  pt'u^hé  les  usu- 
riers. Url^ùn  111  a  dit  qu'un  hoinme  qui  prcl^  sans  con- 
venir deSii^|éi^%vP^     prê(e  qi^is  dans  }a  vue  de  re- 
cevoir,  est  on  usurier;  et  qu'un  marchand  qui,  vendant 
à  crédit,  vend  ses  marchandises  plus  qu'elles  ne  valent, 
n'est  pas  exempt  d'usure.  Grégoire  IX  «'-'fend  à  ceux 
qui  prêtent  aux  marchands  qui  vont  acheter  aux  foireSf 
4'exiger  aucun  intérêt  au-delà  durjpfinçipi^l.  Léon  X,  dans 
le  dernier  concile  de  Latran,  en         Pie  V9  dans  sa 
constitution  du  28  janvier  1 5/  r  ;  Sixte  V ,  dans  celle  du 
25  octobre  i586;  Alexandre  VU,  dans  sa  bulle  du  18 
mars  1666;  et  Innocent  XI,  dans  son  déçrct  du  2  mars 
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1679,  aussi  condamné  l'usure:  et  ce  dernier  papç  a 
décidé  qu  on  ne  peut  recevoir  des  iotéréte  des  soaunes 
prêtées ,  quand  même  on  ne  les  exigermt  qu'à  ûire  de 
reconnoissance,  et  non  à  titre  de  justice  (i). 

Saint  Thomas  (Quœst,  78.  A,  1,  in  Corp.)  ^  dit  que 
l'usure  n'est  pas  seulement  défendue  par  la  loi  de  Dieu , 
mais  quelle  est  injuste  par  son  propre  fonds  ^  et  contraire  à 
(équité  naUtreUe;  fit  qum  est  obligé  à  restituer  ce  qu'on  4 
pcqutspar  ce  moyen  /  que  to^s  ceux  qui  ^  outre  le  principal ^ 
reçoivent  quelqu  autre  chose  que  ce  soit ,  qui  peut  être  estimé 
à  prix  dar^ciU^  dès-là  qu  ils  l'ont  stipulé  ou  tacitement  ou 

<i).  Le  8a?anl  |>ape  Benoit  XIV  dans  sa  lettre  encyclique  âa  do*> 
vembve  i745»  adressée  à  loiv  les  ëvéqnes  d'Ii^e,  dtliiip'tpris  avoir 

fait  examiner  avec  soin  cette  matièrç  p^r  les  plus  savans  cardinaaf  et 
tbéologiens ,  il  a  été  décidé  d'un  consentemenl  iiiiaiiinie«  1^  que  toù% 
profit  »  tout  intérêt  exigé  outre  le  capital,  en  vertu  du  seul  prét«  est 
àlicile  et  amnire  t  quelle  qae  soit  d'ailleun  la  fevtune  de  la  personne 
dê  «DU  on  exige  ce  profit ,  et  quel  que  soit  l'us^  qu'elle  se  propose  de 
faire  de  la  somme  prêtée,  Que  ce  seroilfaosêenent  et  témérairement 
qu'on  se  persuaderoit  qu'il  se  trouve  toujours ,  ou  avec  le  prêt  de^  titrtf 
légitimes,  ou  indépendamment  du  prêt,  d'autres  contrats  licites,  par 
le  raojen  desquels  on  peut  toujours  recevoir  Ucitement  quelque  profit 
modéré  au-delà  du  sort  principal..^ 

Après  avoir  exposé  l'avis  unanime  des  cardinaux,  des  théologiens  et 
des  casuistcs,  Beuoît  XIV  .ajoute  qu'ayant  examiné  soigneusement  lui- 
même  cet  important  sujet,  il  approuve  et  confirme  tout  ce  qui  est  con- 
tenu dans  cet  avis.  Il  ordonne  aux  évéques  de  veiller  à  ce  que  personne 
n'enseigne  rien  de  contraire,  soit  par  écrit,  soit  par  ses  discours.  Si 
quelqu'un  refuse  d'obéir,  dit-il,  uo^g  le  déclarons  sujet  k  toutes  les 
peines  portées  par  les  saints  canons ,  ^i^tre  cenx  qui  o^ent  mépriser  et 
violer  les  décrets  apostoliques. 

Ces  dernières  paroles  prouvent  évidemment  que  Benoît  XIV  parle, 
daus  sa  lettre  encyclique,  comme  chef  de  l'P^glisc,  comme  celui  à  qui 
Jésus-Christ  a  confié  le  dépôt  de  la  doctrine  catholique;  et  que  sou  in  - 
tention n^cst  pas  d'exposer  son  sentiment  particulier,  mais  bien  de 
donner  une  décision  ,  un  jugement,  un  décret  apostolique.; 

Les  souverains  pontifes  Pie  VI  et  Pic  VII ,  plusieurs  fois  consultés 
sur  des  contrats  usuraires,  par  des  évéques  et  des  prêtres  français,  1rs 
ont  toujours  renvoyés  k  cette  lettre  encyclique  de  Benoît  XIV,  comme 
contenant  les  vrais  principes  et  la  doctrine  du  saiut-siége  en  celle  ma- 
tière. 
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expressément  >  5011^  coupables  du  même  crime  ;  enfin ,  qu'on 
prendroit  part  au  pëché  de  celui  qui  prête  è  usure,  si  on 

le  lui  conseiUoit,  ou  même  si  l'on  empruntoit  de  lui  sans 
nécessité. 

Il  seroit  inutile,  après  des  témoignages  aussi  forts  pour 
faire  connoitre  la  doctrine  de  l'Ëglise  contre  l'usure,  de 
vouloir  ajouter  de  nouvelles  preuves.  Quiconque  n'en  sera 
pas  satisfait,  pourra,  quand  il  le  voudra,  se  donner  la 
liberté  de  nier  les  vérités  les  plus  indubitables  de  la  reli- 
gion. Car,  assurément  la  tradition,  sur  aucun  point, 
ncst  plus  constante  que  sur  celui-ci;  et  quand  on  la 
méprisée  une  fois,  on  ne  la  respecte  ailleurs  que  par 
caprice. 

Les  païens  peuvent  faire  honte  à  beaucoup  de  chrétiens 
sur  l'usure ,  dont  plusieurs  d'entrux  ont  fort  bien  com- 
pris liniquité  et  l'opposition  à  la  loi  naturelle.  11  ne  fau- 
droit  même,  selon  saint  Augustin,  que  le  témoignage  de 
la  conscience  de  ceux  qui  exercent  l'usure,  pour  leur  en 
faire  sentir  l'injustice,  s'ils  s'y  rendoient  attentifs.  Mais , 
quand  toute  notre  raison  ne  verroit  rien  dans  l'usure  qui 
la  lui  tic  paroitrc  injuste,  elle  n'en  devroit  pas  moins  se 
soumettre  à  la  loi  de  Dieu,  interprétée  par  l'Eglise;  et 
obéir  avec  respect  à  une  vcdonté  juste  et  sainte,  en  sou- 
mettant son  esprit  au  joug  salutaire  de  la  foi. 

Comment  donc  les  apologistes  de  l'usure  osent-ils  dire 
qu'elle  est  du  droit  des  gens,  è  jure  gentium;  et  que 
«veulent-ils  soutenir  par4à  \  Est-ce  qu  elle  est  de  droit 
'^naturel  ?  Dieu  auroit  donc  défendu,  aux  Juifs  une  chose 
commandée  par  la  loi  naturelle,  la  plus  inviolable  de 
toutes,  et  dont  il  est  lui-même  l'auteur.  Est-cequc  l'usure 
est  au  moins  nécessaire  à  la  société  civile,  à  l'humanité, 
au  bien  public!  Dieu  auroit  donc  défendu  une  chose  juste 
en  soi,  et  nécessaire  au  bien  des  hpmmes.  Est-ce  que 
l'usure  est  du  droit  des  gens ,  en  cela  seulement  qu'elle 
est  commune  parmi  les  hommes  ?  alors  on  convient  de  ce 
dernier  point  avec  les  usuriers  et  leurs  défenseurs ,  en  les 
avertissanj^cependant  quil  ne  prouve  rien;  car  Dieu 


EN  PARTIGUUER. 

dëfend  très-souvent  ce  que  les  hommes  se  permettent,  et 
qui  est  parmi  eux  très-ordinaire. 

Mais  les  lois  humaines  avoient  établi  Tusure,  et  les 
empereurs  chrétiens  les  ont  autorisées.  Qu'en  peut*on 
conclure  contre  la  loi  de  Dieu  2  Le  divorce  i^ttÂt-il  pas  * 
permis  parles  lois  romaines I  Ne  donnoient-elles  pas  aux 
maîtres  le  pouvoir  de  tuer  leurs  esclaves?  Et  dans  un 
temps  plus  ancien,  ne  laissoient-elles  pas  aux  pères  celui 
de  conserver  ou  de  faire  mourir  leurs  enfans  quand  ils 
venoient  au  monde  î  UËvaugile  a  réformé  ces  lois  in- 
justes; et,  quoique  celles  qui  permettoient  le  divorce, 
n'aient  pas  été  abolies  par  les  empereurs  chrétiens,  aussitôt 
qu'ils  le  sont  devenus ,  l'Eglise  ne  les  a  pas  moins  regar- 
dées comme  injustes  elle  n'en  a  pas  moins  averti  les 
peuples  de  ne  les  point  prendre  pour  leur  règle;  elle 
n'en  a  pas  moins  insisté  auprès  des  empereurs  pour  les 
^  faire  abolir;  et  l'Evangile  a  prévalu  enfin  sur  un  abus 
qui  paroissoit  revêtu  de  l'autonté  et  de  la  majesté  des 
lois. 

Il  en  est  arrivé  de  même  de  celles  qui  permettoient 
l'usure.  Elles  étoient  dans  les  ténèbres  du  paganisme;  le 
christianisme  n'avoit  pu  les  supprimer  pendant  l'infidé*- 

lité  des  empereurs  ;  et  un  reste  de  politique  avoit  empêché 
les  empereurs  chrétiens  de  retrancher ,  jusque  dans  la 
racine ,  un  abus  que  l'avarice  faisoit  regarder  comme  né- 
cessaire ,  et  le  nombre  de  ses  approbateurs ,  comme  in- 
curable; mais  l'Evangile  n'en  étoit  ni  moins  contraire  à 
l'usure,  ni  moins  annoncé  par  les  évêques,  ni  moins 
suivi  par  ceux  qui  pensoient  à  leur  salut.  Enfin,  les  lois 
humaines  lui  ont  été  sacrifiées  ;  les  deux  puissances  se 
sont  unies  ;  les  princes  ont  employé  leur  autorité  pour 
faire  respecter  celle  de  Jésus-Christ  et  de  son  Eglise. 

Que  faut-il  de  plus  pour  soumettre  un  esprit  raison- 
nable ?  Et  s'il  n  etoit  pas  permis  d'exercer  l'usure,  lorsque 
les  lois  civiles,  non-seulement  ne  la  punissoient  pas, 
mais  paroissoient  en  autoriser  les  excès»  comme  il  est 
visible  par  laffreuse  peinture  qu en  fait  saint  Ambroise  ; 
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saint  Augustin  ne  laissoit  pas  de  prêcher  alors  qu'on 
ctoit  damné  pour  ce  seul  ciime,  un  homme  sage  se  croira- 
en  sûitstë,  depuis  ctue  les  ordonnances  de  nos  rcÀs 
ifont  GOfiformes  à  l'Evangile,  et  que  la  )astice4iuraaine 
punit  ce  q»i  est  défendu  par  la  loi  divine  ? 

Il  est  important  d'observer  que  jamais  l'Eglise  ne  s'est 
relâchée,  et  qu'elle  n'est  jamais  entrée  en  composition 
sur  ce  point*  Liisure  excessive  lui  a  paru ,  à  la  vérité , 
plus  odieuse;  mais  la  plus  mitigée  n'a  pu  lui  paroitrc 
légitime  :  elle  a  condamné  les  présens  oo  exigés  grossiè* 
rement,  ou  attirés  par  des  voies  indirectes;  et,  étant  per- 
suadée que  Dieu  défend  tout,  elle  a  toujours  cru  n'avoir, 
en  cette  matière,  aucune  autorité  de  rien  permettre? 

Comment  oser  dire  que  l'usor^st  nécessaire  au  com» 
merce  I  Ne  devroit-on  pas  plutôt  avouer  qu'elle  en  est  la 
ruine  et  le  malheur  ?  Mari  plerique  utuntur  ad  quœstum  , 
dit  saint  Ambroise  de  Toh.  cap,  i3.  ),  fœneratore 
nemo  utltur^  nisi  ad  dispendium  ;  ibi  muUorum  commodum 
estj  hk  universorum  tta^fragium»  On  comprend  sans  peine 
qu'un  marchand,  qui  ne  met  dans  le  commerce  que  son 
bien,  et  qui ,  ne  voulant  pas  faire  une  prompte  mais 
périlleuse  fortune,  n'emprunte  rien  ou  très-peu,  fait  un 
gain  moins  partagé ,  que  ses  pertes  sont  plus  faciles  à 
soutenir,  et  qu'il  est  moins  exposé  aux  banqueroutes. 
Il  est  encore  aisé  d'entendre  qn*un  marchand  qui  n'em- 
prunte que  de  ceux  qui  entrent  en  société  avec  lui  de 
bonne  foi ,  qui  ne  veulent  point  assurer  leur  gain  ni  éviter 
les  risques  inséparables  du  commerce,  n'est  pas  si  exposé 
aux  malheurs  ordinaires  à  ceux  de  sa  profession ,  que  s'il 
emprunte  â  usure ,  à  des  termes  fort  courts  et  à  des  con- 
ditions très-dures,  comme  il  se  pratique  tous  les  jours* 
L'avarice  des  marchands  et  leur  luxe  en  sont  les  pre- 
mières causes.  Ils  veulent  devenir  riches  trop  tôt^  et  user 
imprudemment  de  leurs  richesses»  L'avarice  des  usuriers 
«D  est  une  secondé  ciKisë;  Âs  tmivent  qu'il  est  doux  de 
prêter  k  des  géM  qui  paroissent  dans  l'abondanee ,  et 
qui  paient  régulièrement.  Mais  la  divine  ^)ro\idence 
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ptKitC  saùfjM  les  utis  par  les  ati&es  dans  cette  vie,  et 
Çé  qui  les  menacé  dans  Vautre  est  infiniment  plus  terriibléJ 

Pour  arrêter  toutes  les  fausses  raisons  de  la  cupidité 
qui  tâche  d'autoriser  l'usure  par  les  avantages  et  l'utilité 
qu  elle  prétend  qu'en  tire  le  prochain ,  il  suffit  de  ré- 
pondre avec  Tertullien  {de  Pœnit,)  ^  Quidrevolvà?  Deus 
prœcipiL  Adexhibitiùnem  obséquii  prior  est  majeOàs  divinœ 
potesiatis;  prier  est  attetoritas  imperantis^  quàm  ùtilitas 
servientîs.  C'est  assez  de  faire  voir  que  Dieu  défend  une 
chose,  pour  nous  obliger  à  renoncer  à  l'avantage  appa- 
rent qu  elle  offre.  Ce  n'est  pas  la  question  de  savoir  si 
le  prêt  à  intérêt  est  avantageux  au  commerce;  il  faut 
exarniner,  avant  foutes  choses,  ce  que  Dieu  permet  et  ce 
que  Dieu  défend,  le  prochain  n'étant  pas  l'unique  et  pre- 
mier objet  qil3  nous  devons  envisager.  Ainsi  l'intérêt  ne 
doit  pas  être  permis,  parce  qu'il  entretient  le  négoce,  et 
^te^û»ri^^  1  ardeur  que  les  marchands  ont  de  devenir  richés. 
'  On  doit  être  persuadé  que  ce  n'est  pas  la  loi  de  Dies  ^iln 
doit  s'accommoder  aux  besoins  et  anx  commodités  dn 
négoce,  mais  que  la  conduite  que  les  chrétiens  doivent 
tenir  dans  le  négoce,  doit  être  réglée  sur  la  loi  de  Dieu. 

Ënfin»  pour  répondre  à  plusieurs  autres  difficultés 
«^'opposent  les  partisans  de  Tusui^  pour  la  sotitenir,  il 
feut  cibserver ,  i.  que  c'çst  mal  à  propos  qu'ils  croient  les 
intérêts  du  simple  prêt  autorisés  par  ceux  qu'il  est  per- 
mis de  retirer  du  contrat  de  constitution  ,  car  ce  contrat 
n'est  point  un  prêt  usuraire.  C'est  une  véritable  vente  et 
un  véritable  achat,  où  l'on  donne  une  sommé  une  fins 
payée,  pour  lé  drcnt  d'en  recevoir  une  rente  :  d'où  il 
s'ensuit  qu*il  ne  se  fait)  point  une  double  compensation 
d'une  même  chose  ;  l'intérêt  compense  le  principal ,  mais 
jamais  le  principal  ne  compense  le  principal.  Quand  on 
reçoit  cette  rente,  elle  n'est  pas  le  im^  d'un  argent  et 
if  un  usage  qui  ne  nons  appartient  jMiliè^^ 
%r£t;  mais  c'est  une  chose  achetée  quîapparfiililifï^l^ 
teur,  et  qui  se  paie  petit  à  petit  :  car,  telle  est  la  nature 
de  cet  échange.  Ce  contrat  demande  deux  choses  : 
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ce  retenu  annuel  s  achète  selon  le  taux  du  prince ,  et  que 
le  vendeur  du  revenu  ait  la  liberté  de  le  racheter  9  et  qu'il 
n'y  soit  pas  contraint» 

2.  Qu'il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les 
choses  qu'on  loue ,  et  l'argent  qu'on  prête  :  dans  le  louage, 
l'usage  est  distingue  du  domaine  ;  on  peut  retenir  le  do- 
maine, et  vendre  l'usage;  c'est  ce  qu'on  appelle  louer  : 
dans  le  simple  prêt,  on  transporte  le  domaine  avec  l'usage* 
Si  quelqu'un  donnoit  son  argent  seulement  pour  en  faire 
montre,  alors  il  pourroit  licitement  vendre  l'usage  de 
l'argent ,  parce  qu  il  n'en  céderoit  pas  le.  domaine. 

Qu'il  n'est  pas  plus  permis  de  tirer  son  intérêt  du 
prêt  des  choses  fructueuses,  comme  sont  les  grains»  que 
de  l'argent;  parce  que,  quoique  l'argent  et  les  grains  soient 
en  cela  diiïérens,  l'argent  étant  stérile  par  lui-même,  et 
les  grains  ne  l'étant  pas,  néanmoins  ils  ont  cela  de  com- 
mun dans  le  prêt,  que  l'un  et  l'autre  deviennent  stériles 
à  celui  qui  les  prête  :  car,  le  prêt  les  faisant  changer  de 
mattre ,  ils  ne  peuvent  plus  profiter  qu'à  celui  qui  les  em- 
prunte ,  suivant  cette  règle  :  res  fructificat  domino. 

4.  Que ,  pour  dire  que  le  prêteur  qui  tire  intérêt  du 
simple  prêt,  vend  ce  qui  n'est  pas,  c'est  assez  que  l'argent 
prêté  ne  soit  plus  à  lui,  ni  quant  au  domaine,  ni  quant  à 
l'usage  ;  ainsi  il  vend  ce  qui  n'est  plus  à  son  égard. 

5.  Que  c'est  une  mauvaise  conséquence  de  dire  quïlne 
faut  point  distinguer  les  choses  qui  se  consument  par  l'usage, 
de  celles  qui  ne  se  consument  pas^  puisque  la  loi  ne  les 
distingue  pas  :  car,  quoique  la  loi  ne  fasse  pas  explicite- 
ment cette  distinction,  elle  la  suppose  toutefois  en  par- 
lant du  prêt,  lorsqu'elle  regarde  les  unes  comme  sa  ma- 
tière ,  et  non  pas  les  autres. 

6.  Que  la  loi  de  Dieu  défend  de  pallier  l'usure  sous  le 
motif  et  le  prétexte  de  reconnoissance  :  et,  pour  la  dé- 
couvrir, c'est  assez  de  demander  si  celui  qui  prête,  attend 
cette  reconnoissance  et  prête  son  argent  dans  l'espérance 
de  la  recevoir  ou  non  :  car,  s'il  attend  cette  reconnois- 
St(],ice,  eu  sorte  que  sans  cela  il  ne  prèteroitpas,  il  com- 
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met,  dès  ce  moment,  une  nsure  mentale,  qui  n'est  autre 
que  le  dessein  de  recevoir  plus  qu'on  ne  donne.  Il  faut 
avouer  néanmoins  que,  si  le  créancier  prête  gratuitement 

et  sans  espérance  de  rien  recevoir,  il  lui  est  permis  de 
recevoir  le  présent  que  la  générosité  de  celui  qui  em- 
prunte, lui  offre,  parce  que  ce  nest  alora  quune  véri- 
table reconnoissance;  mais  c'est  ce  qui  est  très-délicat 
dans  la  pratique. 

7.  Que  c'est  une  conséquence  dangereuse  et  ridicule, 
de  dire  que  l'usure  doit  être  autorisée,  parce  qu'elle  est 
en  usage  par-tout  :  car  il  s'ensuivroit  de  là  que  l'usure 
n'est  plus  vicieuse,  parce  qn  elle  est  devenue  commune  : 
cœfii  lieitum  esse  quod  publicum  est^  Ait  saint  Cyprien; 
que  la  coutume  du  monde  corrompu,  et  l'autorité  de 
quelques  hommes  trompés  et  qui  se  sont  égarés  dans  leurs 
{pensées,  peuvent  rendre  licite  ce  que  la  loi  divine  et 
naturèlledéfend,  et  l'emporter  ainsi  sur  l'autorité  de  Dieu* 
Dans  ce  principe,  l'idolâtrie  auroit  eu  raison  de  se  pré- 
valoir de  son  antiquité  contre  la  religion  chrétienne,  et 
de  lui  opposer  une  coutume  établie  depuis  plusieurs  an- 
nées. 11  est  difficile  de  ne  pas  sentir  toute  la  fausseté 
d'une  pareille  doctrine,  et  de  n'en  pas  avoir  horreur. 
L'autorité  de  la  coutume  est  certainement  très-considé* 
rable;  mais  elle  n'a  pas  assez  de  poids  ni  assez  de  force 
pour  l'emporter  sur  la  raison  et  sur  la  loi.  Nulle  autorité 
ne  peut  prescrire  contre  le  droit  uaturel  et  divin  :  Do- 
IRÔIIC5  noster  Chrisius  verîtatem  se ,  non  consueludinem^  no^ 
miaavii,  dit  Tertullien  (  in  Ubr,  de  veland*  Virg,  )  Une 
coutume,  quoique  très-ancienne,  mais  séparée  de  la 
vérité,  est  toujours  une  erreur,  selon  saint  Cyprien  :  et 
il  ne  faut  pas  croire,  dit  le  pape  Alexandre  111,  à  la  tctc 
d'un  concile  de  Tours  en  11 65,  que  la  coutume  qui  a 
introduit  un  abus  ,  disculpe  ceux  qui  la  siûvent;  c'est 
Joujours  un  abus  qui,  pour  avoir  régné  long-témps,  bien 
Mn  de  diminuer  le  péché  de  ceux  qui  la  suivent,  les 
rend  plus  cr'miinels. 
B.       l'utiiUé  que  retire  celui  qui  emprunte  de  l'ar- 
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gent^'an  loi  prête,  ne  pent  être  un  titre  légitime  pour 
en  exiger  iés  intérêts  et  pour  partager  avec  hn  son  pro- 
fit :  car  le  prêteur  n'a  par-là  aucun  droit  ni  sur  sa  per- 
sonne, ni  sur  l'ëtal  de  ses  affaires,  ni  sur  l'usage  qu'il  fait 
de  son  argent  qu'il  lui  a  mis  entre  les  mains  à  condition 
lie  le  loi  rendre.  Cet  argent  prêté  à  on  marchand  oo  à  nn 
bomme  qui  le  fait  valoir  en  -achetant  âvantagensement 
une  terre  >  ne  vaut  pas  plus  que  celui  que  Ton  prête  k  un 
pauvre  ou  à  un  débauché  qui  le  dissipe;  le  profit  qu'en 
tire  l'emprunteur  ne  doit  être  attribué  qu'à  son  travail 
et  à  son  industrie,  sur  lesquels  le  prêteur  n'a  aucua 
droit.  Cela  est  si  vrai  que,  ai  le  profit  du  marchand  ?e^ 
imt  à  se  perdre  par  un  accident,  si  la  terre  achetée  venok 
à  être  entièrement  ruinée  par  la  guerre,  le  prêteur  pré» 
tendroit  que  ce  seroil  au  seul  préjudice  de  l'emprunteur, 
et  non  au  sien  :  c  esc  donc  aussi  au  seul  avantage  de  l'em» 
pnroteur  que  doivent  tourner  et  le  profit  fait  par  le  niiar* 
cband,  et  les  fruits  que  produit  la  terre  achetée  avec  Tap- 
gent  emprunte. 

9.  Que  pour  détruire  le  faux  prétexte  dont  se  sert  un 
usurier  pour  s'autoriser  à  exiger  des  intérêts,  en  disant 
qu'il  conrt  risque  que  celui  à  qui  il  prête  soit  ou  devienne 
insol  vable,  il  fiiot  distinguer  deux  sortes  de  dangers  qu'on 
court  en  prêtant.  Il  y  en  a  un  qui  est  commun ,  et  il  y 
en  a  un  qui  est  particulier.  Le  danger  commun  est  celui 
que  ion  court,  précisément  parce  que  l'argent  passe 
en  des  mains  étrangères.  Le  djmger  particulier  vient  de 
la  qualité  particulière  de  la  personne  à  qui  l'on  prête, 
qui  est  pauvre  et  insolvable  ,  ou  peut  le  devenir.  Il  faut 
encore  remarquer  que  le  danger ,  soit  commun  ,  soit  par- 
ticulier, est  intrinsèque  au  simple  prêt,  et  en  est  insépa- 
rable. Cela  étant  supposé ,  l'on  ne  peut  pas  dire  que  le 
danger  conmon  soit  un  titre  légitime  pour  exiger  des  in- 
térêts :  car,  ce  péril  étant  inséparable  du  prêt ,  Ce  seroîc 
rendre  injuste  la  loi  de  Dieu  qui  défend  de  tirer  des  in- 
térêts du  prêt;  puisqu'il  seroit  impossible  aux  hommels 
de  l  obsewer»  et  quelle  les  dépouillecoit  d'un  dioit  juste 
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que  ce  danger  commun  intrinsèque  au  prêt  leur  dônne- 
roiL  Le  danger  particulier  est  encore  moins  un  titre  lë- 
gitime  pour  exiger  des  intérêts  :  car,  il  s'ensuivroit  de 
là  que,  comme  il  y  a  plus  de  danger  à  prêter  à  un  pauvre 
qu  a  un  riche ,  on  devroit  en  tirer  un  plus  gros  intérêt  ; 
et  que  cet  intérêt  devroit  grossir  à  mesure  que  la  pauvreté 
augmenteroit  :  conséquence  qui  ne  peut;  que  faire  hor- 
reur (i).  Ce  que  plusieurs  théologiens  rapportent  d'une 
décision  donnée  aux  missionnaires  chinois,  par  la  con- 
grégation de  la  Propagande ,  en  i645 ,  pour  empêchcf 
les  confesseurs  d'inquiéter  ceux  qui  retireroient  quelque 
profit  du  prêt,  à  cause  du  risque  qu'ils  couroient  en  prê- 
tant, semble  devoir  se  rapporter  au  cas  du  dommage  nais- 
sant ùa  du  locre  cessant.  Il  parok  dangereux ,  dans  la 
pratique ,  de  llntcrprétcp  autrement.  . 

10.  Que  les  usuriers  ne  sont  pas  autorisés  à  prêter  à 
intérêt,  quoiqu'il  soit  permis  quelquefois  d'emprunter  à 
usure.  Afin  de  résoudre  avec  méthode  celte  question,  il 
faut  voir  en  quel  cas  il  ^st  permis  d  emprunter  à  intérêt. 
I.  Une  personne  qui  est  dans  le  besoin  peut,  sans  offenser 
Dieu ,  emprunter  de  ceux  qui  sont  dans  la  disposition 
et  qui  font  le  métier  de  prêter  à  usure;  mais  à  deux  con- 

(i).  Quoiqu'il  ne  soit  pas  permis  d'exiger  un  intérêt  plus  fort,  selon 
que  la  pauvreté  de  l'emprunteur  est  plus  grande  ;  cependant ,  dans 
d'autres  circonstances,  lorsque  le  prêteur  court  un  danger  vraiment 
probable  de  perdre  son  capital  par  quelque  circonstance  cxtriiibèque  ou 
étrangère  au  prêt  ;  et  que  ,  d'un  autre  côtë  ,  l'emprunteur  ue  veut  pas 
ou  ne  peut  pas  assurer  le  capital  par  une  hypothèque,  ou  par  un  gage, 
ou  par  une  caution  ;  de  bons  théologiens,  et  entr'autres  le  Père  Antoine, 
pensent  que  le  prêteur  peut  exiger  licitement,  en  compensation,  un 
intérêt  proportionne  au  péril,  qui  ne  peut  cependant  excéder  le  taux 
légal.  «  Mais ,  comme  il  est  très-difficile  dans  le  l'ait  de  pouvoir  cal- 
»  culer  ce  péril,  et  qu'il  est  bien  dangereux  d'exiger  un  dédommage- 
♦»  ment  proportionné,  il  sera  plus  sûr,  pour  la  tranquillité  de  la  cons- 
»  cience  des  prêteurs,  de  s'abstenir  de  faire  de  pareils  contrats,  à 

•  cause  du  danger  de  pécher  auquel  ils  s'exposent,  et  d'employer  les 

*  sommes  qu'ils  peuvent  posséder,  d'une  manière  qui  soit  entière- 
»  ment  permise.»  ( luslruction donnée  par  ordre  de  Benoit  XIV au 
R*    Ghaxtei>-Fé'iX|  mi^sIonHaire  Cû  Afîr^uc  ) . 
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didons ,  ou  dans  deux  circonstances  sans  lesquelles  on 
\iole  la  loi  de  Dieu.  La  première  est,  que  celui  qui  em- 
prunte y  soit  contraint ,  et  ne  trouve  pas  à  emprunter  au- 
trement pour  s'aider  dans  un  besoin  très-pressant;  il  le 
peut  même  pour  secourir  son  prochain  qui  est  dans  une 
extrême  nécessité;  par  exemple,  pour  le  tirer  de  prison 
ou  de  la  captivité.  La  seconde  condition  est ,  que  celui 
de  qui  on  emprunte  soit  disposé  à  ce  mauvais  commerce 
de  l'usure,  en  fasse  profession,  et  soit  déterminé  à  ne 
prêter  qu'à  intérêt.  La  raison  est  que,  dans  ces  deuxdr- 
constancès ,  celui  qui  emprunte  n*a  en  vue  que  d'em- 
prunter, et  de  souffrir  le  dommage  qu'il  est  obligé  de 
supporter  en  payant  des  intérêts  usuraires.  S'il  y  a  du  pé- 
ché, ce  n'est  pas  lui  qui  en  est  coupable ,  parce  qu'il  n'y 
consent  pas;  on  ne  peut  pas  mêmoydire  qu'il  le  conseille; 
il  se  sert  seulement  du  péché  de  ^l'usurier,  pour  se  tirer 
du  besoin  où  il  se  trouve.  Alors,  dit  saint  Thomas,  que 
l'on  peut  lire  là-dessus  (2.  2.  g.  78.  a.  40j  celui  qui  em- 
prunte d'un  usurier  ne  lui  donne  pas  lieu ,  au  moins  di- 
rectement,  de  commettre  une  usure  ;  il  lui  demande  seu- 
lement de  l'argent  à  empmnter,  et  il  n'j  a  aucun  mal 
dans  cette  demande  :  il  est  vrai  que  Fusurier  en  prend 
occasion  de  lui  prêter  à  usure  et  de  l'y  contraindre  dans 
les  pressans  besoins  où  il  se  trouve  ;  mais  cela  ne  vient 
que  de  la  cupidité  de  l'usurier.  On  ne  peut  jamais  £adre 
ni  demandei:  des  actions  tellement  mauvaises  que  tout  j 
soit  mauvais  ;  par  exemple,  un  maléfice  :  mais  on  peut, 
dans  le  pressant  besoin ,  demander  une  de  ces  actions 
qui  ne  sont  mauvaises  que  par  une  circonstance  qui  les 
rend  telles ,  parce  qu'elles  sont  bonnes  en  elles-mêmes  : 
telle  qu'est  celle  d'emprunter,  qui  ne  devient  mauvaise , 
quand  on  s'adresse  à  un  usurier,  que  par  la  perversité  de 
son  cœur  et  sa  mauvaise  disposition  :  celui  qui  veut  em- 
prunter, ne  veut  que  l'action  de  l'emprunt  en  elle-même. 
Il  souhaiteroit^  m  contrée ,  qu'on  lui  prêtât  sans  intérêt  ; 
s'il^étt  paie, "c'est  parce  qu'il  ne  peut  foire  autrement. 
2.  Saint  Thomas,  dans  l'endroit  que  nous  venons  d'indi- 
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quer^  décide  que  la  nécessité  qui  autorise  d  emprunter 
à  usure  doit  être  grande;  et  que ^  si  Ton  n'est  pas  dans 
un  pressant  besoin  »  Ion  ne  peut  sans  péché  faire  ces 
sortes  d  emprunts,  même  à  des  personnes  qui  font  com- 
merce d'usure.  Il  faut  que  la  nécessite  d'emprunter  à 
usure,  pour  disculper  un  homme  devant  Dieu,  naisse 
sans  qu'il  l'ait  prévue  ni  voulue  :  car,  s'il  l'a  prévue  et 
voulue ,  il  est  coups^Ie  aux  jeux  de  Dieu  qui  nous  or- 
donne de  fuir , ^lorsque  nous  le  pouvons,  l'occasion  du 
péché  pour  nous  et  pour  nos  frères.  3.  Il  n  est  jamais 
permis  d'emprunter  à  usure ,  hors  les  deux  circonstances 
marquées  ci-dessus;  et  cela  de  quelque  manière  que  Ton 
puisse  prendre  cette  question»  et  quelque  couleur  qu'on 
puisse  lui  donner.  Le  grand  précepte  qui  oblige  étroite- 
ment tous  les  hommes  d'avoir  de  la  chanté  pour  le  pro- 
chain 5  leur  défend  de  proposer  à  leurs  frères  de  violer  la 
loi  de  Dieu.  Il  est  impossible  que,  donnant  occasion  à  un 
usurier  d'offenser  Dieu  mortellement)  n'y  étant  contraint 
par  aucune  nécessité,  Ton  ne  soit  coupable  de  son  péché, 
par  le  consentement  et  l'approbation  qu'on  lui  donne. 

11  y  a  une  grande  disparité  entre  emprunter  à  usure 
et  prêter  à  usure.  Emprunter  à  usure ,  dans  les  deux  cir- 
rafViiceaiyeAous  vaions  d'expliquer ,  n'est  pas  de  soi 
un  mal;  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  dans  les  emprunts: 
il  n  y  a  que  la  circonstance  qui  rend  mauvais  les  emprunts 
à  usure;  et  cette  circonstance  est  seulement  dans  celui 
qui  prête  ,  elle  ne  se  rencontre  pas  dans  l'intention  de 
celui  qui  emprunte,  quin  a  pas  celle  de  commettre  aucun 
péché,  et  qui  ne  coopère  pas  à  celui  de  l'usurier  :  ce  n'est  . 
pas  même  celui  qui  emprunte  qui  donne  occasion  au  pé-  * 
ché  de  l'usurier,  c'est  la  cupidité  de  celui-ci.  Mais,  dans 
les  prêts  à  usure  qui  sont  essentiellement  m.auvais,  le 
vice  de  l'usure  se  trouve  et  dans  .l'action  de  oc^ui^^^ . 
prête,  et  dans  son  intention  que  la  cupidjil4'^i|ji>i||iBit)^ 

Tout  est  blâmable  dans  l'usurier  qui  prête,  rien  ne  pètit 
l'excuser;  et ,  quelque  besoin  qu'il  ait,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  prêter  à  usure ,  mème^  pour  un  bien  apparent» 


I 
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Non  sunt  facienda  mala^  ut  indè  eveniant  bona  :  c'est  le 
principe  de  saint  PauL  NuUa  est  nécessitas  deliuquendi , 
quibus  una  est  nécessitas  non  delinquendi  y  dit  Tertullien 
(in  lib.de  Coronâ  MiliUs ,  c.  1 1 •  )•  Saint  Augustin  combat 
expressément  cette  excuse  des  osuriersV^de  ne  pouvoir 
vivre  et  s'entretenir,  s'ils  ne  prêtoient  à  usure  :  audent 
elioaiy  dit-il  (i/i  ps.  128.),  dicere  :  non  habeo  aliud  mdè 
vîvam;  hoc  mihi  et  latro  diceret  deprekensuê  m  fimee,.,^ 
Quidquii  prohibere  coaatemur^  responderent  omest  quia 
non  habent  undè  viverent ,  quia  indè  se  paseerent  ;  quasi 
non  hoc  ipsum  in  ilUs  maximè  puniendum  est ,  quia  artem 
nequitiœ  delegerunt  y  undè  vitam  transitant  ;  et  indè  se 
volunt  pascere,  undè  qffèadaiU  eum  à  quo  omnes  pascuntur. 

Des  TMSfms  légitimes  pour  lesquelles  on  peut  sans  Usures 
recevoir  plus  que  ton  m'a  prêté. 

Quoique  ce  soit  une  règle  établie  par  le  droit  naturel  et 
divin ,  de  ne  pas  recevoir  plus  qu'on  n'a  prêté ,  néan- 
moins cette  règle  a  ses  exceptions,  quon  tire  des  déci- 
sions de  TEglise  qui  s'est  expliquée  par  les  conciles ,  par 
les  écrits  des  saints  Pères ,  et  par  le»  décrétâtes  des  sou* 
vèrains  pontifes. 

Le  premier  cas  auquel  il  est  permis  de  recevoir  quel- 
que chose  de  plus  que  ce  qu'on  a  prêté  ,  est  celui  du  don 
gratnk  :  car  il  n  7  a  point  de  loi  qui  défende  de  recevoir 
une  chose  de  cehd  qui  en  est  le  légitime  possesseur; 
puisque  le  domaine  qu'il  en  a,  n'est  autre  chose  que  le 
pouvoir  d'en  disposer  à  sa  volonté.  Mais  ce  cas  demande 
deux  conditions  :  la  première,  qu'il  n'y  ait  point  eu  au- 
pâmant  de  pacte  ni  de  convention  ;  la  seconde ,  qae 
celui  qui  a  prêté  (i)>  nait  pas  eu  infention  de  recevoir; 
nihil  indè  sperantes, 

il),  lia  ut  f  nisi  lucrum  speratetur  ^  mutuum  non  darelut  f  dit  I9 
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Le  sççond  casest»lorsqae  laseigneur  rcçoksonfyropre 
fief  en  engageioent  de  son  empbytëote,  auquel  il  pràtc 
de  1  argent  :  car  abrs  il  peut  jouir  dea^iU  sans  rabattra 

sur  le  principal ,  selon  la  décision  du  pape  Alexandre  III 
(c.  Conqueslus  esty  de  Usuris),  La  raison  est ,  que  les  fi  uits 
de  ce  iici  engagé  ne  sout  pas  censés  valoir  davantage 
que  les  services  que  le  vassal  doit  à  son  aaigoeur,  et 
auxquels  le  seigneur  la  QbUgé  en  lui  donnant  su  tem  ; 
c'est  pourquoi  le  seigneur  en  recueille  alors  les  fruits , 
comme  provenans  de  son  bien  propre  et  d'un  fonds  qui 
lui  appartient,  et  non  pas  d'un  fonds  étranger  qui  lui  est 
simplement  engagé  ;  piais  il  faut  remarquer,  qu'en  ce  cas, 
Jempbjtéote  est  respectivement  déchargé  du  service  qu'il 
doit  à  cause  du  fief,  tandis  qu'elle  deoieqre*  engagée  au 
seigneur.  Cependant,  dit  le  pape  Innocent  IV  {C%  lasi- 
nualione  de  feudis  ) ,  cela  suppose  que  les  fruits  de  la  terr<} 
engagée  n'excèdent  pas  de  beaucoup  la  valeur  des  ser* 
vices  que  le  vassal ^t  obligé  de  rendre  :  car,  s'ils  excèdent 
de  beaucoup  ces  services,  le  seigneur  est  obligé  de  tenir 
compte  è  cet  emphytéote  de  cet  excédant;  autrement, 
ajoute  ce  pape,  il  péclieroit  contre  ce  commandement: 
mutuum  date ,  nih'd  indè  sptrantes. 

Le  troisième  cas  est,  lorsqu'on  souffre  quelque  do^nmage 
pour  prêter  de  l'argent  ou  de  U  m«*çbandiise  à  autruL 
C'est  ce  que  les  théologiens  appellent  dommage  naissant  y 
damnum  emergens.  Le  dommage  naissant,  en  matière  de 
prêt,  est  le  tort,  la  diminution,  ou  perte  effective  qu'où 
bit  dans  son  bien ,  précisément  à  raison  du  prèu  Le  sur- 
plus que  Je  créancier  reçoit  dans  cet^e  circonstance  ne 
a'appelle  pas  usure ,  maU  domqiige  et  intérêt ,  c'est*i« 
dire ,  une  juste  compensation  de  la  perte  qu'il  souffre , 
et  une  indemnité  qui  lui  est  légitimement  due;personne 
p'étant  oblige  de  procurer  le  bien  d'autrui  à  son  dësavan- 
tage,  lorsqju'Qii  ne  lui  a  fait  aucun  tort.  Alors  recevoir  le 

père  Antoine.  Censetur  usurarius  qui ,  licet  omni  conuerilione  ces- 
sante ^  eo  animo  mutuat  ui  aliqui4  ultra  sortem  rtcipiat^  aliàs  non 
mutitaturus. 
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sorplii$,  ce  n'est  pas  ftaére  Tosage  de  smi  argent,  c'est 
éviter  la  perte  que  le  prêt  fait  souffrir.  Mais  il  est  impor* 

tant  de  ne  se  pas  tromper,  et  de  ne  pas  cacher  une  véri- 
table usure ,  sous  le  prétexte  de  réparer  un  dommage 
prëteudu  et  purement  apparent,  ^^ous  n'entendons  parler 
ici  que  du  dommage  particulier  et  véritable  qui,  par  acci- 
dent, survient  quelquefois  après  le  prêt,  et  en  naît  comme 
de  son  unique  cause ,  mais  qui  ne  lui  est  pas  essentielle , 
et  n'en  est  pas  niséparable.  ' 

Lqs  théologiens  demandent  cinq  conditions,  pour 
rendpà.4e^  titre  du  dommage  naissant  juste  et  légitime* 
{di^ninièite  est,  que  le  dommage  doit  être  véritable  et 
têel.  La  seconde ,  quil  doit  être  causé  par  le  prêt,  et  non 
par  d'autres  accidens  qui  n'ont  aucun  rapport  avec  l'ar- 
gent prêté.  La  troisième,  que  le  dommage  doit  être  égal 
au  dédommagement  qu'on  exige  du  débiteui*.  La  qua- 
trième est,  qu'alors ,  pour  dédommagement,  on  ne  peut 
i*ecevoirles  intérêts  que  suivant  le  taux  de  l'ordonnance. 
II  est  vrai  qu'on  ne  violeroit  pas  la  justice  naturelle ,  si, 
le  dommage  qu'on  auroit  souffert  montant  plus  haut  que 
Je.  denier  de  l'ordonnance,  onexigeoitun  dédommage- 
ment au-delà  de  ce  qu'elle  permet;  mais  on  désobéiroit  à 
la  loi  civile  qui  oblige  en  conscience;  on  donneroit  da^ 
scandale,  et  on  s'exposeroit  aux  peines  portées  par  les 
lois,  qui,  pour  empêcher  les  vexations  injustes,  ont  fixé 
jusqu'où  pourroit  aller  ce  dédommagement ,  et  quels  sont 
les  intérêts  qu'on  peut  alors  exiger.  S'il  arrivoit  cependant 
un  de  ces  cas  où  le  prêt  causât  un  tort  considérable,  qne 
la  loi  qui  n'a  pu  les  prévoir  ne  seroit  pas  censée  violée , 
alors  il  faudroit  ne  rien  faire  sans  le  conseil  d'un  homme 
sage  et  éclairé.  Enfin,  la  cinquième  condition  pour  rendre 
le  titre  du  dommage  naissant  juste  et  légitime,  est  que 
le  créancier  qui  prête  librement  et  sans  ancime  contrainte, 
avertisse  son  débiteur,  en  lui  prêtant  son  argent,  du 
dommage  qu'il  en  souffrira  s'il  lui  prête,  en  cas  qu'il 
puisse  le  prévoir;  parce  qu'il  peut  se  faire  que  le  débiteur, 
s'il  eût  été  averti  de  ce  dommage  du  créancier,  n'eût  pas 
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voolo  emprunter  de  lui ,  pour  ne  pis  s'engager  à'Iui  payer 

çe  dédommagement. 

On  dcman(Je  si  celui  qui,  ayant  de  l'argent  qu'il  croit 
devoir  diminuer  de  prix ,  à  l'approche  d'un  décri  des 
monnoies ,  le  prèfee  sans  intérêt,  à  condition  que  l'on  lui 
rendra  la  même  soitoie  quelque  temps  après,  commet 
une  usure.  Saint  Thomas  {Opuseul,  73 ,  de  usur. ,  c.  vf^.  ) 
décide  que  cela  se  peut  sans  usure;  parce  que  celui  qui 
prête  avec  cette  intention,  n'espère  pas  de  gagner  en 
'  vertu  du  prêt ,  mais  seulement  d'éviter  un  dommage  qui 
pourroit  lui  arriver,  ëtune  perte  qu'il  feroit  s'il  ne  prêtoit 
pas  son  argent;  ce  qui  ne  lui  est  pas  défendti.  Il  n  y  a  pas 
même  d'injustice  par  rapport  à  celui  qui  prend  cet  argent 
à  cette  condition ,  parce  qu'il  ne  le  prend  pas  pour  le 
garder  en  dépôt  jusqu'au  temps  où  il  vaudra  moins ,  mais 
pour  s'en  servir  et  l'employer  dans  le  temps  ou  il  vaut 
le  prix  pour  lequel  il  s'oblige  de  le  rendre  :  comine  c'est 
par  son  industrie  qu'il  évite  lui-même  d'en  porter  le  décri , 
il  peut ,  en  se  fuisant  plaisir  à  lui-même,  faire  le  même 
plaisir  à  celui  de  qui  il  l'emprunte,  sans  qu'il  y  ait  ni  in* 
justice  ,  ni  usure  de  part  ni  d'autre. 

La  plus  grande  partie  des  théologiens  joignent  au  titre 
du  dommage  naissant  encouru  pour  avoir  prêté,*  celui 
du  lucre  cessant,  lucri  cessantis  ;  qui ,  lorsqu'on  l'explique 
comme  il  faut,  se  trouve  dans  le  titre  du  dommage  en- 
couru, et  doit  être  mis  au  nombre  des  titres  légitimes 
qui  donnent  droit  de  recevoir  quelque  chose  de  plus  que 
ce  qu'on  a  prêté.  Pour  cela  on  demande  plusieurs  con- 
ditions: la  première,  que  le  prêt  soit  la  véritable  cause, 
de  la  perte  qu'on  fait  de  l'occasion  de  gagner  :  cette  con- 
dition en  renferme  trois  autres,  i .  11  faut  que  l'argent 
qu'on  prête  sent  un  argent  destiné  au  négoce ,  ou  destinë 
à  un  emploi  qui  devoit  procurer  ce  gaip,  et  qu'on  s'oit 
véritablement  déternûné  à  le  placer;  en  sorte  que  la  raison 
qui  empêche  celui  qui  prête  de  s'en  servir,  soit  la  prière 
que  lui  fait  celui  à  qui  il  prête  :  par  exemple ,  si  quelqu'un 
devoit  employer  son  argent  à  l'achat  d'une  terre  qui  lui 
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auroit  rapporté  tant  de  revenu,  on  à  l'achat  d'nne  mar* 

chandise  sur  laquelle  il  a  accoutumé  de  faire  un  tel  gain. 
Aulrement  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  le  prêt  qui  l'em- 
pêche de  guigner;  {puisqu'il  n'auroit  pas  gagné  et  n'avoit 
'  pas  envie  de  gagner,  quand  même  il  nauroit  pas  prêté, 
a.  11  est  nécessaire  qu'un  marchand  qui  prête»  n'ait  pas 
d'autre  argent  qu'il  puisse  prêter  que  celui  qui  est  dans 
son  commerce,  ou  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  dépenses 
de  sa  famille:  car,  s'il  en  a  d'autre  qu'il  puisse  prêter,  on 
ne  peut  pas  dire  que  c'est  le  prêt  qui  l'empêche  de  gagner, 
puisqu'il  lui  reste  toujours  entre  ks  mains  autant  d'argeni 
qu'il  en  peut  employer  dans  son  trafic  5.  Si  celui  quiavoit 
son  argent  dans  le  commerce,  avoit  pris  de  lui-même  la 
résolution  de  l'en  tirer,  ou  l'en  avoit  déjà  tiré  pour  avoir 
occasion  de  le  prêter  et  de  tirer  de  son  prêt  un  gain  plus 
certaiq  que  cdui  qu  il  faisoit  dans  le  négoce ,  il  ne  lui 
seroit  pas  permis  de  se  servir  du  titre  de  lucre  cessant. 
La  raison  est ,  que  ce  n'est  plus  le  prêt  qui  Tempêche  de 
gagner  dans  le  commerce,  puisqu'il  a  pris,  comme  on  le 
suppose ,  la  résolution  de  n'y  plus  mettre  son  argent,  et 
qu'il  l'en  auroit  retiré,  qusmd  même  il  ne  l'auroit  pas 
prêté. 

La  seconde  condition  qu'on  demande  afin  que  le  lucre 
cessant  soit  un  titre  légitime  qui  donne  droit  de  tirer  des 
intérêts  de  simple  prêt,  est  que  celui  qui  prête,  avertisse 
celui  à  qui  il  prête ,  qu'il  ne  peut  lui  prêter  sans  se  priver 
d'un  gain,  et  que  celui-ci  en  convienne  avec  lui  :  car 
autrement  celui  qui  emprunte  pourroit  se  plaindre  avec 
justice  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  averti;  il  auroit  peut-être 
^  trouvé  des  personnes  qui  auroient  voulu  lui  prêter  sans 
9*incommoder.  On  n'est  pas  obligé  à  ce  qui  ne  suit  pas 
nécessairement  du  prêt  ou  des  contrats  onéreux,  à  moins 
qu'on  n'en  soit  convenu  ;  surtout  quand  de  leur  nature  ils 
,  sont  gratuits,  comme  le  prêt  doit  lêtre. 

La  troisième  condition  est  que  celui  qui  ne  gagne  pas 
à  cause  qu'il  a  prêté  fsm  argent,  n'exige  pas  de  celui  à 
qui  il  prête,  tout  le  gain  qu'il  amx>it  pu  faire;  il  n'en  peut 
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exiger  qu'une  partie  seulement  :  et  c  est  ce  qui  doit  se 
déterminer  par  des  personnes  capables  et  expérimentées, 
lesquelles  ne  doivent  alors  régler  ce  dédommagement 
qu'après  arw  examiné,  i .  le  gain  que  pourroit  faire  celui 
qui  prête;  2.  la  condition  de  la  personne;  3.  le  genre  dé 
négoce;  4.  le  risque  qu'on  y  court;  5.  la  peine  qu'il  y  a 
de  rexcrcer;  6.  qu'après  avoir  fait  une  déduction  des  dé- 
penses que  le  créancier  auroit  dû  faire  pour  parvenir  à  ce 
gain.  Une  chose  est  moins  estimable  quand  elle  n'est 
quen  espérance,  que^quand  on  l'a  entre  les  mains  et  en 
sa  possession  :  l'une  est  certaine ,  et  1  autre  incertaine  ; 
on  est  sûr  d'avoir  ce  qu'on  possède;  et  il  y  a  lieu  de 
craindre  qu'on  n'ait  jamais  ce  qu'on  espère  de  pouvoir 
gagner. 

Quatrième  condition.  Si  l'on  prête  à  un  pauvre  dans 
un  pressant  besoin ,  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  da 
lucre  cessant;  parce  que  l'on  est  obligé  alors  de  lui  prêter, 
suivant  le  précepte  de  la  charité  ;  et  par  conséquent  il  n'y 
a  ni  dommage  naissant,  ni  lucre  cessant  qui  permette 
d'exiger  de  lui  des  intérêts. 

Cinquième  condition.  Il  est  bien  permis  à  un  crëanciei^ 
de  convenir,  dans  le  temps  qu'il  prête,  du  dédommage* 
ment  qui  lui  est  dû ,  parce  que  le  prêt  l'empêche  de  gagner; 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  payer  ce  dédomma- 
gement au  débiteur  avant  le  paiement  du  capital  ;  parce 
que  celui  qui,  en  prêtant  cent  écus>  par  exemple»  en  re- 
tiendroit  dix  an  temps  qu'il  prête ,  pour  se  récomiienseï^ 
du  gain  qu'il  ne  fait  pas  avec  l'argent  qu'il  prête ,  neprè- 
*   teroit  que  quatre-vingt-dix  écus. 

Enfin,  la  sixième  condition  est,  que  le  gain  qu'on  né 
fait  pas  parce  qu'on  prête,  et  qui  doit  être  compensé,  ^ 
soit ,  en  quelque  manière ,  certain  et  assuré.  Ce  n'est  pas 
assez  que  le  lucre  cessant  soit  possible;  autrement  il  n'y 
auroit  plus  d'usure  à  prêter  à  intérêt  :  car  tout  le  monde 
seroit  en  droit  d'alléguer  qu'il  pouvoit  faire  profiter  l'arn 
gent  qu'il  a  prêté;  et  ce  seroit  s'abuser  :  il  est  donc  abso-» 
liunent  nécessaire  que  le  lucre  cessant  soit  prochain, 
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moralement  certain ,  et  comme  assuré  ;  de  sorte  que  plat 

il  y  a  de  certitude,  x^lus  aussi  on  peut  exiger  de  dédom- 
xiiagemenl;  moins  il  y  a  de  certitude,  moins  doit-on  en 
çxiger;  et  lorsqu'il  ny  a  aucune  certitu^^e,  on  n'en  doit 
exiger  aucun.  Dire  qu'on  peut  prendre  l'intérêt  ralione 
lucri  cessantisy  quand  il  est  probable  qu'on  auroit  fait  de 
s'en  argent  quelque  emploi  utile,  et  cela  sur  la  seule  pro- 
babilité qu'on  a  que  cet  argent  auroit  profité,  c'est  sou- 
tenir une  doctrine  qui  paroît  être  d'une  conséquence  dan- 
gereuse, et  ouvrir  la  porte  à  l'usure  (i). 

Le  quatrième  cas  auquel  il  est  permis  de  recevoir  plus 
qii'on  ne  prête,  est  celui  où  un  beau-père  ne  donne  pas 
à  son  gendre  la  dot  qu'il  a  promise  à  sa  fille  ;  le  gendre 
peut  alors  recevoir,  ou  les  fruits  d'une  terre  dont  son 
beau-père  lui  donne  sa  jouissance  jusqu'au  paiement  de  la 
dot  de  la  fille,  ouïes  intérêts  sans  les  imputer  sur  le  prin* 
cipal  ;  parce  que  ce  sont  plutôt  de  justes  dédommagemens 
que  de  véritables  intérêts,  le  mari  souffrant  du  retarde- 
ment durpaiement  de  cette  dot,  à  cause  des  charges  du 
manage  qu'il  est  obligé  de  supporter  seul.  D'ailleurs  cette 
dot  promise  doit  être  regardée  comme  un  fonds;  pubqu  elle 
en  tient  lieu.  Cette  décision  est  du  pape  Innocent  UI 
(cflp.  Saluhriter.  de  usuris). 

En  faveur  des  femmes  et  des  veuves  ,  on  a  étendu  cette 
jurisprudence  si  juste,  au  douaire,  à  la  dot  de  la  femme, 
à  son  augmei^  de  dot  après  la  mort  de  son  mari.  En 
faveur  de»  èafans ,  on  l'étend  à  la  légitime,  après  le  décès 
de  leur  père  et  mère  ;  parce  que  les  droits  du  douaire , 
de  la  dot,  de  l'augment  de  dot  et  de  la  légitime,  sont  con- 
sidérés ad  instar  des  constitutions  de  rentes  appliquées 
sûr  des  biens  qni  fructifient;  ils  doivent  donc  profiter  en 

(i).  Le  oomman  des  th^logiens  penient  qu'us  geîii  réellemeni  pro- 
hàble ,  et  non  purement  possible t  qu'on  eût  fait  de  son  argent,  si  on 
ne  Teût  pas  prêté,  est  un  titre  légitime  ii  l'intérêt.  Mais  cet  intérêt  doit 
être  moindre  que  si  le  gain  étoil  assuré.  Car  on  ne  peut  l'exiger  qu'à 
litre  de  dédommagement;  ce  dédommagement  doit  donc  se  mesurer  sur 
la  valeur  plus  ou  moins  réelle  de  ce  profit  probable» 
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faveur  de  ceux  qui,  par  ces  titres  légifimes,  ont  droit  sur 
ces  espèces  de  fonds ,  que  les  lois  el  les  coatumes  leur 
donnent  pour  leur  eotretien  et  leur  nourriture*  ' 

Le  cinquième  cas  :  lorsqu't^ne^ersonne  qui  est  caution 
pour  une  autre ,  a  payé  des  intérêts  et  des  dépens  pour  le 
débiteur ,  elle  peut  les  répéter  sur  le  débiteur,  sans  préju- 
dice de  la  dette  |)rincipale  dont  elle  a  répondu,  et  qu  elle 
a  pajée  pour  lui ,  comme  la  décidé  le  pape  Lucius  UK 
{cap.  PerveniL  de  ftdejussoribus). 

Le  sixième  cas  :  lorsqu'on  a  vendu  un  fonds ,  et ,  que 
le  temps  du  paiement  étant  venu,  l'acquéreur  n'y  satis-  ' 
fait  pas,  le  vendeur  peut  recevoir  quelque  chose;  parce 
qu'alors  ce  n'est  pas  un  proiit  du  prêt ,  mais  un  dédom- 
magement de  la  perte  qu'il  souffre  pour  ne  plus  jouir  dé 
son  bien. 

Le  septième  cas  :  lorsqu'on  prête  de  l'argent  à  quel* 
qu'un  qui  veut  seulement  le  montrer  et  en  faire  parade  ; 
parce  que  c'est  alors  un  louage,  et  que  celui  qui  prête 
conserve  le  domaine. C'est  saint  Thomas  qui  décide  ainsi» 
en  distinguant  deux  sortes  d'usages  qu'on  peut  faire  de 
l'argent. 

Le  huitième  cas  :  lorsque  celui  qui  a  une  terre  par  en- 
gagement, souffre  de  la  perte  et  du  travail  pour  la  chose 
engagée,  il  peut  se  récompenser  sur  les  fruits.  Telle  est 
la  peine  de  cultiver  les  terres,  récueillir  les  moissons  ^ètd 
C'est  la  décision  d'Innocent  lll  (cap:  ad  no^ram^  De  rébus 
Ecvîesiœ  alienandis y  vel  non),  •  ' 

On  demande  si  I  on  peut  tirer  intérêts  d'intérêts,  c'est- 
à-dire,  faire  de  plusieurs  années  d'arrérages  de  rente 
constituée,  un  contrat  de  constitutièn  sur  son  même  dé^ 
lÂteur.  Mous  répondons  que  cela  ne  se  peut  pas.  Les 
saints  Pères  ont  condamné  cette  pratique.  Saint  Ambroisé 
dit  (Lib,  de  Tob.  cap.  7.)  qutlle  fait  encourir  la  walé^ 
àictioa  du  prophète  i  il  la  taxe  d'^in justice  et  de  mauvaisç 
maison.  Saint  Athanase  (m  ps,  et  saint  Basile. (in 
ps^  la  cQndaoment  aussi.  ËUe  est  défendue  par  un^ 
bulle  du  pape  Pie  V»  par  les  lois  romaines  et  les  ordoiv* 
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nancës  de  nos  rois.  Efle  n'est  propre  qu'à  contribuer  à 

la  ruine  des  familles  qui  doivent  des  rentes  constituées. 

On  appelle  cette  espèce  d'usure»  auatacisme  (<)• 

» 

De  la  EestikUioa  des  Uswes. 

Si  l'on  est  obligé  de  rendre  ce  que  l'on  a  pris  et  ce  que 
l'on  retient  injustement»  c'est  une  conséquence  qu'un  usu** 

•  lier  est  obligé,  en  conscience,  de  restituer  les  intérêts 
usuraires  qu'il  a  perçus  :  car  il  les  a  pris  et  les  retient 
contre  toutes  les  règles  de  la  justice.  Le  concile  de  Lyon, 
tenu  sous  Grégoire  X,  défend  aux  confesseurs  d'absoudre 

*  les  usuriers ,  qu'ils  n'aient  restitué  leurs  usures ,  ou  n'aient 
donné  des  assurances  qu'ils  le  feront  au  plutôt,  autant 
qu'il  sera  en  leur  pouvoir:  Lorsque  celui  qui  a  prêté, 
quoiqu'il  ne  soit  convenu  d'aucun  intérêt,  ne  l'a  fait  ce- 
pendant que  parce  qu'il  ctoit  assuré  que  celui  à  qui  il 
prêtoit,  devoit  lui  en  payer;  on  doit  l'obliger  k  restituer 
ceux  qu'il  auroit  reçus. 

L'usurier  ne  peut  pas  dire  qu'il  a  acquis  le  domaine  et 
la  propriété  des  intérêts  usuraires,  celui  de  qui  il  les  a 
tirés  les  lui  ayant  donnés  volontairement  :  car  ce  dernier 
ne  les  a  payés  que  comme  contraint  pour  pouvoir  trouver 
de  l'argent  à  emprunter  dans  son  besoin»  Le  serment 
même  de  ne  Jamais  redemander  ces  intérêts,  n'exempte- 
roit  pas  l'usurier  de  l'obligation  de  restituer;  soit  parce 
que  ce  serment  ne  peut  pas  être  regardé  comme  ayant 
été  fait  librement;  soit  parce  qu'il  est  fait  contre  les  règles 
de  la  justice. 

(0  Voyez  sur  l'usure  une  savante  Dissbbtajioii  sur  lb  Piftr  .a  iRTé^ 
HÊT,  par  M.  FAGàs»  professeur  de  fliëolo|(ie  morale,  à  Lyon.  L'auteur 
y  traite  la  question  prinapatenient  par  la  voie  de  i'autoritë ,  établit  so- 
fidement  les  principes  catholiques,  et  répond  aux  dîfBtiul^  les  plat 
ipécieaset  dâ.  nouveaux  partisans  de  l'usnré. 
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On  est  obligé  de  restituer  les  intérêts  usuraires  qu'on 
a  retirés  de  bonne  foL  11  est  vrai  que  si  Ton  a  ignoré,  eti 
les  recevant,  que  celte  sorte  de  profit  étoit  défendu,  et 
que,  par  son  état,  ron  ne  fût  point  obligé  de  le  savoir, 
on  n'est  point  tenu  à  restituer  ce  qui  en  a  été  consumé , 
si  Ton  n  en  est  pas  devenu  plus  riche;  mais  on  est  obligé 
de  restituer  ce  qui  en  reste,  et  ce  dont  on  s'est  enrichi, 
c'est-à-dire,  ce  qui  a  servi  à  augmenter  son  bien ,  à  payer 
ses  dettes,  à  empêcher  qu'on  ne  dépensât  ses  revenus 
qu'on  a  placés.  On  ne  peut  supposer  qu'il  y  ait  de  la 
bonne  foi  dans  la  perception  des  intérêts  usuraires ,  dans 
les  cas  d'usures  notoirement  reconnues  pour  telles  dans 
le  public,  et  par-là  notoirement  proscrites.  Un  confesseur 
ne  sauroit  examiner  avqc  trop  d'attention  si  la  bonne  foi 
a  été  réelle,  et  si  ceux  qui  s'en  servent  pour  se  dispenser 
4e  restituer  les  intérêts  usurairesjç^'ils  ont  consumés , 
se  les  ont  point  reçus  iàmâ^  dmtnmdi^  ^tisF^iÊmi^ 
qui  ne  peuvent  compatir  avec  la  bonnc^foi^Les  fi^ëqiientes 
instructions  que  les  fidèles  entendent  aujourd'hui  sur 
cette  matière,  les  rendent  inexcusables  le  plus  souvent, 
.^dans  les  cas  où  ils  feignent  d'avoir  ignoré  qu'ils  comm^t- 
toient  l'usure*.  ^  , 

•  L'usurier  qui,  en  prêtant,  s'est  fait  dbfhiër  uné  terre 
pour  en  jouir  jusqu'au  remboursement  de  ce  qu'il  a  prêté, 
est  obligé  de  restituer  ces  fruits,  deductis  expensis,  en  re- 
tenant les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  entretenir  cette 
lierre  et  la  faire  cultiver. 

.  Un  usurier  n'est  obligé  de  restituer  la  valeur  des 
intérêts  usuraires  qu'il  a  reçus  :  s'il  est  obligé  à  quelque 
chose  de  plus,  ce  ne  peut  être  que  pour  dédommager 
celui  à  qui  il  a  prêté  à  usure,  en  cas  que  ce  dernier  ait 
Muffert  de  lui  avoir  payé  ces  intérêts  usuraires.  ll:n'«st 
pas  tenu  de  restituer  le  profit  qu'il  a  reâré  de  ces  in- 
térêts, soit  qu'ils  aient  été  en  argent,  soit  qu'ils  aient  été 
en  denrées  ;  parce  que  cet  argent  ou  ces  denrées  ne  ;jro- 
duisent  rien  de  leur  nature ,  ce  n'est  que  l'industrie  de 
rusnrier  qui  les  a  fait  profiter  :  il  peut  donc  retenir  ces 
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.  ippofits,  poisqoe  son  industrie-  et  son  travail  lui  appar- 
tiennent •  . 

Saint  Thomas  (  2.  2.  a,  3.  )  a  conclu  de  ce  principe, 
que,  quand  un  usurier  s'est  servi  des  intérêts  usuraires 
qu'il  a  reçus  pour  acquérir  des  immeubles,  il  peut  re- 
tenir ces  immeubles  qui  lui  appartiennent  en  propre ,  et 
dont  il  n'est  pas  obligé  de  se  dessaisir  en  faveur  de  celui 
de  qui  il  a  exigé  ces  intérêts;  que  s'il  n'a  pas  d'argent 
pour  les  lui  restituer,  il  peut  le  faire  du  prix  de  la  vente 
.4^, ces  imm^nbles;  et  si  ce  prix  excède  les  intérêts  usu- 

cet  excédant  qui  est  à  lui.  Celui  qùi 
liiii  a  pajé  ces  intérêts  a  seulement,  pour  pouvoir  les  re- 
prendre ,  un  droit  acquis  sur  ces  immeubles  comme  sur 
l^us  les  autres  biens  de  l'usurier. 
•  La  prescription  ne  peut  dispenser  un  usurier  de  res- 
tituer les  usures  qu'il  a  reçues»  même  de  bonne  foi,  et 
ne  saebant  pas  que  cela  fût  défendu;  parce  que  la  seule 
bonne  foi  n'est  pas  capable  de  fonder  une  prescription , 
et  qu'outre  la  bonne  foi,  il  faut  avoir  un  titre  présumé 
bon,  et  que  le  bien  soit  prescriptible  :  or,  l'usure  ne  peut 
pas  jêtre  considérée  comme  un  moyen  d'acquérir  juste- 
ment, parce  que  la  loi  de  Dieu  la  défend  en  termes  clairs 
et  préds.  D'ailleurs  les  profits  usuraires  ne  peuvent  tom- 
ber sous  la  prescription ,  non  plus  que  les  biens  qu'on 
possède  par  vol,  rapine  ou  autres  moyens  injustes.  Ënân, 
l'on  ne  peut  se  dispenser  de  restituer  des  profits  usu- 
raires reçus  il  y  a  plus  de  trente  ans,  sous  le  prétexte 
qu'on  ignoroit  que  cela  fût  défendu  ;  parce  que  c'est  une 
ignorance  du  droit,  dont  on  ne  peut  pas  tirer  avantage 
cpmme  de  celle  du  fait  :  ainsi  elle  ne  peut  favoriser  la 
prescription.  Nunquàm  in  usucapionibus^  juris  error  pro^ 
désse  potest*  Nous  afoutons  que ,  l'usure  étant  défendue 
par  la  loi  naturelle ,  selon  le  sentiment  du  plus  grand 
nombre  de  théologiens,  elle  ne  peut  jamais  être  un  titre 
légitime ,  même  apparent  et  coloré ,  pour  garder  le  proik 
qu'on  y  fait,  et  pour  en  avoir  le  domaine» 

ti'usuiierest  obligé  de  restituer  à  ceux  de  qui  il  a  exigé 
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iés  lisusesi  qoand  ii  1^  coimoit;  il  né  lui  sufiit  pas 
d'employer  ces  usonefs  en  ceavres  pies  :  kc^iora  Dcminiûn 

5tt^s/an//^i,  dit  le  Saint-Esprit. 

Si  un  usurier  ne  peut  connoître  toutes  les  personnea 
de  qui  il  a  exigé  des  intérêts  usuraires,  ou  s  il  ne  peut 
savoir  au  juste  à  quoi  peuvent  monter  ces  intérêts  9  U- 
doit  s'adresser  à  sion  ëvèque ,  ou  à  son  curé ,  ou  â  un 
directeur  éclairé  et  prudent,  pour  leur  exposer  ce  qu'il 
croit  avoir  reçu  d'usures ,  et  prendre  leur  avis  sur  la  con- 
dvdle  qu'il  a  à  tenir,  tant  par  rapport  à  ceux  qu'il  connolt, 
que  par  rapport  à  ceux  qu'il  ne  connoit  pas.  -  ' 

Un  usurier  est  tenu  *de  payer  ses  autres  dettes  légi- 
dmement  contractées,  préférablement  aux  gains  usu- 
raires  qu'il  a  faits;  parce  que  la  justice  demande  qu'on 
restitue  plutôt  le  bien  à  celui  qui  n'a  consentie»  aucune 
manière  à  en  être  dépouillé,  qu'à  celui  qui  y  a  dônnif 
quelque  sorte  de  consentement  ;  or,  ceux  qui  ont  payé 
désintérêts  usuraires  ont  bien  voulu,  quoiqu'à  regret, 
se  soumettre  à  en  être  privés;  au  lieu  que  les  autres 
créanciers  légitimes  de  l'usurier  n'ont  consenti ,  eA  au* 
cune  manière ,  à  perdre  ce  qui  leur  est  dû. 

Cependant,  dit  le  cardinal  Cajetan,  l'usurier  ne^  deit 
préférer  le  paiement  de  ses  dettes  à  la  restitution  des 
usures,  que  sous  deux  conditions.  La  première,  que  les 
effets  usuraires  ne  se  trouvent  pas  en  nature,  si  c'ctoit, 
par  exemple^  un  gage  acquis  par  usure:  car,  en  ce  cas^ 
l'usurier  seroit^tenii  de  restituer  ces  effets  avant  que  de 
payer  ses  dettes.  La  seconde ,  que  l'usurier,  ne  soit  pas 
devenu  hors  d'état  de  restituer  les  usures  précédentes  par 
des  dettes  contractées  depuis  :  car  alors  les  usures  doiv  ent 
être  restituées  préférablement  à  ces  dettes  qui  n'ont  pu 
faire  perdre,  à  ceux  auxquels  en  étoit due  la  restitution, 
le  droit  et  le  moyen  d'en  profiter. 

Lorsqu'un  usurier  a  exigé  de  celui  à  qui  il  a  prêlsé  à 
usure ,  un  immeuble  pour  intérêt,  celui  à  qui  cet  usurier 
a  vendu  cet  immeuble  est  chargé  de  le  restituer,  avec  les 
fruits  et  revenus ,  depuis  le  jour  qu'il  en  a  joui,  sauf  à 
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lui  de  répéter  le  prix  de  cet  immeuble  et  de  ces  fruits 

et  revenus  sur  l'usurier  dont  il  la  adieté.  Si  l'usurier  a 
lait  un  présent  de  cet  immeuble,  par  une  donation  pure 
et  «impie  sans  aucune  charge,  celui  qui  l'a  reçu  n'a  pas 
droit  de  rien  répéter,  quoiqu'il  soit  obligé  de  le  restituer 
avec  les  fruits  qu'il  en  a  retirés. 

Ce  que  l'on  dit  de  celui  à  qui  l'usurier  a  fait  présent 
ile  cet  immeuble ,  doit  se  dire  aussi  de  l'héritier  de  l'usu- 
rier qui  le  possède  :  avec  celte  différence  néanmoins  que 
le  donataire  n'est  obligé  de  restituer  les  fruits  et  revenus 
de  cet  immeuble  que  du  jour  qu*il  en  jouit;  mais  Théri* 
der  est  obligé  de  les  restituer  du  jour  que  celui  è  qui  il 
succède ,  le  possédoit  ;  parce  qu'il  tient  la  place  du  défunt 
qui  étoit  tenu  à  cette  restitution. 

La  raison  de  l'obligation  où  l'on  est  de  restituer  cet 
immeuble  que  l'on  tient  de  l'usurier ,  ou  par  achat,  ou 
par  donation,  ou  par  succession,  est  fondée,  i.  sur  ce 
que  cet  immeuble  est  chargé  d'une  obligation  réelle  pour 
être  restitué  à  son  maître;  et  cette  obligation,  comme  les 
hypothèques ,  suit  cet  immeuble  en  quelque  main  qu'il 
passe.  2.  L'usurier  n'ayant  aucun  droit  de  propriété  sur 
cet  immeuble»  ne  peut  en  donner  aucun  à  cdui  qui  le 
tient  de  lui. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  suppose  que  l'on  sache 
certainement  que  celui  de  qui  l'on  tient  cet  immeuble» 
l'a  acquis  par  usure  ;  qu'il  n'en  a  pas  été  dédommagé  nair 
yant  les  règles,  de  celui  qui  l'a  pris,  et  qu'il  ne  lui  en  a 
pas  payé  la  valeur. 

Tant  que  celui  qui  tient  un  immeuble  d'un  usurier  est 
dans  la  bonne  foi ,  sans  aucun  doute ,  il  n'est  pas  obligé 
à  la  restitution  au  lieu  et  place  de  l'usurier.  S'il  cesse 
d'être  dans  la  bonne  foi,  il  doit  suivre  ce  que  nous  rap- 
porterons en  parlant  des  possesseurs  de  bonne  et  de  mau* 
vaise  foi. 

Pour  être  obligé  de  restituer  les  biens  d'un  homme  que 
Ton  croit  usurier,  et  dont  on  a  hérité,  il  faut  qu'il  soit 
iMmnu  pour  avoir  été  pendant  sa  ne  un  uMirier  notoire 


Digitized  by  Google 


EW  PARTICUUER.  4^ 

et  public,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  douter;  et  que  Ion 
soit  pareOlement  assuré  que  tous  les  biens  que  l'on  tient 
de  lui,  sont  les  fruits  de  ses  usures^  C'est  une  règle  de 

droit,  que  celui  qui  entre  dans  le  droit  d'un  autre  a  lieu 
de  croire,  tant  qu'il  ignore  le  contraire,  que  son  droit 
est  légitime. 

Si  un  usurier  vend,  donne  ou  laisse  à  ses  héritiers  des 
denrées  qui  se  consument  par  l'usage  y  et  qu'il  a.exigée8 

pour  des  intérêts  usuraires ,  ces  ventes  ou  donations  sont 
valables,  et  n'engagent  pas  à  la  restitution  ceux  à  qui  il 
les  vend  ou  les  donne ,  en  cas  qu'il  ait  d  ailleurs  du  hien 
pour  restituer  les  usures  qu'il  a  exigées.  La  raison  est 
que  c'est  à  l'usurier  à  faire  cette  restitution  ,  puisqu'il  a 
de  quoi  :  sans  cette  maxime ,  ceux  qui  achètent  des  dan* 
rées  des  usuriers  seroient  dans  des  embarras  continuels. 

Mais ,  si  cet  usurier  nia  pas  d'autres  biens  pour  faire 
cette  restitution ,  ceux  qui  achètent  de  lui  ces  denrées, 
sont  de  mauvaise  foi,  s'ils  le  savent  et  n'ignorent  pas 
d'ailleurs  qu'elles  proviennent  d'intérêts  usuraires. 

L'héritier  d'un  usurier  n'est  obligé  à  la  restitution  des 
intérêts  usuraires,  au  lieu  et  place  de  celui  à  qui  il  suc- 
cède, qu'à  proportion  des  biens  que  cet  usurier  lui  a 
laissés,  dont  de  droit  il  n'est  héritier,  à  l'égard  de  ces 
sortes  de  dettes,  que  par  bénéfice  d'inventaire* 

Lorsqu'un  usurier,  même  rect)nnu  pour  tel,  vend  ou 
donne  les  biens  qui  lui  appartiennent  légitimement,  ceux 
à  qui  il  les  donne  ou  à  qui  il  les^vend  ne  sont  pas  obligés 
à  la  restitution  des  intérêts  usuraires  qu'il  a  perçus^  si, 
lors  de  ces  ventes  ou  donations,  cet  usurier  a  encore  suf- 
fisamment de  quoi  satisfaire  à  ceux  de  qui  il  a  reçu  des 
usures;  parce  que  ces  biens  ne  sont  pas  chargés  d'une 
obligation  réelle,  ni  hypothéqués  à  ces  restitutions,  ne 
provenant  pas  des  gains  usuraires.  Mais  s'ils  reconnoissent, 
par  la  conduite  de  cet  usurier,  que  c'est  un  dissipateur 
qui  mange  son  bien ,  et  qui ,  n'ayant  pas  la  volonté  de  res- 
tituer les  intérêts  usuraires  qu'il  doit,  sera  bientôt  hors 
.  d'état  de  pouvoir  les  rendre.;  et  sils  ont  Ueu  de  prévoir 
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qu^il  ne  restitnera  pas,  alors  ils  sont  obhgës,  au  défaut 
4e  l'usurier,  de  restituer  en  son  lieu  et  place ,  au  prorata 

des  fonds  qu'ils  en  ont  reçus,  étant  censés  être  la  cause 
de  l'impuissance  où  cet  usurier  a  été,  dans  la  suite  des 
temps,  de  restituer.  Cependant,  en  ce  cas,  ils  ne  sont 
pas  tenus  d'en  restituer  la  jouissance,  parce  que  ceux 
auxquels  sont  dues  ces  restitutions ,  n'avoienlaucune  pro- 
priété, ni  aucun  droit  réel  sor  ces  biens.  Ces  acheteurs 
et  donataires  seroient  encore  pins  obligés  à  la  restitution 
des  gains  usurairesi  au  défaut  de  l'usurier,  s'ils  l'avoient 
sdlioftCiibde  leur  donner  ou  vendre  ces  biens;  parce  qu  alors 
ils  seroient  encpre  plus  la  cause  pour  laquelle  Insurier 
ne  pourroit  pas  restituer  les  gains  usuraires  qult  devoit 
Les  tuteurs  ne  peuvent  pas  prêter  à  intérêt  l'argent  de 
leurs  mineuis.  Il  n'y  a  rien  au-dessus  des  lois  de  Dieu; 
les  lois  humaines  ne  peuvent  pas  faire  que  ce  qu'il  con» 
damne,  soit  permis*  Le  pupille  doit  restituer  ces  intérêts 
usuraires,  parce  que  c'est  lui  qui  en  profite  et  qui  en  est 
devenu  plus  riche,  et,  au  cas  que  le  mineur  ne  puisse, 
ou  ne  veuille  pas  iaue  cette  restitution,  le  tuteur  y  est 
obligé;  parce  que  la  même  peine  est  portée,  et  contre 
cc^lui  qui  fait  le  mat ,  et  contre  celui  au  nom  de  qui  on  l'a 

Ceux  qui  sont  complices  de  l'usure,  sont  tenus  de  res- 
tituer comme  ceux  qui  coopèrent  à  un  vol.  Tels  sont 
ceux  qui  conseillent  l'usure,  qui  la  permettent,  qui  l'or- 
donnent, qui  prêtent  <ie  l'argent  à  un  usurier,  pour  eii 
faire  ce  trafic  criminel ,  qui  servent  les  usuriers  dans  un 
pareil  commerce,  qui  les  aident,  qui  les  favorisent;  j)arce 
que  tous  ceux  qui  coopèrent  à  une  injustice,  sont  obligés 
à  la  restitution  du  dommage  qu  elle  a  causé,  en  cas  que 
celui  qui  en  a  profité,  ne  paisse  ou  ne  Teuille  pas  7  sa- 
fisfairei  Mais  ce  n'est  pas  un  péché  de  remettre  son  ar^ 
gent  à  un  usurier,  qui  en  a  d'ailleurs  assez  à  lui  pour  • 
continuer  ses  usures,  lorsqu'on  le  lui  remet  non  afin  qu'il 
le  prête  à  intérêt,  mais  afin  qu'il  soit  plns-en  sûreté  ch^z> 
lui. 
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Du  Contrai  dé  Société. 

Lb  contrat  «le  60ciëté  est  ane  convention  faite  entre  deny 

ou  plusieurs  personnes  qui  mettent  ensemble  ou  leur  ar- 
gent, ou  leur  industrie,  ou  quelque  chose  uppréciablei 
pour  partager  le  gaia  comaïua,  ou  pour  partager  entre 
elles  la  perte  commune  »  à  proportion  de  ce  qu'elles  au- 
ront mis  ensociété. 

La  société  ne  peut  se  contracter  que  par  le  consente- 
ment de  tous  les  associés  qui  doivent  se  choisir  et  s'agréer 
réciproquement  pour  former  entre  eux  une  liaison  :  elle 
est  une  espèce  de  fraternité  qui  engage  les  associés  à  tra- 
vailler poqr  le  bien  commun  de  ieur  société. 

La  société  peut  se  Taire  en  trois  manières.  La  première, 
quand  les  associés  contribuent  également  de  leurs  de- 
niers >  de  leur  travail  et  de  leur  industrie.  La  seconde  » 
lorsqu'un  des  associés  ne  fournit  que  les  deniers;  un  autre 
ne  fonrnit  que  son  industrie  pour  la  conduite  du  négoce 
ou  de  l'aiïaire;  et  un  autre  ne  contribue  que  de  son  travail  *  ^ 
et  de  sa  peine. 

Les  règles  essentielles  de  la  société ,  afin  qu'il  n'y  ait 
ni  injustice,  ni  usure,  sont,  qu'elle  ne  soit  qu'en  choses 
permises  et  honnêtes  :  toute  société  contraire  à  cette 
règle  seroit  criminelle^  et  par  conséquent  de  nulle  va- 
leur; parce  que  les  choses  mauvaises  ou  défendues  ne 
peuvent  unir  ni  lier  les  hommes ,  personne  ne  pouvant 
ni  ne  devant  s'obliger  de  faire  le  mal*  De  sorte  que,  s'il 
$e  trouvoit  des  personnes  qui  osassent  s'associer  en  pa- 
reil  caS)  ce  ne  seroit  pas  une  véritable  société ,  mais  un 
brigandage  défendu  par  les  lois. 

2.  Les  associés  doivent  porter  la  perte  do  ce  qu'ils  ont 
mis  dans  la  société  ;  c est-à-dire ,  que  les  choses  qui  ont 
*   été  mises  en  commun ,  et  qu'on  appelle  le  capital  ou  le 


\ 


Digitized  by  Google 


46  œiïTRATS 

sort  principal  qui  constitue  le  fonds  de  la  société,  doivent 
être  aux  risques  et  périls  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent 
et  qui  les  y  ont^mises;  en  sorte  que»  par  exemple,  si  la 
somme  de  deniers  qu'un  associé  a  mis  dans  le  fonds  de 
la  sodété,  vient  à  périr,  sans  qu'il  j  ait  de  la  faute  de* 
l'autre  associé  à  qui  il  Fa  confiée ,  il  doit  en  porter  la 
perte;  et,  si  elle  ne  profite  point  entre  les  mains  de  celui 
à  qui  il  l'a  remise  pour  la  faire  valoir,  il  n'en  tirera  aucun 
profit  :  il  en  est  toujours  le  maître  ;  l'associé  qui  en  est 
chargé  ne  doit  pas  répondre  des  cas  fortuits  qui  peuvent 
arriver;  il  n'est  responsable  que  des  fautes  qu  il  peut  pré* 
voir  et  éviter. 

La  troisième  condition  nécessaire  pour  rendre  le  con- 
trat de  société  licite,  est  qu'on  y  garde  l'égalité,  cest-à-» 
dire ,  que  l'un  ne  soit  pas  plus  lésé  que  Fautre,  et  que , 
pour  cet  effet,  le  profit ,  les  frais,  les  pertes  et  les  dom- 
mages soient  communs  et  partagés  au  juste  :  en  sorte  que 
celui  qui  se  charge  du  négoce  ou  de  l'affaire  qui  intéresse 
la  société ,  profite  d'une  partie  qui  soit  proportionnée  à 
son  travail,  à  son  industrie  et  aux  dépenses  qu'il  lui  faut 
faire  ;  et  que  ceux  qui  ont  fourni  le  fonds,  aient  pareil- 
lement part  au  profit,  à  proportion  de  ce  qu'ils  ont  mis 
dans  la  société. 

Cette  égalité  qui  doit  se  garder  entre  les  associés,  n  em- 
pêche pas  qu'il  ne  leur  soit  libre  de  régler  leurs  actions 
d'une  manière  inégale ,  à  proportion  de  la  différence  de 
ce  qu'ils  y  contribuent  plus  ou  moins ,  de  leur  travail, 
industrie,  soms,  crédit,  faveur,  argent,  ou  autres  choses. 
La  disproportion  qu  il  y  a  entr'eux  pour  les  choses  dont 
ils  contribuent  en  favenr  de  la  société ,  demande  cette 
inégalité  de  perte  et  de  gain ,  afin  qu'il  y  ait  de  l'égalité 
pour  la  perte  et  le  gain ,  à  proportion  de  ce  que  chacun 
y  met. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  rendre  égales  les  portions 
des  associés  dans  le  profit  de  la  société  ,  que  leurs  con- 
tributions soient  toujours  égales ,  et  que  chacun  fournisse 
autant  de  deniers ,  autant  d  mdustric ,  autant  de  crédit 
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que  les  autres  :  car ,  quoiqu'ils  contribnent  diffërenmient, 

1  un  plus  de  deniers ,  l'autre  plus  d'industrie ,  un  autre' 
plus  de  crédit,  l'un  tout  le  fonds,  un  autre  seulement 
son  industrie  et  son  crédit,  on  peut  convenir  que  le  profit 
sera  égal  ;  parce  que  l'industrie  de  Tun  vaut  souvent  au-^ 
tant  que  l'argent  de  l'autre. 

Lorsque  la  société  n'a  rapporté  aucun  profit,  celui  qui 
n'y  a  mis  que  ses  soins  n'est  pas  en  droit  de  rien  prendre 
sur  le  capital  de  son  associé  pour  s'indemniser  :  chacun 
des  associés  doit  subir  les  risques  de  la  perte  de  ce  qu'il 
a  mis  dans  la  société;  celui  qui  n'y  a  mis  que  son  indus- 
trie et  ses  peines ,  en  doit  lui  seul  supporter  la  perte  ; 
puisqu'elles  lui  tiennent  lieu  de  capital  ;  et  celui  qui  y  a 
mis  les  deniers,  a  droit  de  reprendre  ce  qui  en  reste  en- 
core à  la  fin  da  la  société.  Cependant}  si  deux  associés 
étoient  convenus  que  celui  qui  n'a  niis  dans  la  société 
que  ses  soins  et  son  industrie,  reprendroit  une  partie  du 
capital  de  l'autre  au  défaut  de  profit ,  ou ,  si  tel  étoit 
l'usage  communément  reçu  et  observe  dans  le  pays  où 
ils  ont  contracté ,  on  pourroit  exécuter  la  convention ,  ou 
se  conformer  à  cet  usage. 

Lorsque  les  portions  de  gain  ou  de  perte  n'ont  pas  été 
réglées  par  le  trsdté  de  société,  elles  doivent  être  égales 
entre  les  associés  :  car ,  dès-lors  que  la  convention  ne 
porte  aucune  distinction,  1'  un  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
profit  que  l'autre,  ni  porter  plus  de  perte;  la  condition 
des  associés  peut  être  rendue  égale  par  l'égalité  des  avan* 
tages  que  produisent  leurs  difîérentes  contributions. 

Enfin,  tous  les  associés  doivent  observer,  sans  fraude, 
ni  déguisement,  les  stipulations  du  contrat  de  société, 
dont  la  bonne  foi  doit  être  Tàme  :  c'est  ^a  fidélité  qui  le 
fait  prospérer» 

Les  contrats  de  société  sont  permis  aux  conditions  que 
nous  venons  d'expliquer.  Us  sont  approuvés  par  l'Eglise , 
par  les  papes  Pie  V,  Sixte  V,  par  les  conciles  de  Milan 
et  beaucoup  d'autres ,  qui  ne  les  réprouvént  que  quand 
il  y  manque  quelqu'une  de  ces  conditions. 
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'  Le3  BÊSfiâéB'.m  peuvent  tirer  du  fonds  de  la«ociété  ce 

qu'ils  y  ont  xnis;  parce  que  le  total  du  fonds  appartient  à 
la  compagnie,  et  ne  peut  être  diverti  ni  diminné  que  du 
consentement  de  tous  pendant  qu'elle  dure  :  d'où  il  s  en- 
suit que ,  si  un  associé,  à  i'insu  de  ses  coassociés  et  sous 
inain,  rctiroit  de  la  société  le  fonds  qu'il  y  a  mis,  il  coni'« 
mettroit  un  larcin ,  et  seroit  obligé  d'indemniser  les  autres 
assœiés,  non-seulement  de  ce  qû'il  auroit  diverti,  mais 
encore  des  proiits  qui  leur  auroient  pu  revenir  du  juste 
emploi  de  1  argent  qu'il  a  écarté  furtivement  de  la  caisse 
de  la  société. 

Comme  la  liaison  des  associés  s'est  faite  librement,  ils 
peuvent  aussi  y  renoncer  à  leur  volonté  ;  mais ,  comme 
leur  liaison  les  engage  à  des  frais  et  dépenses  communes 
dans  lespéraoce  de  quelque  profit ,  si  l'un  des  associés 
se  retire  et  renonce  de  mauvaise  foi  à  la  société ,  et,  en 
y  renonçant,  lui  cause  du  préjudice,  il  est  obligé  de  dé* 
îiommager  les  autres  associés  :  car  si,  en  renonçant,  il 
dégage  les  autres  à  son  égard  ,  il  n'est  pas  dégagé  au 
leur,  s'ils  n  ont  pas  consenti  à  sa  renonciation;  de  sorte 
que,  quoiqu'il  n'ait  plus  alors  aucune  part  aux  profits 
qui  pourroient  arriver  dans  la  suite,  il  ne  laissera  pas  de 
porter  jusqu'à  la  fin  du  terme  de  la  société,  sa  part  des 
pertes  qui  pourroient  arriver,  de  même  qu  il  en  auroit  été 
tenu  s'il  n'eut  pas  abandonne  la  société  :  cela  paroît  très- 
juste  pour  empêuber  l'infidélité  dans  les  sociétés. 

Un  associé  est  en  droit  de  recouvrer  sur  le  fonds  com- 
mun tputes  les  dépenses  nécessaires,  utiles  et  raisonnables, 
qui  regardent  la  société,  et  qui  sont  employées  pour  les 
affaaes  communes,  comme  sont  les  voyages,  voitures, 
ports. des  hardes,  salaires  d'ouvriers,  réparations  néces- 
saires ,  et  autres  semblables.  S'il  avoit  été  obligé  d'em- 
prunter à  intérêt  l'argent  de  ces  dépenses,  ou  si,  Tajant 
fourni  lui-même,  il  avoit  souffert  quelque  perte  du  délai 
de  son  remboursement  par  les  autres  assoc  es,  il  peut  en 
percevoir  les  intérêts;  pa^cc  qu'alors  ce  n'est  pas  un  pur 
prêt,  mais  une  plus  grande  contribution  dans  le  fonds 
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commun,  provenant  de  celui  qui  a  fait  seal  ce$  avances 
nécessaires  sans  y  être  Migé  :  h  Justice  demande  donc 
qu'il  en  soit  réc<Hnpensë  et  dédommagé  en  cas  qui!  en 

souffre. 

Mais  ce  n  est  plus  la  même  chose  quand  on  prête  à 
une  société ,  soit  que  ce  soit  un  des  associés ,  ou  un 
étranger  qui  lui  prête  :  il  n  est  pas  plus  permis  de  prêter 
à  intérêt  à  une  société ,  qui  une  simple  personne  fum* 

culière. 

Si  l'un  des  associés  s'approprie  ou  recèle  ce  qui  est  com- 
mun à  la  société ,  ou  s'il  le  tourne  à  son  usage  contre 
l'intention  de  ses  associés»  il  commet  un  larcin,  eitil  est 
tenu  de  leur  en  payer  des  intérêts,  par  forme  de  dédôm* 
magemcnt  et  de» peine  de  son  infidélité.  Si,  ayant  en  ses 
mains  des  deniers  de  la  société,  il  les  emploie  à  des  af- 
faires particulières ,  il  lui  en  devra  pareillement  les  in* 
térêts  par  forme  de  dédommageipent  ;  parce  que  jouis- 
sant d'une  partie  du  fonds  qu'il  «st  obligé  de  faire  valoir 
pour  la  société ,  il  commet  la  même  injustice  que  celui 
qui  enlèveroit  les  récoltes  et  les  fruits  d'une  terre  à  celui 
qui  en  est  le  maître  et  le  propriétaire. 

Cependant  le  droit  a  réglé  quç ,  si  un  associé  se  trouve 
avdir,  sans  mauvaise  foi,  une  diose  appartenante  è  la  so- 
ciété, comme  quelques  meubles,  dont  il  ait  fait  usage, 
on  ne  présumera  pas  que,  pour  l'avoir  en  sa  puissance  et 
s'en  être  servi,  il  ait  fait  un  larcin;  mais  qu'en  étant  le 
maître,  en  partie,  il  usoit  de  son  droit,  présumant  du 
consentement  des  autres  associés. 

Si  un  des  associés  a  prêté  à  intérêt  les  deniers  communs 
à  linsu  des  autres  associés,  il  est  obligé,  i.  à  restituer 
les  intérêts  usuraires  à  ceux  de  qui  il  les  a  exigés.  ^.  A 
dédommager  les  autres  associés  du  profit  qu'ils  auroient 
pu  faire  légitimement  dans  leur  société  avec  ces  deniers 
qui  faisoient  partie  de  leur  fonds.  S'il  a  mis  ces  deniers  à 
intérêt  du  consentement  des  autres  associés,  il  ne  leur 
doit  aucun  dédommagement;  il  n'est  pas  même  obligé  lui 
seul  à  restituer  ces  intérels  usuraires  provéniis  de  ce  prêt; 
I?»  / 
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tous  Jes  associés  y  sont  tenus  avec  lui,  chacun  pour  leur 
quote-part  :  cependant  si  les  autres  né  vouloient  pas  resti* 
tuer  ces  intérêts  usuraires,  il  y  seroit  seul  obligé»  parce 

que  leur  obligation  est  alors  solidaire. 

Si  un  des  associés  est  réduit  à  un  tel  état,  qu'il  ne 
puisse  plus  contribuer  dans  la  société,  ni  donner  ce  qu'il 
deyoit  fournir,  soit  de  ses  deniers,  soit  de  son  travail» 
les  autres  associés  pourront  l'exclure  de  la  société.  C'est 
ce  qui  peut  ârriver  dans  plusieurs  cas:  par  exemple,  si 
ses  biens  sont  saisis;  s'il  les  a  abandonnés  à  ses  créan- 
ciers particuliers;  s'il  est  interdit  comme  prodigue;  s'il 
tombe  en  démence;  si  quelque  infirmité  ou  autre  obs* 
tacle  Tempèche  de  satisfaire  aux  engagemens  qu'il  a  prb 
avec  ses  associés  :  dans  tous  ces  cas,  ceux-ci  peuvent  jus- 
tement l'exclure  de  la  société  à  laquelle  il  cesse  d'avoir 
droit,  dès  qu'il  cesse  d'y  contribuer.  Mais  cela  ne  doit 
s'entendre  que  pour  l'avenir  :  car,  un  associé  qui  peut 
être  exclus  pour  quelqu'une  de  ces  causes,  ne  doit  rien 
perdre,  jusqu'au  temps  de  cette  exclusion  légitime,  des 
profits  qui  doivent  jusqu'alors  lui  revenir  à  proportion  de 
ce  qu'il  avoit  déjà  contribué;  parce  que  ses  droits  lui 
étant  acquis,  il  ne  peut  en  être  privé  par  cette  exclusion. 

Celui  des  associés  qui  cause  une  perte  par  sa  faute,  • 
soit  grossière,  qu  on  appelle  lata  cuîpa;  soit  légère,  que 
les  lois  nomment,  levis  culpa^  et  qui  est  celle  que  ne  font 
pas  ceux  qui,  étant  de  la  même  profession ,  passent  pour 
inteltigens  et  attendis;  telle  que  seroit  la  faute  de  celui 
qui ,  au  temps  de  la  moisson,  n'auroit  pas  soin  de  profiter 
de  quelques  beaux  jours  auxquels  succèdent  la  pluie, 
celui-là,  dis-je,  est  tenu  de  porter  seul  la  perte  qu'il  a 
causée  à  la  société  ;  parce  qu'encore  qu'il  ne  fût  pas  obligé 
à  la  plus  exacte  diligence,  il  étoit  cependant  tenu  de 
prendre  autant  de  soin  des  biens  communs  à  la  société, 
que  des  siens  propres.  Mais  une  faute  seulement  très-lé- 
gère ne  rendroit  pas  un  associé  responsable  de  la  perte 
qui  en  arriveroit.  Le&associés,  en  se  choisissant  l'un  l'autre, 
.  sont  censésse  vouloir  pardonneir  une  pareille  faute,  qui 
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nest  qu'un  défaut  de  la  plus  grande  exactitude  quon 
n'apporte  pas  ordinairement  >  même  dans  ses  propres  af* 
faires. 

'  Si  un  associé  qui ,  par  sa  faute  et  sa  négligence,  a  donné 
lieu  à  quelque  perte  qui  puisse  lui  être  imputée,  se  trouve 
d'ailleurs  avoir  procuré  quelque  profit  à  la  compagnie ,  il 
ne  peut  s'en  servir  par  forme  de  compensation,  pour  , 
s'exempter  de  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  à  la  société  ;  parce 
qu'il  dévoie  procurer  ce  profit  à  la  société,  et  ne  peut 
par  conséquent  le  compenser  avec  la  perte  considérâble 
arrivée  par  sa  faute. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  qu'une  des  conditions  essen- 
tielles à  la  société,  c'est  que  toutes  les  pertes  du  fonds  de 
la  société  soient  communes  aux  associés*  Mais,  pour  juger 
si  l'argent  ou  les  antres  choses  qui  viennent  à  périr  entre 
les  mains  d*un 'associé ,  doivent  éire  regardées  comme 
faisant  partie  du  fonds  de  la  société,  ce  nest  pas  assez 
que  ces  choses  soient  destinées  pour  y  être  mises;  il  faut 
encore  considérer,  les  circonstances  où  elles  sont  quand 
k  perte  arrive.  Par  exemple,  si  l'argent  qu'un  associé 
devoit  fournir  pour  acheter  des  marchandises,  périt  ches 
lui  avant  qu'il  l'ait  mis  dans  la  caisse  de  la  société,  ou  rap- 
porté en  commun ,  il  est  perdu  pour  lui  seul.  Mais ,  si  c'est 
un  argent  qui,  de  l'avis  des  associés,  a  été  remis  ou  laissé 
à  l'un  d'eux,  pour  être  porté  en  voyage  à  dessein  d'une 
emplette ,  en  cas  qu'il  soit  volé  en  chemin,  la  société  en 
souffre  la  perte,  quoiqu'il  ne  fût  pas  encore  employé; 
parce  que  c'étoit  pour  la  compagnie  qu'il  étoit  porté ,  et 
la  destination  en  étoit  consommée. 

Toutes  les  pertes  que  souflre  un  associé  en  faisant  lés 
affaires  de  la  société,  tombent  sur  tous  les  associés.  Par 
exemple,  un  associé,  dans  un  voyage  qu'il  fait  pour  la 
société,  est  volé;  on  lui  prend  ses  hardes  et  de  l'argent 
qu'il  portoit  pour  une  affaire  commune  ou  pour  la  dépense 
de  son  voyage;  il  est  blessé,  ou  quelques-uns  de  ses  do- 
mestiques qui  l'accompagnent  alors  le  sont;  il  est  pris  pa)* 
les  barbares  et  emmené  cajptif,  et  cela  lui  cause  la  dépenseï 
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de  sa  rançon,  des  chirurgiens  qui  l'ont  guéri,  etc.;  il  doit 
être  dédommagé  de  ces  pertes  et  dépenses,  sur  le  fonds 
et  les  profits  de  la  société.  La  raison  est,  que  c'est  l'affaire 
commune  qui  lui  a  attiré  ces  disgrâces;  rien  de  sa  part  n'a 
donné  lieu  à  ces  accidens;  c'est  seulement  parce  qu'il  tra- 
vailloit  au  bien  de  la  société. 

Mais  il  faut  remarquer,  au  sujet  des  pertes  que  cet  as- 
socie peut  faire  de  ses  propres  biens  en  faisant  les  affaires 
de  la  société r que  si»  par  exemple»  il  est  volé  en  vojage» 
la  société  ne  doit  le  rembourser  que.de  l'argent  qu'il  por- 
toit  pour  le  voyage  ou  pour  les  affaires  de  la  compagnie  : 
car,  s'il  étoit  volé  de  l'argent  qu'il  portoit  pour  ses  af- 
faires particulières,  la  perte  en  tomberoit  sur  lui  seul, 
parce  qu'il  l'avoit  porté  pour  ses  intérêts  personnels; 
l'occasion  et  la  commodité  que  lui  donnoient  les  affaires 
de  la  société  pour  faire  les  siennes,  ne  doit  pas  nuire  à 
ses  associés. 

Doii  il  s'ensuit  que»  si  un  associé  a  fait  des  dépenses 
et  des  pertes  au  jeu»  ou  pour  ses  débauches»  il  ne  peut 
lès  reprendre  sur  le  fonds  et  les  profits  courans  de  la  so- 
ciété. 

Pour  répondre  à  la  demande  qu'on  fait,  si  tous  les  pro- 
fits que  font  les  associés  doivent  être  communs  entre  eux  » 
il  faut  distinguer  deux  sortes  de  prefits  :  les  uns  naissent 
du  fonds  de  la  société;  les  antres  ne  viennent  qu'à  Voc- 
oasi  on  des  affaires  que  fait  un  associé  pour  la  compagnie. 

S'il  arrive  qu'un  associé  qui  a  su  se  servir  adroitement 
deloccasion  de  quelque  affaire  de  la  société ,  fasse  quelque 
profit  particulier,  par -exemple»  si  les  affaires  de  la  so- 
ciété lui  donnent  l'accès  d'une  personne  par  qui  il  ob- 
tient un  emploi  considérable;  si,  en  faisant  les  affaires  de 
la  compagnie,  il  trouve  une  ouverture  pour  faire  réussir 
quelque  affaire  particulière  qui  le  regarde  uniquement , 
et  où Ja  société  n'ait  aucune  part;  en  ces  cas  il  peut  jouir 
senl'^de  ^s  avantages,  sans  être  obligé  de  les  partager 
avec  ses  associés.  Si  au  contraire  la  société  lui  est  une 
occasion  de  perte»  comme  si»  en  haine  de  la  compagnie , 
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quelqu'un  cease  de  loi  faire  du  bien,  ces  pertes  ne  regar* 

deront  que  lui.  La  raison  de  ces  deux  décisions  est,  que 
ces  évcnemens  ont  pour  cause,  ou  la  conduite  particu- 
Jière  de  cet  associé»  ou  son  mérite,  ou  quelque  faute  de 
sa  part,  ou  qudqoe  basard»  et  que  la  conjonctore  qni  lie 
ces  causes  a¥ec  l'occasion  des  affaires  de  la  société,  est 
comme  un  cas  fortuit  qui  ne  la  regarde  pas,  mais  seule- 
ment l'associé  à  qui  ces  affaires  peuvent  arriver.  ? 

Mais  aussi  il  est  certain  que  tous  les  profits  qui  viennent 
ca  du  fonds,  ou  à  cause  de  la  société,  doivent  être  coiit* 
muns  à  tous  les  associés  :  ce  sont  leurs  conventions.  D'où 
il  s'ensuit  que ,  si  Pierre ,  par  exemple ,  ayant  acheté 
pour  le  compte  de  la  compagnie,  des  eaux-de-vie  à  bon 
marché,  n'espérant  pas  de  gagner  dans  leur  revente  plus 
de  dix  pour  cent ,  7  gagne  néanmoins  près  de  quinzie 
pour  cent ,  il  ne  peut  les  frosi^  de  oft  profit  inespéré., 
sous  prétexte  qu'il  sest  donné  des  pei#cé  ,  et  que  c'est 
son  adresse  particulière  qui  lui  a  fait  faire  celte  bonne  , 
affaire  ;  parce  que ,  dès  qu'il  s'est  mis  en  société ,  il  s'est 
engagé  à  se  donner  toutes  ces  peines,  et  à  contribuer  de 
tous  'Ses  soins  pour  le  bien  commun  de  la  société.  ;  -  ;  ^ 

Les  dettes  passives  et  antres  charges  de  la  société  qui 
sont  dues  par  la  compagnie,  s'acquittent  du  fonds  com- 
mun; et,  la  société  étant  finie  ,  chaque  associé  en  doit 
pajer  sa  part  à  proportion  de  celle  qu'il  avoit  dans  la 
société.  A  l'égard  des  deniers  empruntés  par  un  associé, 
tl  faot  distinguer:  s'il  les  a  empruntés  pour  la  société  , 
s'il  les  a  mis  dans  la  caissede  la  compagnie,  ou  les  a  fait 
servir  au  bien  commun  de  la  société;  en  ce  cas,  la  com- 
pagnie et  tous  les  associés  en  doivent  répondre  au  créanr 
cier.  Maia,  si  ce^denier»  n  ont  pas  été  empruntés  au  nom 
de  la  société,  s'ils  n'ont  pas  été  tournés  à  son  usage ,  ih 
sont  la  dette  propre  de  celui  qui  les  a  empruntés;  les 
autres  associés  n'en  sont  pas  responsables. 
.  vPoBr  Gomicdtre  quand  un  associé  est  censé  avoir  agi  et 
emprunté  an  nom  de  la  société,  il  faut  lire  ce  que  dit  là-des^- 
sus  l'ordoiuiatice  du  commerce  de  iSyZ  (  TiV.  4>    7  >  ^  ]k 
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La  solidarité  ou  obligation  entre  associés  d'éfre  garans 
des  dettes  de  la  société ,  est  sans  limitation  dans  les  so- 
ciétés générales  ;  mais  elle  n'a  pas  tant  d'étendue  dans  Içs 
sociétés  en  commandite  i  parce  que ,  dans  celle-ci»  on  n'est 
obligé  aux  dettes  qu auroient  fait  les  autres  associés,  qœ 
jusqu'à  la  concurrence  de  sa  part»  c'est-à^Ure,  de  ce  qu'on 
a  mis  dans  la  société ,  ou  du  profit  qu'on  en  pourroit 
tirer.  La  raison  est  que,  dans  les  sociétés  générales^  chacun 
contribue  à  en  remplir  le  fonds;  et  y  apporte  des  deniers; 
ils  travaillent  ensemble ,  et  ils  veillent  les  uns  sur  les 
gpuines  :<au  lieu  que,  dans  les  sociétés  en  cmmMditey  un 
iassoeié  f  ounàt  son  fonds  et  se  repose  sur  la  bémie  foi  et 
sur  l'industrie  de  son  associé;  il  est  donc  juste  que  l'autre 
associé  ne  puisse  l'engager ,  que  jusqu'à  la  concurrence 
de  ce  quil  a  mis  dans  la  société. 

On  appelle  isodété  générale  ^  celle  qui  se  fait  entre 
deux ,  trois  ou  plusieurs  personnes ,  pour  faire  le  com- 
merce sous  le$  noms  collectifs  de  tous  les  associés  qui 
sont  connus  dans  le  public,  c'est-à-dire,  que  tous  les 
acbats,  ventes  ,  emprunts  et  engagemens  de  la  société 
peuvent  être  faits  et  signés  par  un  seul  des  trois  ;  mais 
alors  il  doit  signer  en  ces  termes ,  par  exemple  >  Pierre 

et  compagnie. 

La  société  appelée  en  commandite  ,  est  celle  qui  se  fait 
entre  deux  personnes  dont  l'une  ne  fait  que  mettre  se$ 
deniers  dans  la  société,  sans  faire  aucune  fonction  d'as- 
socié dans  le  public;  et  l'autre  donne  aussi  quelquefois 
ses  deniers,  mais  toujours  son  industrie ,  pour  faire  seule, 
son  nom ,  le  commerce  des  marchandises  dont  elles 
sont  convenues  ensemble. 

"filÉhns  cette  société ,  celui  qui  mène  tout  le  commerce , 
signe  seul,  sans  ajouter  le  nom  de  ses  associés^  m  ces 

termes,  et  compagnie;  il  est  comme  le  facteur  des  autres 
associés,  et  chargé  de  tout  le  commerce  aux  termes  de 
hun  convemions*  11  n'est  pas  permis  de  mettre  en  société , 
entre  les  mains  d'un  négociant,  une  somme  ou  capital 
quelconque  I  en  exigeant  4e  lui  une  recpnqoisviiiçe  pas 
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laquelle  il  déclare  qu'il  ^  reçu  ce  capital  paf  ferme  de  prêt 

ou  de  dépôt  :  car  un  pareil  accord  seroit  préjudiciable  à 
cjB  négociant,  si  celui  qui  lui  auroit  remis  cette  somme 
étoit  de  mauvaise  foi  ;  ce  dernier  pourroit  obliger  le  né-^ 
godant,  en  vertu  de  sa  reconnoiasance ,  de  lui  répondre 
de  son  capital,  et  de  le  lui  rembourser,  en  cas. qu'il  fût 
perdu  sans  sa  faute;  c'est  néanmoins  ce  qui  ne  se  peut, 
ni  se  doit  dans  les  contrats  de  société  :  de  plus,  si  celui 
qui  a  remis  ces  deniers  venoit  à  mourir,  ses  béritiers^^qui 
trouveroient  la  reconnoissance  du  négocknl ,  dans  la- 
queUe  il  n'est  point  fait  mention  de  société  avec  le  dé- 
funt, Mxsient  pareillement  en  droit  de  lui  demander  cette 
somme  d'argent,  quand  même  elle  auroit  péri  entre  les 
mains  du  négocinut  sans  sa  faute.  D'ailleurs,  celui  qui 
donneroit  ainsi  son  argent,  dpnneroit  un  scandale,  si  on 
le  voyoit  tirer  du  profit  d'un  argent  qui  paroltroit  avcûr 
été  prêté.  ^  - 

\ 

Des  irais  Contrais* 

Les  trois  Contrats  dont  nous  parlons  ici ,  sont  composés , 
I.  d'un  contrat  de  société  par  lequel  un  liommt^  donne 
MU  argent,  un  autre,  son  industrie  et  sa  peine*  D'im 
contr|it  d'assurance,  par  lequel  celui  qui  met  sa  peine  et 
son  industrie ,  assure  le  capital  au  premier  moyennant 
quelque  remise.  Enfin ,  le  dernier  consiste  dans  un  traité , 
par  lequel  celui  qui  met  sop  argent,  pour  s'exempter  de 
la  peine  de  faire  rendre  compte  à  l'autre  associé,  vetid 
tout  le  profit  que  la  société  peut  produire,  pour  une  cer* 
taine  somme  qu'on  lui  assure  aussi  bien  que  son  capital: 
il  vend  un  grand  profit  qui  est  incertain  ,  pour  un  profit 
moindre,  mais  certain  et  déterminé;  et,  par  ce  moyen, 
il  ne  court  aucun  lisque ,  mais  il  est;  assuré  d'avoir  son 
C9pital;  ainsi  il  reçoit  l'intérêt  de  son  argent  sans  aucun 
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risque,  et  il  a  la  faculté  de  retirer  son  fonds  quand  le 

tenipb  de  la  bocicté  sera  fini. 

On  trouve  ces  trois  contrats  condamnés,  en  termes 
formels,  comme  illicites  par  eux-mêmes  et  usuraires  : 
comme  contraires  à  Téquitë  et  à  la  justice,  dans  la  bulle 
detesiabiliê  de  Sixte  Y.  Nous  condamnons ,  dit  ce  pape , 
tant  en  général  qu'en  particulier  ^  tous  les  traités^  accords 
et  contrats  qui  seront  faits  à  t avenir  ^  dans  lesquels  y  en  don* 
nant  de  t argent^  des  animaux^  ou  et  autres  choses  sous  le 
nom  de  soeiété ,  on  oblige  celui  qui  les  reçoit  fdese  charger 
du  péril,  ou  de  répondre  de  certain  profit  pour  tous  les  ahs 
ou  tous  les  mois  que  doit  durer  la  société  :  nous  ordonnons 
que  çes  traités ,  accords  et  contrats  soient  tenus  désormais 
pour  usuraires  et  illicites  ^  et  quil  ne  soit  nidiement  permis  f 
quand  on  mettra  de  [argent ,  des  animaux  et  autres  choses 
iemUables  en  société ,  de  convenir  de  la  sorte  iun  certain 
profit.  Nous  défendons  expressément ,  soit  que  le  profit  de 
la  société  soit  déterminé,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas  ,  d'obliger 
par  aucune  promesse  les  associés  de  se  charger  du  péfil  d^i 
Jonds.  Enfin ,  nous  défendons ,  sous  de  três'griéf0e  pmes , 
de  faire  à  t avenir  aucun  contrat  de  société  sous  ces  sortes 
de  clauses  et  de  conditions  qui  ressentent  t  iniquité  de  tusure* 

Saint  Charles,  dans  son  premier  concile  de  Milan ,  a  ré- 
prouvé et  défendu  l'usage  des  trois  contrats  :  Ne  in  so- 
cietate  in  quam  alter  pecaniam  etmjerty  alter  opéras  i  lucri 
distrihutio  constituatur  tdsi  per  quotas  partes;  nec  ultra 
eas  certa  pecuniarum  summa ,  vel  quid  aliud,  conferenti  pe- 
cuniam  persolvatur  ;  neque  fiât  pactio  ut  sors  saWa  sity 
fruetus  verà  communiter  dividatur. 

L'assemblée  générale  du  clergé  de  France ,  tenue  à 
Melun  en  1578,  et  le  concile  provincial  de  Bordeaux,  en 
i585,  ont  suivi  cette  sage  décision,  que  l'on  voit  encore 
adoptée  par  plusieurs  grands  cvôques  ,  qui  ont  pareille- 
ment proscrit  la  pratique  de  ces  contrats,  contre  laquelle 
la  faculté  dethéologie  de  Paris  s'est  élevée  en  diffétens 
temps ,  par  plusieurs  censures  qu'elle  a  faites  de  la  doc- 
trine qui  les  favoi;isoit.  Eu  1664,  elle  condamna  la  pro- 
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position  suivante  :  si  contractul  socittaùs  adjungatur  con* 
truc  fus  assecuralionis  capilolis  ac  vtnduionis  lucri  incertipro 
£ertOy  virtute  triuai  horum  conlraciuum  ^  licitum  est  e  xi  gère 
lucrum  certum  cim  assecurationeeapitalis*  Hœc  doctrina^ 
dil  cette  faculté,  ya/fâ  est^  seanialosa^  îndaeens  ad  usuras 
committendas^  variasc/ne  aperit  artes  eas  paUiandi^  juS' 
titiam  et  charitatem  violandi ,  et  à  sacrd  facuUate  jam 
damnata* 

On  ne  peat  donc  regarder  la  pratique  de  ces  trois  con- 
trats )  que  comme  une  pratique  illicite  et  usuraire  :  elle 
n'est  en  eiFet  qu'une  subtilité  inventée  pour  pallier  l'usure, 

soit  que  ces  trois  contrats  soient  passés  dans  le  même 
temps ,  soit  qu'ils  se  soient  faits  en  différens  temps.  La 
raison  est ,  que  c'est  une  règle  essentielle  du  contrat  de 
société,  que  l'égalité  soit  gardée  entre  les  assodés ,  tant 
èl^égéWdu  gain  que  de  la  perte;  que  le  profit ,  les  frais, 
ics  pertes ,  les  dommages  soient  communs  entr'eux  ;  qu'ils 
participent  également  aux  pertes  et  aux  profits,. à  propor- 
tion de  ce  qu'ils  contribuent  à  la  société  :  or ,  comment 
qglêrègle  peut-elle  être  observée,  lorsque  celui  qui  donne 
5M  argent ,  est  assuré  par  son  associé  d'un  profit  certain 
et  déterminé,  sans  courir  aucun  risque  ?.  N'est-il  pas  évi- 
dent que  ce  n'est-là  qu'une  société  imaginaire,  et  un 
simple  prêt  dont  on  tire  des  intérêts. 
^  Un^  associé  peut  cependant  se  faire  assurer  son  capital 
pëirMdtt tiers,  et  lui  vendre,  pour  un  gain  certain  et  mé- 
diocre ,  le  gain  incertain,  mais  plus  considérable,  qu'il  es- 
père tirer  de  la  société;  parce  qu'alors  il  ne  fait  que  sub- 
roger ce  tiers  en  son  lieu  et  place ,  pour  jouir  de  ces 
droits  d'associé  qu'il  lui  vend,  et  qui  sont  appi^éciables; 
néanmoins  il  y  auroi^de  l'injustice  dans  ce  marché,  si 
l'on  n'y  gardoit  pas  l'égalitc. 

On  peut  encore  donner  une  somme  d'argent  à  un  mar- 
cbaud ,  pour  la  faire  valoir  dans  son  commerce ,  et  lui 
assurer  un  profit  modéré  et  déterminé,  comme  de  cinq 
ou  six  pour  cent ,  sur  fontes  les  ventes  et  achats  qu'il 
fera  pour  le  compte  du  celui  qui  lui  a  donné  son  argent. 
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La  raison  fur  laquelle  on  appuie  la  justice  de  cette  con* 

vendon,  est,  que  ce  n'est  pas  là  un  contrat  de  société, 
mais  un  contrat  de  louage,  appelé  en  droit  locatio  ope^ 
rarum:  ce  que  l'on  donne  alors  au  marchand  qui  se  charge  ! 
de  faire  valoir  cet  argent,  est  comme  un  dnût  de  corn* 
mission  proportionné  à  son  industrie ,  à  ses  soins  et  à 
ses  peines;  ainsi  ce  marchand  est,  à  proprement  parler, 
plutôt  un  commissionnaire  qu'un  associé  ;  mais  il  com- 
mettroit  une  injustice,  s'il  exigeoit  qu'on  lui  fixât  un  gain 
excessif. 

Du  Contrat  de  Société  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux^ 

contrat  de  société,  en  ce  qui  concerne  les  bestianix, 
est  une  convention  de  deux  ou  plusieurs  personnnes,  qui 

mettent  les  bestiaux  en  commun  pour  les  faire  valoir, 
et  partager  entr'eux  les  profits  qui  en  proviennent.  Celui 
qui  fournit  les  bestiaux,  qui  forment  le  fonds  de  la  so- 
.  ciété ,  s'appelle  le  bailleur ^  et  celui  qui  se  charge  de  les 
nourrir,  gouverner,  soigner,  héberger  et  d'en  prendre 
soin  pour  les  faire  fructifier ,  se  nomme  le  preneur.  Sou- 
vent le  bailleur  demeure  le  propriétaire  des  bestiaux  mis 
dans  la  société;  quelquefois  les  bestiaux  appartiennent 
moitié  par  moitié  au  bailleur  et  au  preneur,  selon  lea 
conventions  faites  entr'eux.^ 

Le  contrat  de  société  pour  les  bestiaux  est  permis  y 
mais  à  la  charge  d'y  observer  les  conditions  suivantes: 
La  première  est ,  que ,  si  les  bêtes  mises  en  société  vien- 
nent à  périr,  ou  se  perdent,  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  * 
de  celui  qui  les  a  reçues  en  société  et  qiû  est  chargé  d'eii 
prendre  soin,  elles  périssent  pour  le  compte  seul  de  celui 
qui  les  y  a  mises;  parce  qu'il  en  reste  toujours  le  maître 
et  le  propriétaire;  il  n'a  pu  les  donner  qu'à  ses  propres 
risques  et  fortune  :  res  péril  domino.  C'est  une  suite  de 
ce  que  nous  avons  dit  sur  les  règles  essentielles  de  la  sa* 
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ciéié  ;  c  est  la  décision  de  Sixte  V  dans  sa  bulle  detesid^ 
b'dis^  et  du  premier  concile  de  Milan.  In  societate  anima- 
Jium ,  dit  ce  concile ,  quœ  inœstimata  alicui  dantur  ad 
custodiam^  sive  ut  opéras  prœsteti  omnes  castts  etîam  for» 
iiiiti  semper  sint  pericuh  ^ks  qui  dederit^  nisi  id  alterius 
socndoloy  vel  magnd  negVtgentid  aeeidisse  eonstiterit;  née 
fiât  pactum  ut  sors  sit  semper  salua  ,  etiam  ex  primis  fœ» 
tibus.  Le  concile  de  Bordeaux,  en  i4o3 ,  a  défini  la  même 
chose. 

La  sec<mde  condibon  qui  doit  s'observer  dans  cecon^ 
trat  de  société  est ,  que  celui  qui  se  charge  du  bétail , 

s'oblige  d'être  fidèle  et  de  ne  le  point  changer,  de  donner 
tous  ses  soins  pour  le  bien  conserver,  et  de  rendre  un 
compte  exact  de  tous  les  profits  qu'il  peut  produire  : 
ç'est-là  le  juste  titre  qui  donne  au  preneur  le  droit  d'en 
partager  les  profits  avec  le  baillenr. 

La  troisième  condition  est,  qu'on  y  garde  l'égalité 
dans  le  partage  des  profits  ,  c'est-à-dire ,  que  le  preneur 
et  le  bailleur  ne  soient  pas  plus  lésés  l'un  que  l'autre  ; 
que  le  gain ,  les  frais,  les  pertes  et  dommages  soient  ré- 
glés entr'eax  selon  les  règles  de  l'équité ,  à  proportion 
de  ce  que  chacun  contribue  à  la  société ,  de  sorte  que  le 
preneur  profite,  à  proportion  de  son  travail ,  de  ses  soins , 
de  son  mdustrie  et  des  dépenses  qu'il  est  tenu  de  faire 
pour  nourrir  et  conserver  le  bétail,  et  que  le  preneur  j 
ait  aussi  une  part  raisonnable  pour  le  bétail  qui  lui  a(p- 
particnt,  et  qui  est  toujours  à  ses  risques  et  périls  pour 
les  cas  fortuits. 

On  distingue  deux  sortes  ou  espèces  de  cheptels ,  nom 
que  Ion  donne  au  contrat  de  société  de  bestiau:3t.  Pre- 
mièrement, il  y  a  un  cheptel  non  affranchi;'cest  Ceivi 
où  le  bailleur  donne  au  preneur  des  bestiaux  dont  il  de- 
meure toujours  le  propriétaire  ,  tant-  que  le  preneur  n'a 
pas  affranchi  le  cheptel,  c'est-à-dire,  n'a  pas  payé  au  bail- 
leur la  moitié  de  l'estimation  du  cheptel  ou  capital  des 
bètés  que  le  preneiir  a  reçu  du  bailleur.  Le  bailleur  qui 
les  donne. au  preneur,  se  contente  de  les  faire  estimer 
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tant,  par  exemple,  quatre  cetiU  livres  :  alors  le  bailleur 

les  donne  en  société,  à  condition  ,  i.  que  le  preneur  les 
gaitleia,  liëbergera  ,  nourrira,  et  fera  profiler  dûment^ 
pendant  le  temps  convenu.  '2,  Que  le  preneur»  au  bout 
de  ce  temps  ,  rendi'a  au  bailleur,  ou  des  besbaux  pour 
quatre  cents  livres,  ou  bien  la  somme  de  quatre  cents 
livres.  3.  Que ,  s'il  meurt  quelqu'un  de  ces  bestiaux ,  le 
preneur  ne  bera  tenu  de  la  perte,  qu'en  cas  qu'il  y  ait  de 
sa  faute;  et  que ,  si  le  troupeau  périt  sans  sa  faute,  il  ne 
devra  plus  rien  rendre  au  bailleur,  et  n'en  portera  pas  la 
perte.  4*  Q.^*^  la  âti  du  temps  prescrit  pour  ce  bail ,  les 
profits  du  troupeau  se  partageront  également  après  qu'on 
en  aura  prélevé  ou  précompté  le  cheptel,  c'est-à-dire,  le 
nombre  ou  la  valeur  des  bêtes  estimées  que  le  bailleur 
doit  rept  endre. 

Secondement ,  il  7  a  le  cheptel  affranchi  :  c'est  celui 
où  le  preneur  a  payé  au  bûlleur ,  sur  le  prix  de  l'estima- 
tion ,  la  moitié  du  prix  de  son  capital ,  soit  qu'il  ait 
fait  ce  paiement  avec  son  argent ,  soit  qu'il  ait  remis  sa 
part  des  premiers  profits  au  bailleur ,  jusqu'à  concur- 
rence de  cette  moitié,  P^r  exemple ,  Pierre  a  donné  à 
Jean  des  moutons  estimés  deux  cents  livres;  Jean  vend 
des  agneaux  jusqu'à  la  somme  de  deux  cents  livres,  et 
porte. ces  deuxt:ents  livres  à  Pierre,  c'est-à-dire,  cent 
livres  pbur  ce  qui  est  dû  à  celui-ci  des  profits ,  et  cent 
livres  qui  lui  appartiennent  pour  le  prix  de  la  moitié  du 
cheptel  suivant  son  estimation;  alors  le  cheptel  est  affran- 
chi, et  appartient  en  commun,  moitié  à  Pierre  qui  l'avoit 
d'abord  fourni,  et  moitié  à  Jean  qui  en  a  remboursé  la 
moitié*  Le  preneur  a  alors  droit  à  la  moitié  du  capital  et 
du  profit  qu'il  7  a  sur  les  bétels  qui  font  Ie>  capital  de  la 
société ,  et  à  la  moitié  de  tous  les  autres  profits ,  outre 
ceux  qui  lui  sont  dûs  pour  la  nourriture  et  la  garde  des 
bétes.  En  ce  cas ,  le  preneur  est  tenu  de  la  moitié  de  la 
perte  fortuite  et  naturelle  des  animaux;  puisqu'en  vertu 
du  prêt  qui  lui  a  été  £ait  de  la  moitié  du  total  dont  }a  so- 
ciété est  composée,  cette  moitié  est  à  lui.  Alors  les  dom» 
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mages  et  prc£ts  sont  comninns  entre  le  bailleur  et  le 
preneur ,  quand  même  il  n'y  mrmt  aucune  faute  de  la 

part  du  preneur;  parce  que  i affranchissement  rend  les 
fonds  et  les  profits  communs. 

A  la  âa  de  la  société  du  cheptel  affranchi,  avant  que 
de  compter  do  profit  ou  de  la  perte ,  le  bailleur  a  droit  de 
se  (aire  rembourser  la  nuntië  du  capital  qu'il  aToît  prêté  ^ 
au  preneur ,  si  celui-ci  ne  l'a  pas  encore  payé  ;  après  quoi 
les  gains  et  les  profits  se  partagent,  s'il  y  en  a. 

Si  le  bailleur ,  en  faisant  estimer  les  betes  qu'il  donne 
au  preneur,  a  dessein  de  lui  vendre  la  moitié  de  ses  bêles, 
les  b^es  sont  communes  au  "bailleur  et  au  preneur,  et  îb 
doivent  également  partager  entr'eux  le  capital ,  le  profit 
et  le  s  pertes  :  on  peut  due  alors  que ,  selon  le  droit,  œsti- 
math  est  venditio^ 

A  l'égard  des  profits  annuels  que  le  bailleur  peut  exiger 
du  preneur ,  on  doit  s'en  rapporter  au  dire  d'experts , 
pour  empêcher  que  ce  dernier  ne  paie  une  trop  forte 
charge,  eu  égard  à  ses  peines  et  à  la  dépense  qu'il  est 
obligé  de  faire  pour  nourrir  et  gouverner  les  bestiaux. 

Le  bailleur  est  censé  ne  pokit  vendre  <  ni  ne  point 
prêter  aii  preneur  la  moitié  des  animaux ,  quand  il  n'en 
fait  point  faire  d  estimation  en  les  fournissant  au  preneur. 

Le  preneur  commet  une  injustice,  s'il  ne  nourrit  ou  ne 
soigne  pas  les  animaux  qui  lui  ont  été  donnés  en  cheptel; 
s'ils  meurent  ou  dépérissent  par  sa  faute,  il  doit  en  sup- 
porter la  perte. 

L'estimation  qu'on  fait  faire  des  bestiaux ,  en  les  don- 
nant à  cheptel,  n'est  pas  toujours  à  dessein  d'en  vendre 
la  moitié  au  preneur;  mais  elle  se  fait  à  deux  fins  :  l'une, 
pour  connoltre  de  quelle  somme  le  preneur  sera  tenu 
s'il  fait  faute  au  traitement  du  bétail  ;  l'autre ,  pour  con- 
noltre à  quelle  somme  montera  ce  qu'on  appelle  le  croît 
et  le  profit ,  afin  qu'après  le  cheptel  payé,  le  profit  soit 
partagé  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Le  preneur  n'est  pas  obligé  d'apporter  toute  l'exacti- 
tude et  toute  la  diligence  possibles  pour  la  conservation 
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des  besdaux  mîî  en  sa  sodëtë  ;  il  suffit  qn'3  en  prenne 

autant  de  soin  que  de  son  bien  propre,  c'est-à-dire,  qu'il 
use  des  précautions  que  les  gens  sages  et  prudens  ne. 
manquent  pas  de  prendre  :  ainsi ,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
perte  des  bestiaux  arrivée  par  la  faute  appelée  en  droit, 
culpa  lêvissima  ;  mais  il  est  tenu  de  la  faute  très-grossière , 
et  même  de  la  faute  légère,  que  les  gens  sages  et  attentifs 
ne  commettent  pas. 

Lorsqu'on  dit  que  la  perte  est  commune  entre  le  bail* 
leur  et  le  preneur  dans  un  cheptel  non  affranchi,  cela  ne 
signifie  pas  que  le  preneur  doive  être  chargé  de  la  moitié 
de  la  perte  du  fonds  qui  appartient  seul  au  bailleur ,  et 
obligé  par  conséquent  à  l'en  dédommager ,  mais  seule- 
ment que  ie  bailleur  et  le  preneur  perdent  l'un  et  l'autre 
ce  qu'ils  ont  mis  en  commun.  Le  bailleur  perd  ses  bèteSv 
sans  que  le  preneur  doive  l'en  indemniser;  et  le  preneur 
perd  ses  peines ,  ses  soins  et  ses  travaux ,  sans  que  le 
bailleur  lui  en  doive  aucun  salaire  :  ainsi  tous  les  deux 
perdent,  sans  être  tenus  de  se  dédommager  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ce  qu'ils  perdent  communément  dans  leur  association» 

On  demande  si  c'est  une  usure  de  vendre  un  bétail  qui 
est  à  soi,  et  de  le  reprendre  au  môme  instant  à  cheptel 
de  l'acheteur.  A  quoi  on  doit  répondre,  qu'il  faut  regarder 
ce  marché  comme  usuraire,  si  le  bétail  n'est  pas  achetjé  à 
un  prix  raisonnable ,  et  qu'il  y  ait  clause  trop  avantageuse 
au  bailleur  et  désavantageuse  au  preneur*  Ce  seroit  la 
même  chose ,  si  la  vente  étoit  simulée  pour  pallier  un 
simple  prêt  que  le  bailleur  auroit  fait  au  preneur,  à  qui  il 
auroit  prêté  une  somme  d'argent,  à  condition  qu'il  auroit 
part  dans  le  cr<ât  et  profit  de  ses  troupeaux  »  sans  les  avoir 
véritablement  achetés. 

Lorsqu'il  est  mort  des  bêtes  dans  une  société  de  bes- 
tiaux, ou  qu'on  en  a  volé,  c'est  au  preneur  à  montrer 
qu'elles  ont  été  dérobées  ou  qu  elles  sont  mortes  sans  sa 
faute  ;  sinon ,  le  bailleur  qui  n'a  point  de  connoissancedu 
contraire,  peut  en  conscience  lui  faire  payer  les  bêtes 
mortes  ou  volées  entre  ses  mains. 
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Nous  avons  dit  ci-dessus  ^  que  l'égalité  doit  être  gardée 
entre  le  bailleur  et  le  prçneur;  en  sorte  que  ni  l'un  ni 
l'antre  ne  soit  lésé.  On  compte  plusieurs  inégalités  qui 
peuvent  rendre  les  cheptels  usuraires  et  illicites. 

Il  y  auroit  inégalité,  i.  si  le  bétail,  lors  du  bail,  avoit 
été  estimé  aju-dessus  de  sa  juste  valeur  :  ce  seroit  charger 
le  preneur  de  rendre  le  cheptel  à  un  prix  plus  fort  qu'il 
ne  valoit  quand  il  la  pris>  et  par  conséquent  diminuer 
ses  profits  en  augmentant  ceux  da  bailleur. 

2.  S'il  otoit  permis  au  bailleur  de  priser  le  bétail  et  de 
le  partager  quand  il  voudroit,  sans  avoir  égard  si  la  saison 
seroit  propre ,  tandis  que  le  preneur  n'auroit  pas  la  même 
faculté  de  rompre  le  bail  quand  il  voudroit  :  car,  ces  con- 
ditions doivent  être  mutuelles  et  réciproques  entre  les 
associés,  afin  que  légalité  soit  entière,  et  que  l'un  n'ait 
pas  plus  d'avantages  que  l'autre.  On  en  excepte  le  cas  où 
le  bailleur  prouveroit  le  mauvais  ménage  du  preneur  à 
1  égard  du  bétaiL 

3.  Si  le  preneur  ne  pouvoit  priser,  ni  se  décharger  du 
cheptel  que  de  fort  long-temps,  comme  de  six,  huit  on 
dix  ans;  parce  qu'en  cas  de  maladie  arrivée  au  bétail  saos 
sa  faute ,  cela  le  ruineroit. 

4*  Si  les  bêtes  sont  données  en  pension  annuelle,  de 
manière  que  le  prenenr  s'oblige  de  payer  cette  penâon, 
quand  même  il  ne  resteroit  ni  croît,  ni  profit,  et  quil 
n'en  soit  pas  décharge,  si  les  bètes  meurent  ou  dimi- 
nuent de  valeur.  Les  profits  ne  doivent  se  prendre  par 
les  associés ,  qu'autant  qu'il  y  en  a,  et  le  bailleur  ne  peut, 
sans  injustice»  en  retirer  aucun  d'un  fonds  qui  ne  subsiste 
plu& 

Cela  n'empêche  pas  cependant,  qu'on  ne  puisse  donner 
des  bestiaux  à  pension  annuelle  suivant  l'estimation  des 
experts,  qui  jugent  que  cette  pension  ne  passe  pas  le  prix 
des  profits  que  ces  bestiaux  doivent  rendre  au  bailleur. 
Mais  le  preneur  ne  doit  pas  alors  être  chargé  des  risques; 
et,  s'il  prouve  que  ces  bestiaux  n'ont  rien  rendu  durant 
le  temps  du  bail,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  sa  faute,  il  doit  être 
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déchargé  de  celte  pension  en  toutou  en  partie,  au  prorata 
du  peu  de  profit  qu'ils  ont  rapporté  :  il  nen  seroit  pas 
déchargé  si  ces  bêtes  n'avoienf  rendu  aucun  profit  durant 
une  année,  et  avoient  profité  dans  les  autres;  parce  que 
le  profit  des  autres  années  peut  réparer  les  pertes  qu'il  a 
pu  faire  dans  une  seule. 

Quand  le  bailleur,  en  donnant  son  bétail,  fournit  au 
preneur  des  pâturages  et  des  terres  de  sa  métairie  pour 
les  engraisser,  il  est  en  droit  de  retirer  un  plus  grand 
profit  de  son  cheptel;  parce  que,  fournissant  davantage  , 
au  preneur,  il  peut  aussi  exiger  de  lui  quelque  chose  de 
plus  que  quand  il  donne  purement  et  simplement  ses  bétes 
au  preneur. 

L'égalité  demande  que,  comme  le  bailleur  a  droit  de 

revendiquer  les  bêtes  qui  auroient  été  saisies  et  vendues 
par  les  créanciers  du  preneur,  parce  que  le  bailleur  est  le 
propriétaire  du  cheptel,  le  preneur  ait  aussi  le  droit  que, 
durant  le  temps  du  cheptel ,  les  créanciers  du  bailleur 
ne  puissent  l'empêcher,  par  la  saisie  et  par  la  vente  du 
capital  du  cheptel,  de  jouir  de  son  droit  d'associé  tant 
que  la  société  doit  durer,  à  moins  que  ce  preneur  ne  soit 
en  faute. 

Le  contrat  de  société  de  bétail  k  laine  qu'on  appelle 
gazaille^  est  licite,  pourvu  que  ce  qui  périt,  avant  que 
d'avoir  été  acquis  par  le  preneur,  périsse  sur  le  compte 
de  bailleur  ;  que  ce  que  le  preneur  reçoit  soit  proportionné 
à  ses  soins  et  à  son  industrie  ,  pour  la  conservation  du 
bétail  donné  à  dieptel ,  et  que  1  égalité  soit  gardée  de  part 
et  d'autre. 

Le  contrat,  appelé  de  redbestie^  n'est  pas  permis  ;  parce 
que  le  bailleur  ne  court  qu'un  risque  très-petit  pendant 
la  première  année,  et  nen  court  aucim  pendant  les  cinq 
autres.  Ce  contrat  est  un  prêt  tacite  et  implicite;  parce 
que  donner  pour  un  temps  des  bêtes  à  laine ,  après  qu'on 
les  a  fait  estimer,  avec  liberté  au  preneur  de  s'en  servir 
selon  son  bon  plaisir  à  ses  risques  et  fortune ,  pourvu  , 
qu'il  en  rende,  au  bout  d'uQ  certain  temps  marqué ,  de 
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pareille  valeur,  ou  le  piix  de  leur  estimaûôn ,  c'est  comme 
si  on  domioit,  pour  un  temps,  autant  d'argent  que  ce 
bëtail  est  estimé,  à  condition  d'en  rendre  autant  que  Ion 
en  aura  reçu.  L'usage  des  lieux  qui  tolèrent  ces  contrats, 
est  un  abus  :  eorruptcla ,  non  consuetudo. 

Le  contrat  de  gauùUes  darè^ues ,  qui  est  une  société 
de  bêtes  à  labourer,  est  permis;  pourvu  que  ce  que  le 
preneur  doit  donner  chaque  année  au  bailleur  pour  chaque 
béte,  ne  soit  pas  excessif,  et  que  l'égalité  y  soit  gardée 
réciproquement. 

On  ne  peut  déterminer  au  juste  quel  est  le  prix  que  le 
bailleur  peut  retirer  par  tête  de  chaque  bête  qu'il  donne 
-à  rente  dans  les  contrats  de  société  d'animaux  ;  parce  que 
les  bêtes  sont  plus  estimées  dans  un  pays  que  dans  un 
autre ,  et  rendent  plus  de  service  dans  une  province  que 
dans  une  autre.  Cela  ne  se  peut  régler  que  par  les  experts 
sages  et  éclairés  de  chaque  contrée,  qui  doivent  alors 
avoir  égard ,  i .  aux  frais  que  fait  le  preneur  pour  la  garde , 
nourriture  et  entretien  des  animaux  fournis  par  le  bail- 
leur; 2.  à  l'avantage  que  le  preneur  retire  de  leur  service. 
Mais  les  experts  ne  peuvent  jamais  passer  la  clause  usu« 
raire ,  par  laquelle  le  bailleur  obligeroit  le  preneur  de  lui 
répondre  des  cas  fortuits,  quand  même  il  n'j  anroit  pas 
de  sa  faute. 

£n  un  mot,  pour  décider  quand  les  usages  qu'on  suit 
dans  un  pays  pour  les  contrats  de  bestiaux ,  sont  permis 
ou  usuraires,  il  laut  se  régler  sur  ces  deux  conditions  : 
I.  que  le  preneur  ne  soit  tenu  de  la  perte  ou  dépérisse- 
ment des  bêtes  qui  appartiennent  au  bailleur,  que  lors- 
qu'il j  a  de  sa  part  dol ,  faute  et  coulpe;  2.  que  les  experts 
du  pays,  gens  de  bien  et  éclairés,  jugeiit  que.  toutes  les 
conditions  oitre  le  bailleur  et  le  preneur  sont  justes  et 
conformes  aux  principes  marqués  ci*dessus« 

On  doit  prêcher  contre  les  contrats  usuraires  de  société 
prétendue,  comme  on  doit  prêcher  contre  l'intérêt  pris  . 
à  cause  du  prêt;  quoique  l'expérience  fasse  connoitre  que 
ces  prédications  ne  produisent  aucun  bien ,  et  excitent 
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beaucoup  de  troubles.  Elles  seront,  dit  saint  Augustin , 

un  rcnicJo  salutaire  à  ceux  qui  sont  du  nombre  des  pré- 
destinés, si  elles  sont  un  sujet  de  condamnation  pour 
ceux  qui  vivent  et  meurent  en  réprouvés. 

Un  pasteur  ne  peut  ni  taire,  ni  autoriser,  par  son  si- 
hsnce^  de  tels  abus  :  il  ne  peut  laisser  périr  ses  brebis, 
'    sans  les  avertir  qu'elles  se  perdent.  Omnibus  y  ne  pereanty 
relalios perdant^  aàhibenda  est  à  nobis  medicinalis correpiio^ 
dit  encore  saint  Augustin. 

*  A  l'égard  de  la  conduite  que  doivent  garder  les  con^^ 
fesseiu^  avec  ceux  qui  ont  donné  des  bétes  en  société  à 

des  conditions  illicites  et  usuraircs,  il  faut  distinguer  :  ou 
ces  contrats  subsistent  et  ne  sont  pas  encore  finis,  lorsque 
ces  personnes  se  présentent  pour  se  confesser  ;  ou  elles 
ne  sont  plus  dans  ces  engagemenS}  mais  elfes  y  ont  été  \ 
par  le  passé. 

On  ne  peut  donner  l'absolution  à  ceux  qui  sont  encore 
engagés  dans  ces  sortes  de  sociétés,  sans  les  avoir  obligés 
auparavant  à  deux  choses,  sur  lesquelles  il  faut  voir  leur 
résolution ,  et  même  ce  qu'ils  feront,  »  cela  se  peut  La 
première  est,  qu'ils  aient  à  recti/ier  ces  sortes  de  contrats 
et  à  les  réformer,  suivant  les  règles  expliquées  ci-dessus; 
s  ils  refusent  de  le  fane ,  c'est  une  preuve  qu'ils  veulent 
persévérer  dans  le  péché  >  et  que  leur  contrition  est  fausse. 
En  second  lieu,  il  faut,  avant  que  de  les  absoudre ,  les 
obliger  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  à  ceux  avec 
qui  ils  ont  contracté  ces  cngagemens  illicites  et  usuraires, 
à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  une  impuissance  absolue 
de  le  faire. 

«  Quant  à  ceux  qui,  par  le  passé,  ont  fait  de  ces  sortes 
de  contrats,  il  faut  seulement  les  engager  à  la  restitution, 

.  et  à  recommencer  les  confessions  dans  lesquelles  ils  ne  se 
seroient  pas  accusés  de  ces  usures  criantes. 

*  Quoique  ces  sortes  d'usuriers,  dans  les  campagnes, 
ne  pensent  pas  à  s'accuser  là-dessus,  quand  ils  viennent 
se  confesser ,  les  confesseurs  éclairés  et  zélés  pour  le 
salut  des  âmes  doivent  les  interrog/i^r  sur  ces  sortes  de 
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contrats  :  lear  ministère  les  7  oblige,  snrtotit  dans  les  pays 
où  il  7  a  beaucoup  d'abos  sur  ce  sujet.  Ce  seroit  autoriser 

ces  abus  et  contribue^  à  la  perte  des  âmes,  que  de  ne  pas 
interroger  les  pcnîtens  là -dessus.  Des  qu'une  personne 
donne  sa  confiance  à  un  confesseur,  celui-ci  est  Thonii* 
cide  de  Tâme  du  pénitent,  s'il  ne  le  retire  pas  de  l'état 
du  péché ,  ou  ne  fait  pas  ce  qu'il  peut  pour  l'en  relirer. 
Si  le  pénitent  garde  le  silence ,  ou  par  malice ,  ou  par 
ignorance,  c'est  au  confesseur  à  parler,  ou  pour  lui  re- 
procher la  mauvaise  disposition  de  son  cœur,  ou  pour 
l'éclairer  et  l'instruire  des  règles  de  la  justice  qu'il  yiole 
peut-être  sans  le  savoir* 

V 

Du  Contrat  dlAssurmce. 

L'AsstTRAifGB  est  un  contrat  par  lequel  an  particulier 

s'oblige  de  réparer  et  de  payer  à  un  autre  la  valeur  des 
pertes  qui,  pendant  un  voyage,  peuvent  arriver  par  des 
cas  fortuits  à  une  chose,  moyennant  une  certaine  sommé 
qui  lui  est  payée  on  promise  par  lé  propriétaire  de  cette 
chose  dont  l'assureur  lui  répond;»  Lr'acte  par  lequel  on 
convient  de  l'assurance,  est  appelé  police  d assurance. 

Il  n'y  a  ni  usure  ni  injustice  dans  les  contrats  d'assu- 
rance, lorsqu'ils  sont  faits  selon  les  règles  prescrites.  Ce 
sont  des  sanfs<ondûits  et  descaùtionnemehs  :  of,  on  peut 
acheter  et  vendre  uit  Saof-condûit,  pour  se  mettre  à  cou* 
vert  d'un  péril  qu'on  peut  courir  pendant  un  voyage; 
l'assureur  et  l'assuré  sont  également  exposés  au  gain  et 
à  la  perte;  l'assuré  gagne,  à  la  vérité,  ce  que  lui> 
donne  l'assureur,  si  la  chose  qui  loi  appartii^t  périt; 
iltais  il  court  aussi  le  risqué  de  perdre  la  sommé  qu'il 
donne  à  l'assureur,  si  cette  chose  arrive  à  bon  port.  D'un 
autre  côté,  si,  lorsque  la  chose  assurée  ne  périt  pas,  l'as- 
sureor  gagne  sans  peine  la  prime  d'assurance,  ou  la 
somme  qu'on  kd  a  probûse ,  il  a  coum  néanmoins  le 
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risque  de  payer  la  valeur  de  cette  chose ,  si  elle  fût  venue 
à  périr  ;  or  les  périls  et  les  risques  soat  des  titres  légi- 
dmement  appréciables,  qui  donnent  un  juste  droit  de 
gagner. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  négoce  soit  un  pur  prêt , 
parce  qu'on  ne  prête  rien ,  ni  que  cela  soit  condamné  dans 
le  droit  au  chapitre  nauigaïUi;  parce  que  ce  chapitré 
iie  doit  s'entendre  que  de  celui  qui ,  en  prêtant  son 
argent  &  un  négociant,  l'oblige  de  le  prendre  pour  as- 
sureur de  l'argent  qu'il  lui  a  prêté  pour  son  négoce. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  deux  contrats,  dont  l'un  est 
de  prêt ,  et  l'autre  d'assécuration  stipulée  dans  le  pre- 
jniery  sans  lequel  le  prêt  n'auroit  pas  été  faiL  Alors  ce 
prêt  se  faisant  en  vue  du  gain  espéré  par  le  moyen  de 
l'assurance,  il  est  malaisé  de  le  défendre  d'usure  ;  et ,  pour 
reconnoître  que  le  prêteur,  dans  cette  occasion,  reçoit 
du  profit,  non-seulement  à  cause  qu'il  se  charge  du  péril, 
mais  encore  à  cause  duprêt,il  n'7  a  qu'à  considérer  que 
ce  négociant  ne  luidonneroit  pas  un  si  grand  profit,  s'il 
se  chargeoit  seulement  du  péril,  et  qu'il  ne  lui  eût  rien 
prêté. 

Pour  rendre  le  contrat  d'assurance  licite,  il  faut,  i. 
que  le  prix  donné  à  l'assureur  soit  proportionné  au  péril 
dont  il  est  garant  à  l'asj^uré.  2.  Que  les  marchandises  as- 
surées ne  soient  point  estimées  plus  qu'elles  ne  valent. 

3.  Qu'il  y  ait  un  péril  au  moins  probable,  ou  regardé 
comme  tel  par  les  deux  contractans  :  ainsi  ce  seroit  une 
infidéhté  d'assurer  un  vaisseau  que  l'on  sait  déjà  arrivé 
au  port,  ou  de  faire  assurer  une  chose  que  l'on  sait  déjà 
perdue.  Cependant  on  peut  faire  assurer  ce  qui  peut  être 
déjà  péri  sur  mer,  si  l'on  n'en  sait  rien.  On  peut  pa- 
reillement assurer  ce  qui  est  déjà  arrivé  heureusement,, 
pourvu  qu'on  n'en  ait  point  de  connoissance.  L'incertitude, 
dun  péiîl  futur  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver,  est, 
le  seul  titre  légitime  de  l'assuré  et  de  l'assureur.  4*  Que, 
celui  à  qui  l'on  assure  accomplisse  toutes  les  conditions 
justes  dont  l'assureur  est  convenu  avec  Imî*  5.  Que  Tas- 
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sureur  ait  ou  puisse  avoir  de  quoi  payer  cfé  ^"11  assure; 
autrement,  ce  seroit  un  homme  de  mauvaise  foi,  et  il 
seroit  obligé  de  restituer  la  prime  d'assurance  qu'il  au- 
rait reçue»  quand  même  la  chose  seroit  arrivée  à  bon  port. 

Les  assureurs  peuvent,  sans  usure,  se  faire  réassurer 
par  d autres,  les  effets  qu'ils  ont  assurés.  Les  assurés 
peuvent  pareillement,  sans  usure,  se  faire  assurer  le  coût 
de  l'assurance  ec  la  solvabilité  des  assureurs.  La  raison 
est  que,  dans  le  commerce  ordinaire ,  les  reventes  et  les 
rachats  sont  aussi  légitimes  que  les  ventes  et  les  achats  : 
or ,  les  assurances  sont  des  ventes  et  des  achats  ;  les 
réassurances  sont  des  reventes  et  des  rachats  ;  ce  sont 
comme  de  nouveaux  et  de  plus  assurés  saufs-conduits, 
des  cautions  plus  fortes  et  meilleures  que  la  première  r 
de  nouveaux  droits  confirment  un  droit  légitime,  et  ne 
le  rendent  pas  vicieux,  mais  meilleur.  Le  prentier  assu- 
reur a  droit  de  penser  aux  moyens  de  s'empêcher  dî5*perdre, 
aussi  bien  que  le  marchand  à  qui  on  a  assuré  sa  marchan- 
dise :  ainsi,  ils  peuvent  relâcher  une  partie  du  gain  j[u*i1à 
pouvment  espérer.  Mais,  dans  le  contrat  de  réassik^^, 
on  est  obligé  de  garder  toutes  les  règles  établies  pour 
rendre  le  contrat  d'assurance  juste  et  légitime. 

il  faut  remarquer  que,  par  la  réassurance,  le  premier 
assureur  ne  peut  prétendre  à  être  déchargé  et  libéré  én- 
vers  celui  dont  il  a  assuré  les  effets  dans  la  police  d'assu- 
rance qu  il  a  signée ,  à  moins  que  cela  ne  se  fasse  du  con- 
sentement de  l'assuré.  ;   .*  ;^  ,  *  - 

Four  savoir  quels  sont  les  dommages  dont  les  assureurs 
sont  garans  envers  les  assurés,  il  faut  remarquer  qu'il  y, 
a  plusieurs  sortes  de  dommages  qiii  peuvent  arriver 'aux 
choses  dont  l'assureur  a  répondu  à  l'assuré.        j  *^  ^0 

I.  Les  uns  arrivent  par  cas  fortuit,  c'est-à-diré','  înCF-j 
piné  et  imprévu  ;  par  un  accident  qui  ne  peut  pas  être"^ 
évité  par  les  veilles,  par  les  soins  et  par  lesforces  humaines.' 
Ces  accidens  proviennent  souvent  des  effets  naturels 
comme  de  l'impétuosité  des  vents  qui  font  périr  un  vais-» 
seau,  rompent  et  abattent  les  mâts ,  et  obligent  de  jeter 
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les  marchandises  dans  la  mer  pour  éviter  le  naufrage. 

Souvent  ces  cas  fortuits  sont  causés  par  les  hommes  ;  par 
exemple,  un  vaisseau  est  pris  par  les  ennemis  de  l'état^ 
pillé  Qu  fàU^Qfifié  par  les  pirates  :  c  est  de  ces  cas  fortuits 
que  Tassuréur  est  garant  de  droit  envers  l'assuré.  Ainsi 
il  doit  suppan«r  iputes  partes  et  dommages  qui  arrivent 
sur  mer  par  tempêtes,  naufrages,  échouemens,  abordages , 
changemens  Je  route ,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet,  feu , 
prises,  pillage,  arrêt  de  prince,  déclaration  de  guerre , 
représailles,  et  généralement  toute  autre  fortune  de  mer. 

il  .paepi^t;  ^  par  ce  délail»  assureur  répond  à  ras- 
suré que  ses  marchandises  arriveront  è  bon  port ,  dans 
leur  entier,  sans  aucuns  frais,  sinon  le  fret,  et  sans  être 
^ndojïjiîiagces  par  les  fort^çw^s  ije  la  mer  ;  de  sprtfi  qviç, 
sll  arrive  autrement,  l'assureur  est  obligé  d'en  payer 
valeur  à  l'asspri^  i  etde^'indemniser  de  ce  que  les  cas  forr 
tuits  peuvent  hii  causer  de  perte  et  de  dommage. 

Il  faut  cependant  remarquer ,  i.  que  l'assureur  ne  com- 
mence à  répondre  à  l'assuré  de  ces  ca^  fortuits  ,  que  lors- 
que le  vaisseau  est  sorU  du  pprt ,  à  moins  que  la  police 
d'asaôrance  ^^oi^nne urnç  qonvention  contraire:  car, 
si,  pencTant  que  te  vaisseau  est  encore  dans  le  port,  les 
marchandises  sont  volées  ,  l'assureur  n'en  repond  pas. 
2.  L'assureur  ne  répond  à  l'assuré,  que  jusqu'à  ce  que 
l^yaisse^U  soit  arrivé  à  len(réi^  du  pprt il  doit  être 
çilârgé,  soit  pour  l'aller,  soit  ru^^ retour  :  d*pu  i)  ^'en^ 
suit ,  que  l'assùreur  ne  répôna  ni  de  )a  sortie,  ni  de  l'en* 
trée  du  port ,  mais  seulement  des  risques  de  la  pleine  mer. 
3^  L'ajssureur  ne  répond  que  pour  un  tel  vaisseau  et  pour 
M^^^^X9!^  dont  on  est  cqiyççi;!^  dans  la  poiic^.(|'a6^ 
suranoé  ;  éKhioin^  que  le  changement  de  route  .^i^ç  Ys^is- 
seau  ne  soit  néeëssaire  ponr  éch  [  er  aux  ern^emî^  ou 
aux  pirates,  pour  éviter  la  tourmente  ou  le  gros  tem[)s, 
ou  enfin  pour  radouber  le  navire  ;  car ,  dans  ces  cas  e\- 
traor4i4;ia^re>,  Içs  changemens!  de  route  ou  de  navire  n'eiu- 
pêçhent  pasquela  ppliçe  d'^fjjsurance  n'ait  son  effet, 
est  autrement  qqafi^i^t^  c^  s^nt^gigj^  l 
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car»  en  ce  cas,  l'assureur  cesseroit  de  courir  les  risques» 
parce  que  tel  changement  vîendroit  da  propre  fait  de  Tas^ 
surë.  4*    f^^^       1^  voyage  se  fasse  au  temps  prescrit 

parla  police  d'assurance  :  la  raison  est,  que  tel  qui  veut 
bien  assurer  des  marchandises  ou  un  navirg  pour  un 
voyage  dans  la  saison  du  printemps»  ou  dans  un  temps 
de  paix»  n'est  pas  censé  tes  assurer  pour  un  voyage  dif- 
féré, et  entrepris  dans  un  contre-temps  sujet  à  de  plus 
grands  inconvëniens.  5.  Il  y  a  des  cas  où  le  patron ,  l'équi- 
page et  les  marchandises  non  assurées  doivent  contribuer 
avec  l!assureur»  et  indemniser  l'assuré;  par  exemple »> 
pour  sauver  le  vaisseau  on  a  jeté  à  la  mer  les  marchan- 
dises que  l'assureur  a  assurées  ;  le  patron  et  les  ncgocians  » 
dont  les  marchandises  non  assurées  par  cet  assureur  sont 
restées  saines  et  sauves  dans  le  vaisseau  ,  doivent  contri- 
buer avec  l'assureur  de  celles. qpi  ont  été  jetées^en  m^r, 
à  indemniser  l'assuré  ;  parce  que  c  est  Jei  îe^  4|%f\<VK:)|an^ 
dises  dont  a  répondu  l'assureur»  qui  a  saui^l|^*f aisséâu 
et  les  marchandises  qu'on  n'a  pas  jetées  à  la  mer,  et  qui 
sont  arrivées  heureusement  à  bon  port. 

2.  Il  y  a  des  pertes  et  des  dommages  qui  peuvent  ar- 
river au  vaisseau  ou  à  sa  charge»  par  la  mauvaise  loi  du 
patron  ou  maître  du  vaisseau ,  jm  des  maiiuiers  :  comme 
dans  les  cas  de  tromperies  et  de  malversations  que  peut 
commettre  le  maître  du  vaisseau  dans  les  routes,  ])orîs 
et  havres;  dans  ceux  de  larcins,  altérations^  déguisemens, 
et  consomption  des  marchandises  que  peuvent  faire  tant 
le  maître»  que  l'équipage  du  vaisseau* 

Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  ordinairement  de  ces 
pertes  et  dommages.  L'assuré  doit  seul  les  supporter; 
parce  que  c'est  à  lui  de  choisir  des  maîtres  ou  patrons 
qui  aient  de  l'expérience  et  de  la  probité.  Mais»  si  leà 
assureurs  veulent  bien  se  charger  de  ces  sortes  de  pertes, 
et  dommages,  ils  sont  alors  A  ieur^  rfeques  ;  parce  qu'ils^ 
l'ont  bien  voulu. 

.  5.  Il  y  a  aussi  des  pertes  et  dommages  qui  peuvent  ar-. 
iri\er  par  le  fait  ou  la  faute  des  assurés  :  par  exemple , 
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le  navire  et  les  marchandises  assurés  viennent  à  être  con- 
fisqués, faute  par  les  assurés  d'avoir  pris  des  passe-ports, 
fait  visiter  les  marchandises,  ou  payé  les  droits.  Si  l'as- 
sureur ctoit  chargé  des  fautes  de  l'assuré ,  il  dépendroit 
de  celui-ci  de  le  ruiner.  C'est  donc  à  l'assuré  à  porter  les 
pertes  qui  viennent  de  son  fait  ou  de  sa  négligence. 

Enfin,  il  y  a  des  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose  assurée  :  l'assu- 
reur n'en  est  pas  responsable,  parce  que  ce  ne  sont  pas 
des  cas  fortuits;  c'est  sur  l'assuré  que  tombent  ces  dom- 
mages, parce  qu'il  est  le  maître  de  la  chose  dépérie  ou 
perdue.  Cela  est  encore  plus  certain,  lorsque  ces  déchets 
arrivent  au  vaisseau  ou  à  sa  charge  par  la  faute  de  l'as- 
suré ,  parce  que  les  marchandises  ont  été  mal  placées 
dans  le  vaisseau;  ou  par  la  faute  du  patron,  qui  n'a  pas 
assez  veillé  à  leur  conservation,  surtout  si  le  vaisseau, 
à  cause  de  sa  caducité  ou  mauvaise  disposition  ,  n'a  pas 
été  en  état  de  les  préserver  :  c'est  pour  cette  raison  que 
le  dégât  des  marchandises  causé  par  les  souris ,  rats  , 
teignes,  vers,  ou  autre  vermine  de  cette  qualité,  n'est 
jamais  au  péril  de  l'assureur. 

Pour  s'intruire  plus  à  fond  des  différens  cas  qui  re- 
gardent le  contrat  d'assurance,  et  des  règles  qui  en  pres- 
crivent toutes  les  conditions,  il  faut  lire  l'ordonnance  de 
la  marine  de  1G81. 

Du  Contrai  à  grosse  aventure» 

La  grosse  aventure,  qui  est  un  terme  de  mer,  signifie 
proprement  l'argent  donné  au  risque  de  la  mer,  et  dont 
l'intérêt  se  paie  après  le  retour  du  navire;  comme  quand 
quelqu'un  donne  mille  pistoles  à  la  grosse  aventure,  sur 
un  tel  vaisseau.  C'est  un  contrat  ou  une  espèce  de  so- 
ciété fait  entre  deux  particuliers,  dont  l'un  achète  et  porte 
dans  son  vaisseau  ou  envoie  par  mer  des  effets  et  des 
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marcfaandisès;  et  l'autre  fournit  une  somme  d'argent,  à 

condition  de  la  retirer  avec  un  certain  profit,  en  cas  que 

voyage  ait  un  heureux  succès,  et  de  la  perdre j  si  les 
effets  et  marchandises  périssent. 

On  appelle  ce  contrat  grosse  œ^enUtre^  parée  qu*il  7  a 
bien  du  hasard;  on  l'appelle  argent  à  profit^  parce  que 
cet  argent  rapporte  ordinairement  vingt-cinq  pour  cent, 
plus  ou  moins;  enfin,  on  lappellc  encore  bomerie^  tiré 
du  mot  flamand  borne ^  qui  signifie  la  quille  d'un  navire  : 
on  entend  la  quille  équipée,  garnie,  chargée,  sur  laquelle 
est  hypothéquée  la  somme  empruntée.  On  engage  au  prê- 
teur le  corps  et  la  quille  du  vaisseau ,  ses  agrès  et  appa- 
raux, armemens  et  victuailles,  conjointement  ou  sépa- 
rément, ainsi  que  sur  le  tout  ou  sur  une  partie  du  chan- 
gement, pour  un  voyage  ender  ou  pour  un  iroyage  limité. 

Celui  qui  a  pris  l'argent  à  grosse  aventure,  doit  l'em- 
ployer conformément  à  ses  conventions;  autrement  il  se 
trouve  obligé  de  le  rendre  avec  intérêt,  même  en  cas  de 
naufrage  ou  de  prise. 

On  appelle  les  profits  promis  à  celai  qui  a  confié  son 
argent  à  la  grosse  aventure,  profits  maritimes;  ils  doivent 
se  régler  selon  les  circonstances  du  voyage  et  les  usages 
du  pays.  C'est  aux  marchands  sages  et  experts  à  décider 
s'il  y  a  de  l'excès  dans  ces  profits,  et  s  ils  sont  propor- 
tionnés  au  péril  où  l'on  s'expose  de  perdre  son  principal 
et  ses  intérêts.  Lorsque  le  preneur  a  stipulé,  ces  profits 
en  cas  de  bon  retour  du  vaisseau,  le  bailleur  est  obligé  de 
lui  accorder  une  diminution,  si  les  profits  ne  suffisent  pas 
pour  le  payer  entièrement  :  autrement  l'égalité  ne  sei;pit 
plus  observée.  Si  le  profit  que  retire  celui  qui  fournit  l'ar- 
gent, est  excessif,  il  est  obhgé  à  le  restituer,  parce  que 
c'est  une  injustice;  mais  cette  injustice  n'est  pas  usure, 
parce  que  le  prêt  n'entre  point  dans  ce  commerce  :  le 
preneur  n'est  point  garant,  et  ne  devient  point  le  maître 
de  l'argent  que  le  bailleur  fournit;  il  n'est  point  obligé  à 
en  rendre  ni  le  principal,  ni  les  intérêts,  en  cas  q^e  le 
vaisseau  vienne  à  périr. 
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La  grosse  aventure  ost  un  contrat  légitima  ;^'est  le  sen- 
timent commun  des  théologiens»  Les  canons  des  conciles, 
ni  les  constitmions  des  souverains  pontifes,  n  ont  jamais 

condamné  les  grosses  aventures;  et  l'Eglise  ne  les  auroit 
jamais  tolérées,  si  elles  étoient  illicites.  Les  intérêts  qu'on 
^  stipule  ne  se  dc^if^eaf  poui^  1  usage  dû  l'^rgent^  mais 
uniquement  à  cause  du  risque  extrinsèque  de  cet  argent 
que  ç^art  çelqi  qui  l<|'fai{i:ii^;  i  moins  quil  ne  périsse 
par  la  faute  de  celui  à  qui  on  la  confié  :  or,  c'est  une 
maxime  du  droit  canonique  et  civil,  que  le  péril  qui  est 
extrinsèque  au  P'  ^'^^^^jjyHjyifir^i  l'^ff'^»"^^  pour  percevoir 
des  intérêts      deme^!^^#  Qpnfié  à  un  tiers. 

Les  Qpntrats  à  grosse  .aYçtmire  demeurent  nuls  par  la 
perte  eÂtière  des  effets  sur  lesquels  on  a  prêté ,  poarm 
quelle  arrive  par  cas  fortuits  dans  les  temps  et  dans  les 
lieux  des  risques  y  dit  l'ordpttiiance  de  la  marine  de  1681. 
§ir^  perte  des  eflel^^^^  p^s  entière,  celui  qui  a  mis  ^ 
&gr09^e  aventure  mûre  autant  quil  peut  sur  les  effets 
sauvés  ou  restans;  ce  qui  doit  s'entendre  tant  du  princi^ 
pal  des  sommes  données  à  la  grosse,  que  des  profits  ou 
intérêt  inariurn.es  d^î^^di^t^^mmesj,  de  sortiaguinprès  quQ 
celui  qui  a  mis  à  la  grossç^^  retiré >|9Q.prmcipal  sur  lea 
effets  sauvés,  s'il  y  a  enco^  /4ll4revenanl  bon,  après 
qu*on  a  précompté  et  prélevé  les  di  [icnses  communes, 
il  est  en  droit  de  demander  du  profit,  au  pror.ita  de  c& 
qu^  reste  de§  effets  sauvé^.  C'est  ce  que  dit  l'ordonnança 
qui  vient  d'êtf^.f  itée  r  seroaL  toute  fois ,  en  cas  de  nau-^ 
fioge ,  les  contrats  à  la  grosse  Réduits  à  la  vaUur  des  effets 
sauvés. 

Le  contrat  à  la  grosse  aventure  est  sujet  aux  mêmes 
risques.^l,^sqj^W^les  pertes  et  çvtînemcns,  qi^e  la  police 
d;^k^^au<^^j[vçQjçQUe  différence  cepenJaut,  qu'ez)  cas 
de  cpntestatipn  pour/aison  de  contrat  à  la  grosse,  c'est 
•  au  bailleur  à  faire  apparoir  en  justice  que  le  navire  est  * 
arrivé  à  bon  port,  afin  que  son  contrat  puisse  avoir  lieu 
et  être  exécuté;  au  lieu  que,  dans  la  police  d'assurance, 
c  csC  à  l'assuré  à  justifier  la  perte»  prise  ou  naufrage  du 
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yaisseaa,  mais  il  est  toujours  vrai  de  dire,  qu'il  faut  que  la 
perte  du  navire  soit  arrivée  par  cas  fortuit,  afin  que  Te 
contrat  à  la  grosse  devienne  nul,  et  que  l'argent  soit 
perdu  pour  le  bailleur. 

.  Il  est  déieodu  à  ceux  qui  donnent  leur  argent  à  la  grosse 
aventure  «  de  se  faire  assurer,  non>seuleinent  le  principal 
de  leur  argent  par  ceuic  à  qui  ils  le  donnent,  parce  que 

c'est  une  clause  contraire  au  contrat  de  société,  mais  en- 
core les  proûîs. 

On  peut  stipuler  aonditionnellement  les  intérêts  des 
deniers  mis  à  la  grosse ,  c'est«>à-dire ,  en  cas  de  bon  retour 
du  vaisseau,  et  à  condition  que  s'il  périt  sur  mer,  les  in-' 
térêts  stipulés  seront  perdus  avec  le  piincipal.  Ces  inté- 
rêts doivent  se  régler  par  des  personnes  intelligentes, 
suivant  l'usage  du  pays,  et  d'après  ce  que  les  deniers 
rendent  dans  lé  commerce  de  mer;  TégaUté  de  la  justice 
n'est  point  alors  violée  :  si  ces  intérêts  se  stipulent,  c'est 
pour  ne  pas  entrer  dans  la  discussion  des  profits  et  des 
dépenses  que  peut  avoir  faits  le  preneur  ;  c'est  même  éga- 
lement au  risque  du  preneur  et  du  bailleur,  qui  hasardent 

s'exposent  l'un  et  l'autre  à  gagner  plus  pu  moins,  en 
cas  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  gain ,  après  le  bon  retour 
du  vaisseau. 

On  ne  peut  stipuler  absolument  Iç^  profits  des  deniers 
mis  à  la  grosse,  ni  se  les  faire  payer,  même  an  cas  que 
le  vaisseau  périsse.  Les  associés  ne  font  des  contrats  légi- 
times, que  lorsqu'on  y  risque  le  principal  et  les  profits  : 
ni  l'un  ni  l'autre  ne  peut  et  ne  doit  être  absolument  as- 
suré au  bailleur  par  le  preneur,  autrisment.il  n'y  a  plu&de 
s.ociété,  ce  contrat  dégénère  alors  en  simple  prêt. 

L'égalité  est  violée  dans  le  contrat  de  grosse  aventure, 
quand  le  preneur,  prenant  plus  d'argent  que  sa  charge  ne 
vaut,  n'est  pas  en  état  de  faire  valoir  l'argent  qu'il  a  pris, 
autant  quxl  peut  et  doit  pFOÛter. 

Les  donneurs  à  la  grosse  doivent  contribuer  avec  les 
preneurs  pour  les  avaries,  c'est-à-dir<ii,  pour  le  paiement 
du  dommage  qui  est  i^rrivé  au  vaisseau. ou  auxmarchan- 
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dises ,  et  pour  les  dépenses  extraordinaires  et  imprévues 
qui  ont  été  faites  pendant  le  cours  du  voyage  :  car,  comme 
le  vojage  doit  se  faire  à  frais  communs  pour  l'un  et  pour 
fautre»  chacun  deux  doit  entrer  dans  les  dépenses.  Il 
faut  lire  là -dessus  l'ordonnance  de  la  marine,  dont  on  a 
déjà  parlé  :  elle  explique  très-sagement  tout  ce  qui  se  doit 
observer  pour  rendre  les  contributions  égales*  ' 

Cette  ordonnance  défend  à  toutes  personnes  y  de  donner 
Targent  à  la  grosse  aux  matelots  sur  leurs  loyers  ou  voyages^ 
sinon  en  présence  et  du  consentement  du  maître  du  vaisseau^ 
à  peine  de  confiscation  et  de  cinquante  livres  d amende, 
£lllc  ordonne  encore  que  les  maîtres  du  vaisseau  demeurent 
responsables  en  leur  nom  y  du  total  des  sommes  prises  de 
leur  consentement^  pur  les  matelots  y  si  elles  excèdent-  la 
mmtié  de  leurs  loyers;  et  ce,  nonobstant  la  perte  ou  prise 
du  vaisseau.  Enfin,  elle  veut  que  ceux  qui  donnent  de 
Targent  à  la  grosse ,  aient  un  privilège  spécial  sur  le  vais- 
seau, ou  sur  les  marchandises,  en  cas  de  bon  retour, 
préférablement  à  toutes  autres  dettes,  même,  aux  assu* 
reurs- 

'  Celui  qui  a  pris  de  l'argent  à  la  grosse  aventure ,  viole 
légalité  et  la  bonne  foi,  i.  si,  étant  revenu  à  bon  port 
avec  de  gros  profits ,  il  diffère  malicieusement  et  long- 
temps de  rendre  au  bailleur  son  capital  et  les  profits  qu'il 
a  produits  entre  ses  mains  :  c^est  un  injuste  détenteur  du 
bien  d'autrui,  et  à  cause  de  ces  délais  affectés,  il  lui  doit 
des  dommages  et  intérêts.  2.  Il  seroit  encore  plus  cou- 
pable, s'il  se  senroit  de  cet  argent  pour  faire  un  nouveau 
Toy^age  e,t  une  nouvelle  cargaison,  où  le  bailleur  nauroit 
aucune  part.  3.  Il  commettroit  même  une  double  injus- 
tice, si,  pendant  ces  intervalles  de  temps,  il  faisoit  valoir 
cet  argent  sur  la  place,  en  le  prêtant  à  intérêt  contre  les 
lois  de  l'Eglise. 

Ce  seroit  une  autre  injustice ,  s'il  faisoit  au  bailleur  de 
mauvaises  et  infidèles  chicanes,  et  vouloitlui  faire  accroire 
que  l'argent  qu'il  a  mis  à  la  grosse  aventure,  ou  a  été 
consume  en  dépenses  faussement  assignées,  ou  n'a  ricii 
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rendu ,  pendant  qu'il  auroit  beaucoup  profité  entre  ses 
mains. 

11  est  permis  à  une  personne  qui  a  mis  à  la  grosse  aven- 
ture, de  se  faire  assurer  pal^  un  tiers ,  ou  de  revendre  éan 
droit  à  un  tiers;  parce  qu'alors  celui  qui  devient  son  as- 
sureur, ou  achète  les  droits  qu'il  a  sur  un  vaisseau,  ou 
ne  fait  qu'entrer  en  son  lieu  et  place  pour  continuer  la 
société  et  discuter  les  droits  d'associés*  Dès  que  l'assu- 
rance ne  se  fait  pas  entre  les  associés,  on  peut,  en  cons- 
cience, prendre  les  voies  permises  pour  ne  pas  perdre  . 
autant  qu'on  fcroit,  si  on  ne  prenoit  pas  un  assureur  pour 
se  faire  assurer  une  partie  de  l'argent  donné  à  la  grosse, 
moyennant  un  profit  qu'on  accorde  sur  une  partie  du  gain 
qu'on  espère  du  vaisseau* 

11  y  auroit  de  Vinjustice,  si  le  droit  ou  l'action  Jun 
argent  mis  à  la  grosse  aventure,  se  vendoit  ou  s'achetoit 
au-delà  ou  au-dessous  de  l'estimation  courante,  qui  dimi- 
nue ou  augmente  selon  qu'on  croit  le  vaisseau  plus  ou 
moins  exposé,  eu  égard  aux  circonstances  des  temps, 
des  saisons,  des  guerres  déclarées ,  de  la  proximité  de  son 
retour,  etc.  ;  car  ces  circonstances  rendent  ce  droit  plus 
ou  moins  appréciable,  parce  qu'il  peut  rendre  plus  ou 
moins  de  profit. 

Du  Change* 

* 

lot  Change  dont  nous  parlons  ici,  est  une  permutation 
d'un  argent  pour  un  antre ,  un  commerce  d'argent. 

Le  change  se  divise  en  change  véritable  et  réel,  et  en 
change  feint,  qu'on  nomme  sec;  parce  qu'il  ne  donne 
aucun  droit  d'en  tirer  du  profit,  de  même  qu'un  arbre 
sec  ne  produit  aucun  fruit. 

Le  change  réel  est  celui  où  l'on  change  un  argent 
pour  d'autre;  le  change  feint,  sec  ou  adultérin,  est  celui 
qui  n'est  qui^ne  fiction  de  change,  et  n'en  a  que  l'ap- 
parence. 
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Le  change  rdel  se  divise  en  change  menu,  en  change 
par  lettre,  et  en  change  de  terme  ou  de  paiement. 
Le  change  menu  se  fait,  lorsquoti  donne  une  sorte  de' 

monnoie  pour  en  avoir  une  d'une  autre  espèce  ;  par 
exemple  ,  de  vieilles  espèces  qui  sont  décriées ,  pour  de 
nouvelles  qui  ont  cours;  des  pièces  d argent,  pour  avoir 
des  pièces  d'or;  de  la  monnoie  de  France,  pom^avoir  de 
celle  qui  a  cours  dans  un  pays  étranger;  et  cela,  moyen- 
nant quelque  profit.  Ceux  qui  font  ce  commerce  s'ap- 
pellent en  notre  langue  y  changeurs ,  et  en  latin,  collybUtœy 
et  le  prix  qu'ils  reçoivent  pour  le  change ,  s'appeUe  en 
latin ,  pûllybtts. 

Le  change  par  lettre  se  fait,  lorsqu'on  donne  de  l'argent 
dans  un  lieu  ,  afin  de  le  faire  rendre  dans  un  autre.  Par 
exemple ,  Pierre  donne  à  un  marchand  à  Lyon  cent  ëcus, 
pour  les  faire  compter  à  Paris,  ce  quil  fait,  afin  d'avoir 
cet  argent  à  Paris  plus  facilement  et  avec  plus  de  sûreté. 
11  prend  ,  pour  cet  effet,  une  lettre  de  change  de  ce  mar- 
chand de  Lyon ,  qui  écrit  à  un  correspondant  qu'il  a  à 
Paris,  d'y  rendre  cette  somme  à  Pierre,  ou  à  quelqu  autre 
pour  lui. 

Le  change  de  terme  ou  de  paiement  est  celui  que  font 
les  marchands ,  lorsqu'ils  donnent  de  l'argent  à  deux  et 

demi  ou  trois  pour  cent  de  profit  à  chaque  paiement,  qui 
est  de  trois  eu  trois  mois. 

Le  change  sec ,  que  Ton  nomme  aussi  adultérin,  parce 
qp'il  n'est  pas  légitime,  n'est,  dans  la  vérité,  qu'un  pur 
prêt  à  qui  on  donne  le  nom  de  change,  pour  couvrir 
l'usure  qui  s'y  commet.  On  nomme  encore  ce  change 
simulé f  parce  qu'il  se  fait  par  le  moyen  de  lettres  de  change 
qui  ne  sont  pas  revêtues  des  conditions  nécessaires  aux 
lettres  et  billets  de  change,  auxquels  il  est  essentiel  qu'il 
se  fasse  un  transport  d'argent  de  place  en  place  ;  autre-' 
ment  une  prétendue  lettre  de  change  n'est  plus  qu'un 
mandement  ou  une  rescription  qui  ne  donne  aucun  droit 
de  change.  On  voit  le  change  sec  et  adultérin  clairement  ' 
expliqué  et  condamné  dans  k  bulle  1 1 B  de  Pie  Y,  in  eam, 
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prù  nostrOy  où  ce  saint  pape  déclare  qail  condamne  toutes 
sortes  de  changes  qiion  appelle  secs ,  et  qui  sent  faits  de 
cette  manière ,  que  ceux  qui  donnent  de  L'argent  pour  de 
cèrtaines  foires  ou  pour  d^autres  lieux  ,  feignent  de  faire 
un  contrat  de  change ,  et  ceux  qui  reçoivent  L'argent  leur 
donnent  des  lettres  de  change  pour  ces  lieux  j  mais  ne  les  y 
envoient  pas  ;  ou ,  s^ils  les  envoient ,  te  n'est  qu'après  que  le 
temps  du  change  est  passé  ;  de  sorte  quêtant  inutiles  ,  on 
les  rapporte  à  ceux  qui  les  avoient  données;  ou  bien ,  sans 
donner  de  lettre  ^  on  leur  demande  t argent  avec  t intérêt , 
dans  le  lieu  oà  on  avait  fait  le  contrat  de  changé ,  parce 
qu'il  avoit  été  ainsi  convenu  au  commencement ,  èntre  ceux 
qui  donnoient  T  argent  et  ceux  qui  le  recevoient  ;  ou  au  moins 
céloit  leur  intention  ,  ny  ayant  personne  qui  ddt  payer 
l'argent  de  la  lettre  de  change^  aux  foires  ou  aux  lieux  oà 
elle  avoit  été  envoyée.  Cest  aussi  un  semblable  mal^  lorsque 
quelquun  feint  d avoir  donnée  eh  lettre  de  change ^  [argent 
quil  a  mis  en  dépôts  ou  autrement^  afin  qiion  le  lui  rende 
avec  intérêt ,  au  même  lieu  ou  ailleurs.  Le  niènie  change  a 
été  encore  expressément  condamné  dans  le  premier  con< 
cile  de  Milan,  sous  saint  Charles. 

Le  chàn^  menu  est  licite  et  fort  utile  au  public ,  parce 
que,  dans  le  commerce  de  la  vie,  on  a  tantôt  besoin  de 
petite  monnoie  pour  acheter  les  choses  nécessaires  pour 
sa  subsistance  et  pour  son  entretien,  tantôt  d'espèces  par- 
ticulières d'or  et  d'argent  pour  des  voyages  en  pajs  étran- 
gers. Ce  change  donne  droit  ou  fonchinient  au  changeur 
d'en  tirer  du  profit;  le  gain  qu'il  y  fait  lui  est  justement 
acquis,  s'il  est  modique,  t.  comme  un  salaire  de  la  peine 
qu'il  prend  à  compter  l'argent  qu'il  donne  et  qu'il  reçoit? 
2*  4  canse  do  soin  qu'il  se  donne  pour  avoir  de  différentes 

Dtnotes,  même  ikspays étrangers;  3^.  à  causé 
des  dépenses  qu'il  éstt^hb^de  foire  en  looage  de  maison , 
en  gages  de  commis  et  de  serviteurs ,  pour  tenir  le  change  ; 
4-  à  cause  du  dédomma^ment  pour  la  perte  qui  arrive 
sur  les  espèces;^H^^^^^^^-^■4  ;  *      •  •     -      ■  •    -  ' 

Cependant  lesehangçurs  iîcm  bbligés,  en  consdezité. 
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de  faire  attention,  i.  à  ne  pas  exiger ,  pour  le  change  des 
moimoies ,  plus  qu'il  n'est  réglé  par  les  ordonnances  ou 
par  on  légitjime  usage  des  lieux;  2.  à  ne  pas  donner  des 
espèces  légères  ;  A  ne  pas  se  servir  de  l'argent  qu'ils  ont 
dans  leur  caisse ,  pour  faire  des  prêts  usuraires,  sous  pré- 
textes de  changes  de  monnoic. 

Le  change  par  lettre  et  déplace  en  place» est  permis, 
pourvu  qu'on  y  observe  les  règles  que  le  pape  Pie  V  a 
prescrites,  et  que  nous  rapporterons  ci-après,  afin  qu'il 
soit  exempt  d  usure. 

Il  y  a  toujours ,  dans  le  commerce  de  ces  lettres  de 
.  change,  deux  personnes  qui  contractent  ensemble,  sa- 
voir :  le  donneur  d'argent,  et  le  tireur  qui  promet  de 
le  faire  rendre  dans  une  autre  ville  que  celle  de  son  do* 
micile. 

Régulièrement  il  entre  trois  ou  quatre  personnes  dans 
une  lettre  de  change:  i.  celui  qui  a  besoin  de  faire  re- 
mettre son  argent  d'un  lieu  dans*  un  autre ,  et  c'est  le 
donneur  ;  2.  celui  qui  reçoit  l'argent  pour  le  faire  payer , 
on  lui  donne  le  nom  de  tireur  ;  c'est  le  banquier  qui  se 
charge  de  faire  remettre  cet  argent  au  donneur  ou  au  por- 
teur de  l'ordre  du  donneur,  et  pour  cet  effet  il  lui  fournit 
une  lettre  de  change  payable  dans  le  lieu  où  il  en  a  besoin; 
3.  celui  qui  acquitte  la  lettre  de  change  dans  le  lieu  pour 
lequel  elle  est  tirée,  et  c'est  le  correspondant,  le  commis 
ou  le  créancier  du  banquier.  4-  Il  y  en  a  souvent  un  qua- 
trième ;  c'est  la  personne  en  faveur  de  laquelle  celui  qui 
a  donné  l'argent,  adosse  la  lettre  de  change,  et  à  qui  il 
donne  son  ordre  pour  en  recevoir  le  paiement;  on  l'ap- 
pelle le  porteur ,  lorsqu'il  n'a  pas  passé  son  ordre  à  per- 
sonne. 5.  Mais,  si  ce  quatrième  a  passé  son  ordre  à  quel- 
.  qu'autre,  et  luia  par-là  transmis  sa  propriété  dans  la  lettre 
de  change,  ce  qui  se  peu(  £edre  à  l'infini ,  alors,  au  lieu 
d'être  appelé  le  porteur,  il  est  appelé  l'endosseiir,  nom 
commun  à  tous  ceux  par  les  mains  desquels  la  lettre  passe; 
en  sorte  que  le  nom  de  porteur  n'est  jamais  donné  qu'à 
celui  qui,  n'ayant  passé  son  ordre  à  personne ,  est  tou- 
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jours  demeuré  le  propriétaire  de  là  lettre  et  en  reçoit  la 
▼alear  par  ses  mains. 

Nous  avons  dit  que  le  change  par  lettre,  et  de  place  en 
place,  est  permis;  i.  parce  que  le  profit  que  le  banquier 
reçoit,  n  est  donné  qu'à  cause  du  risque  et  de  la  dépense 
qu'il  est  obligé  de  faire  pour  payer  ses  correspondans ,  du 
loyer  particulier  de  maison ,  des  appointemens  et  gages 
de  commis,  et  des  autres  frais  qu'il  faut  faire  dans  ce  com- 
merce ,  pour  avoir  toujours  de  l'argent  comptant. 

2.  Il  est  évident  qu'il  en  coûte  de  la  peine  et  de  la  dé- 
pense, pour  faire  transporter  de  l'argent  d'un  pays  à  un 
autre  :  les  espèces  sont  souvent  différentes  et  ne  sont  pas 
toujours  de  même  valeur  dans  les  pays  où  le  banquier  les 
reçoit  et  dans  celui  où  il  promet  de  les  faire  payer.  A  Paris, 
une  monnoie  vaudra  moins  qu'en  Espagne;  le  banquier 
$e  charge  d'en  faire  payer  la  valeur,  nonobstant  ces 
différences  :  est-il  juste  que  ce  soit  gratuitement  et  sans 
fruit  ! 

S'il  est  permis  de  faire  transporter  des  marchandises  en 
un  pays  éloigné,  en  payant  une  certaine  somme  à  celui 
qui  se  charge  du  transport  à  ses  risques  et  fortunes^;  s'il 
est  permis  à  celui  qui  se  charge  de  ce  transport,  d'exiger 
le  prix  de  l'assurance  et  le  salaire  de  ses  peines ,  pour- 
quoi ne  sera-t-il  pas  permis  à  un  banquier,  qui  veut  bien 
se  charger,  à  ses, risques  et  fortunes,  de  faire  voiturer 
et  payer  les  deniers  qu'on  lui  confie  dans  la  place  qu'on 
lui  indique ,  de  prendre  un  droit  pour  ses  peines  et 
risques? 

Il  est  vrai  qu'il  arrive  souvent  qu'un  banquier  ne  fait 
aucune  dépense ,  et  ne  risque  rien  pour  faire  toucher  l'ar- 
gent spécifié  dans  la  lettre  de  change  :  souvent  même 
cela  lui  fait  plaisir ,  parce  que  l'argent  qu'il  tire  pour  la 
ville  où  le  donneur  en  a  besoin,  lui  est  dû  en  cette  même 
ville ,  et  que  l'occasion  qui  se  présente  de  tirer  une  lettre 
de  change,  lui  en  facilite  le  paiement.  Mais,  si  ce  ban- 
quier n'avoit  pas  des  fonds  effectifs,  ou  tout  au  moins  un 
crédit  ouvert  chea^on  correspondant,  il  ne  seroit  pas  en 
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état  3e  tirer  des  lettres  de  change ,  et  par  conséquent,  il 
ne  pourroit  pas  faire  plaisir  à  ceux  qui  en  ont  besoin. 
Si  donc  il  a  ces  fonds  ou  ce  crédit,  c'est  un  effet  de  son 
état  et  de  son  industrie ,  qu'il  sait  mettre  sagement  en 
usage  pour  l'utilité  publique  :  il  est  juste  qu'il  en  soit  ré- 
compensé. 

Les  principales  conditions  nécessaires  pour  que  le 
change  par  lettre  et  de  place  en  place,  soit  légitime  et 
exempt  d'usure ,  sont ,  selon  le  pape  Pie  V,  i.  que  le  droit 
de  change  que  le  banquier  exige,  soit  conforme  au  cours 
ordinaire,  cest-à*dire,  que  le  prix  du  change  ioii  réglé 
suivant  le  cours  du  lieu  cà  là  lettre  sera  tirée ,  eu  égard  à 
celui  oh  la  remise  sera  faite  ^  comme  dit  l'ordonnance  pour 
le  commerce.  Ainsi ,  si  un  banquier  tire  une  lettre  de 
change  sur  une  ville  du  rojaume  qui  n'est  pas  éloignée 
de  son  domicile ,  le  prix  du  change  n'est  pas  et  ne  doit  pas 
être  Â  haut  ni  si  fort  que  s'il  en  fournit  une  sur  une  ville 
située  hors  du  royaume,  ou  fort  éloignée  de  son  domicile; 
autrement  il  vendroit  trop  chèrement  son  droit  de  trans- 
port. Il  est  évident  qu'en  risquant  moins,  son  émolument 
est  moins  appréciable  ;  et  que,  dans  cette  espèce  de  contrat 
comme  dans  toùt  autre ,  il  ne  faut  jamais  s'éloigner  de 
l'égalité  de  la  justice  commntative. 

2.  En  cas  que  le  banquier  tire  à  Paris,  par  exemple, 
une  lettre  de  change  de  mille  livres  sur  son  correspon- 
danl^à  Lyon ,  sans  recevoir  aucun  argent,  mais  seulement 
siMT  une  simple  promesse  qu'on  lui  fait  de  lui  rembourser  à 
Paris  cette  somme,  aussitôt  qu'elle  aura  été  payée  à  Lyon, 
il  ne  doit  pas  exiger  un  plus  grand  droit  de  change  à  cause 
du  retardement  du  paiement.  La  raison  est  que,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-dessus,  les  banquiers  ne  peuvent  pren« 
dre  leur  droit  de  change,  qu'en  considération  des  dépen- 
ses^ du  travail  et  du  danger  où  ils  sont  exposés  dans  le 
transport  de  l'argent,  ou  dans  le  crédit  qu'ils  sont  obligés 
de  faire  à  leurs  correspondans ,  dont  fort  souvent  les  af- 
faires deviennent  mauvaises;  mais  ils  ne  doivent  jamais 
exi^r  ni  droits ,  ni  intérêts,  k  cause  du'seul  retardement 
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du  paierait;  pttrce  qae  ce  seroit  alors  nn  prêt  qai  ne 
doit  produire  aucun  intérêt,  l'attente  du  paiement  étant 
une  espèce  de  prêt.  Mais  cela  doit  s'entendre  seulemcr  t 
du  tenips  que  celui  qui  a  pris  la  lettre  de  change,  a  de^ 
mandé  pour  rembourser  cette  somme  de  mille  libres  :  car, 
n  après  ce  temps  passé,  il  ne  la  paie  pas ,  la  lettre  de  change 
lui  ayant  été  payée ,  il  peut  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts. 

3.  On  ne  peut  obliger  un  banquier  à  payer  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  reçues,  en  cas  que  son  correspondant,  qui 
lesdevoit  acquitter,  ne  l'ait  pasfaità  l'échéance.  La  raison  ' 
est,  que  tout  pacte eltraordtnaîre  est  prohibé  dans  l'usage 
des  lettres  de  change,  pour  empêcher  que,  sous  prétexte 
de  lettres  de  change,  on  ne  commette  usure  :  car,  en  don- 
nant ou  prêtant  de  l'argent  comptant  à  un  banquier,  on 
pourrott  drer  de  liii  une  lettre  de  change  qui  ne  devroit 
pas  être  payée ,  afin  d'obliger  ce  banquier  d'en  payer  les 
intérêts,  sous  le  faux  prétexte  de  ce  retardement  de  paie-»' 
ment;  et  cette  collusion  seroit  une  usiure manifeste* 

Cependant,  cette  dernière  condition  n  est  pas  sans  ex- 
ception ,  parce  que  si  elle  devoit  être  généralement  obser- 
vée, elle  pourrait  faire  tort  à  ceux  qui  auroient  donné 
de  bonne  foi  leur  argent  à  des  banquiers  de  mauvaise  foi, 
en  cas  qu'ils  leur  eussent  donné  des  lettres  de  change 
tirées  sur  des  personnes  qu'ils  savoient  bien  ne  les  devinr 
ni  pouvoir  acquitter.  Aussi  la  jurisprudence  qu'on  suit  en 
France,  au  sujet  des  lettres  de  change,  modifie  très-sa- 
gement cette  défense  de  faire  payer  des  intérêts  à  un  bar . 
quier ,  à  cause  du  retardement  du.paiement  à  l'échéance  : 
nous  le  dirons  ci-après.  ' 

L'édit  du  commerce  ordonne  que  l'on  déclare  dans  là 
letti^de  change^  si  la  valeur  a  été  reçue  en  dcniéts^  mur- 
ehaiMses^autres  ^faU.  Cestponr  enficher  l'abus  des 
lettres  de  change  simulées,  qui,  dégénérant  en  simple  prêt, 
deviennent  usuraires. 

Le  tireur  s'engage,  en  recevant  la  yileur  de  sa  lettre  et 
son  droit  de  change  y  de  £Bâre  payer  au  donneur  .  h|  eon- 
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tenu  de  la  lettre  de  change ,  sinon  de  lui  en  rendre  la  va- 
leur avec  le  droit  de  change  qu'il  en  a  reçu,  et  même  de 
le  dédommager  de  tout  ce  qu'il  auroit  souffert,  en  cas  qu'il 

n'en  fût  pas  payé  absolument,  ou  même  qu'il  n'en  fut  pas 
payé  à  temps.  Le  donneur  s'engage  de  son  coté,  de  faire 
les  diligences  requises  pour  en  être  payé,  et  de  n'avoir 
aucun  recours  sur  le  tireur,  qu'après  qu'il  lui  aura  fait 
apparoir  de  ses  diligences. 

D'où  il  s'ensuit,  i.  que  le  donneur,  quand  même  il 
n'auroit  pas  payé,  mais  seulement  promis  la  valeur  de  la 
Içttre  qu'il  a  prise,  ne  peut  pas  obliger  le  tireur  à  repren- 
.^^.la  lettre  de  change;  et  que  le  tireur  n'est  pas  obligé 
àUsusi,  en  consdence,  de  la  reprendre  quand  leurs  conven- 
tions sont  faites ,  et  que  le  donneur  s'en  repent  ou  n'en  a 
plus  besoin.  La  raison  est,  que  la  vente  et  l'achat  dont  ils 
sont  convenus,  sont  parfaits  :  or,  dans  les  ventes  et  les 
achats,  dit  le  droit,  dès  que  le  contrat  de  vente  est  signé 
ou  réglé,  le  vendeur  n'est  pas  obligé  de  rompre  son  mar- 
ché, si  l'acheteur  n'a  plus  besoin  de  la  chose  qu'il  a  ache- 
tée ,  quand  même  elle  ne  seroit  pas  encore  livrée  ;  à  moins 
que  le  défaut  de  livraison  ne  procède  de  la  part  du  vendeur  ; 
le  donneur  et  le  tireur  d'une  lettré' de  change  sont  con- 
venus de  leurs  faits,  et  il  ne  tient  qu'au  donneur  de  se 
jfaire  payer  au  terme  porté  daos  la  lettre  de  change  que 
lui  a  fournie  le  tireur. 

Cependant  si,  depuis  la  convention,  le  donneur  appre- 
noit  que  le  tireur  fût  mal  dans  ses  affaires ,  et  qu'il  y  eût 
sujet  de  craindre  qu'en  cas  de  protêt  de  la  lettre  de  change, 
elle  ne  fût  pas  facilement  remboursée  par  le  tireur;  en 
ce  cas,  le  donneur  pourroit  demander  au  tireur  une  cau- 
tion ou  une  sûreté  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  les  soupçons 
du  donneur  soient  bien  fondés  :  car,  s'il  étoit  permis  au 
donneur  de  se  rétracter  sur  des  soupçons  légers,  ou  qui 
ne  peuvent  être  prouvés,  la  bonne  foi  du  commerce  se- 
roit anéantie,  et  celui  qui  auroit  anêlc  un  change,  ne  le 
tiendroit  qu'autant^ qu'il  lui  seroit  avantageux;  de  sorte 
guoj»  s'il  trouvoit  à  traiter  avec  quclqu'autre  à  meilleur 
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marché  »  et  à  un  prix  plus  modique,  il  se  rétracteroitdu 

premier  pour  faire  le  second ,  ce  qui  produiroit  un  dé- 
sordre universel  dans  le  commerce.  Enfin ,  comme  le  con- 
trat des  lettres  de  change  se  fait  pouç  l'utilité  réciproque 
du  tireur,  et  de  celui  qui  en  fournit  ou  en  promet  la  râ- 
leur ,  il  ne  peut  se  résoudre  par  le  donneur ,  quand 
même  il  n'en  auroit  pas  fourni  la  valeur,  sans  cause  lé- 
gitime ou  sans  le  consentement  du  tireur. 

Il  s'ensuit»  2»  que  de  même  qu'un  vendeur  à  crédit  ne 
peut  ^  dispenser  de  délivrer  la  chose  vendue  9  à  inoixm^ 
qu'il  ne  survienne  quelque  accident  à  Tacheteur  qui  lè- 
rende  incapable  d'en  payer  le  prix  à  l'échéance;  de  même 
celui  qui  a  promis  de  fournir  une  lettre  de  change  ,  ne 
peut  se  dispenser  de  la  délivrer»  à  peine  de  tous  les  dé- 
pens, dommages  et  intérêts  ;  à  moins  qu'il  ne  survienne 
quelque  accideilt  à  celui  qui  en  a  promis  la  valeur,  qui 
le  mette  hors  d'état  de  la  payer  au  temps  convenu^ 

Quand  le  temps  du  paiement  est  fixé  dans  une  lettre 
de  change,  si  le  donneur  ou  le  porteur  diffère  de  la  don-i 
ner  au  temps  marqué,  il  court  tous  les  risques  qui  peuvent 
arriver  depuis  ce  temps,  à  cause  de  sa  négligence.  Les 
raisons  sont  :  t  •  que  le  change  est  un  contrat  de  bonne  foi  ^ 
il  faut,  par  conséquent,  en  interpréter  les  clauses  selon 
l'équité  :  or,  pour  interpréter  selon  l'équité  les  termes 
d'une  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  tant  de  fours  de  vue, 
il  faut  dire  ^ue  le  porteur  est  oUigé  de  la  présenter  dans 
un  temps  convenable  :  car  il  seroit  contre  l'équité  de 
vouloir  qu'il  eût  la  liberté  d'en  différer  autant  qu'il  vou*i 
droit  la  présentation,  parce  que  le  tireur  ne  seroit  de  long- 
temps dégagé  et  seroit  soumis  à  tous  les  évènemens,même 
anxfi^udes  du  porteur  ;  ce  qui  n'est  pas  juste. 

^  'Le  contrat  de  chftnge  est  une  espèce  d'achat  et  dé 
vente  :  or,  lorsque  le  contrat  d'achat  et  de  vente  est  par* 
fait,  et  que  le  vendeur  n'est  pas  en  demeure  pour  la  dé-^ 
livrance  des  marchandises  qu'il  a  vendues,  le  péril  et  Ta^ 
vantage  qui  peuvent  arriver  dans  l'entrc-tcmps ,  sont  pou» 
le  compte  de  facbetenr  ;  d'où  il  s'ensuit  quç  1^  donneur 
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od  !e  porteur  d'tuie  lettre  de  change ,  qui  est  en  fiiate  pour 
aYoir  négligé  de  la  présenter  à  celui  qui  devoit  payer,  doit, 
en  ce  cas ,  porter  la  perte  de  la  somme  spécifiée  dans  cette 
lettre ,  si  cette  perte  est  arrivée  pour  ne  l'avoir  pas  fait 
payer  au  temps  marqué. 

3*  Le  change  est  un  contrat  d'assurance  :  or,  dans  les 
contrats  d'assurance9  l'assuré  est  seul  responsable  de  sa 
négligence;  l'assureur  ne  répond  des  évènemens  que  pour 
le  temps  d<mt  il  est  convenu  :  le  tireur  est  ici  l'assureur, 
et  le  donneur  est  l'assuré  qui  est  en  faute  pour  n'avoir  pas 
présenté  la  lettre  à  temps. 

4*  Le  change  est  pour  l'utilité  des  deux  contractans, 
qui  sont  le  tireur  et  celui  qui  donne  la  valeur;  et  non 
pas  pour  l'utilité  particulière  de  l'un  des  deux  seulement» 
11  ne  faut  donc  pas  que  l'un  des  deux  ait  tout  l'avantage 
de  son  côté ,  et  que  l'autre  soit  seul  exposé  à  souffrir  la 
perte  sans  pouvoir  s'en  hbérer  :  or,  il  est  constant  que, 
bi  le  porteur  n  etoit  point  tenu  de  présenter  une  lettre  à 
vue  dans  on  temps  convenable,  il  auroit  toute  l'utilité  , 
parce  qull  ne  jeceynnt  que  quand  bon  lui  semblerait;  s'il 
prévoyoit ,  par  exemple ,  une  augmentation  de  monnoie 
prochaine,  il  se  hâteroit;  s'il  craignoit  au  contraire  une 
diminution,  il  relarderoit  j  sa  condition  seroit  par  consé- 
quent beaucoup  plus  avantageuse  que  celle  du  tireur,  qui 
ne  pourroit  que  perdre.  11  faut  donc  fixer  la  liberté  du 
porteur  pour  présenter  la  lettre  de  change»  soit  à  vue , 
soit  à  tant  de  jours  de  vue ,  dans  un  temps  convenable , 
de  même  que  l'on  a  fait  pour  le  protêt  des  lettres  de  change; 
et  imputer  à  la  négligence  du  porteur,  les  pertes  qu'il  a 
occasionnées  par  ses  délais ,  si  pendant  ces  délais  celui 
qui  devoit  payer  la  lettre  est  devenu  insolvable.  Le  por* 
teur  .na  de  recours  qu'autant  que  les  tireurs  ou  endos- 
seurs ne  peuvent  prouver,  en  cas  de  dénégation  de  paie- 
ment, que  ceux  sur  qui  les  lettres  étoient  tirées  leur  étoient 
redevables,  et  pouvoient  payer  au  temps  marqué  par  ces 
lettres  :  car,  en  ce  cas,  les  tireiirs  en  sont  garans,  quelque 
négligence  qu'il  y  ait  eu  dans  le  porteur  pour  la  présen* 
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tation  de  la  lettre;  parce  qu'il  y  auroû  d«  lajnaaTaUe  foi 
i  doniier  des  lettres  de  diange ,  ^après  en  av<»r  reçu  la 
valeur,  lesquelles  Ion  saoroit  devoir  revenir,  faute  d*en 
iremeitre  le  fonds  à  celui  sur  qui  on  les  tire. 

Au  surplus,  il  n'y  a  point  encore  de  règlement  qui  dë- 
termine  un  certain  temps  dans  lequel  les  lettres  de  change 
à  vue  doivent  être  présentées  ;  jusqu'à  ce  qu'il  y  en  ait  un , 
c'est  aux  juges  à  l'arbitrer.  L'usage  qu  on  suit  panni  les 
nëgocians,  et  qui  doit  se  suivre  dans  le  for  iotérieur,  est 
que  si  la  lettre  de  change  à  vue  a  ëtë  donnée  à  une  per- 
sonne pour  son  voyage,  l'on  peut  doubler  les  journées 
de  chemin;  et  que,  si  c'est  dans  le  commerce,  l'on  peut 
doubler  les  ordinaires. 

Le  tireur  n'est  pas  libéré  par  l'acceptation  de  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  il  est  obligé  jusqu'au 
paiement  actuel;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  les  plus  cé- 
lèbres tribunaux.  La  raison  de  cette  jurisprudence  est, 
que  cette  acceptation  n'est  pas  un  nouveau  contrat  passé 
entre  l'acceptant  et  le  porteur  à  qui  le  paiement  doit  être 
fait,  mais  une  disposition  à  1  accomplissement  du  contrat 
passé  entre  le  tireur  et  le  donneur,  qui,  bien  loin  d'y  cban- 
|;er  quelque  chose ,  ne  fait  que  le  confirmer  :  car  le  porteur 
ne  reçoit  cette  acceptation  qu'avec  cette  condition ,  que 
le  paiement  s'ensuivra.  D'où  il  faut  conclure,  que  le  por- 
teur ne  recevant  pas  de  l'acceptant  la  valeur  de  la  lettre, 
de  change,  le  tireur,  premier  débiteur,  n'est  pas  libéré. 

Cependant  si  le  porteur  étoit  négligent  après  l'accepta- 
tion, on  avoit  accordé  un  plus  long  délai  que  celui  qu'il 
jest  d'usage  d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change  à  tant  de  jours  de  vue,  sans  l'ordre  exprès  du  ti- 
reur, pour  lors,  en  cas  de  faillite  de  l'acceptant,  le  tireur 
seroit  libéré;  parce  que  le  tireur  ne  s'est  engagé,  qu'à  cim- 
dttion  qoekvporteui:  fera,  ses  poursuites  et  diligences  pour 
être  payé  dans  le  terme  marqué  :  l'un  et  Ywxtxt  s  y  sont 
assujettis  quand  ils  ont  contracté. 

Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  ne  peut  pas 
se  rétracter  et  se  dispcuseï*  de  la  payer,  quand  même  le 
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tireur  auroit  fait  faillite  depuis  l'acceptation;  parce  qu'en 
l'acceptant  il  s'y  est  engagé,  et  est  devenu  débiteur  soli- 
dairement avec  le  tireur;  il  s'est  abandonné  à  la  foi  du  ti- 
reur qu'il  devoit  connoître  avant  que  de  se  déclarer  son 
garant  par  son  acceptation.  Le  tireur  même  ne  peut  plus 
révoquer  son  ordre  de  payer  après  l'acceptation ,  parce 
que  le  traité  de  vente  et  achat  est  parfait,  quand  la  lettre 
de  change  est  donnée  par  le  tireur,  et  acceptée  par  son 
correspondant;  il  ne  s'agit  donc  plus  ensuite  que  de  l'exé- 
cution du  contrat  dont  ils  sont  tenus  solidairement.  Il  en 
faut  raisonner  comme  de  la  délivrance  d'une  marchan- 
dise vendue  et  achetée,  qui  se  doit  faire  quand  le  marché 
est  conclu,  et  que  le  prix  en  est  payé  ou  arrêté. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  refuse  de 
la  payer,  il  y  a  des  formalités  à  faire,  qu'on  peut  lire  dans 
lordonnance  de  1673,  qui  les  a  réglées. 

Si  le  porteur  a  observé  les  formalités  prescrites  par  les 
lois  du  royaume,  pour  protester  faute  d'acceptation  et  de 
paiement  de  la  lettre  de  change,  le  tireur  et  les  endos- 
seurs sont  tous  soîidairem(^nt  garans  de  la  lettre  protes- 
tée, et  ils  peuvent  être  poursuivis  pour  le  remboursement 
de  la  valeur.  Le  tireur  s'y  est  soumis  en  la  fournissant, 
et  il  doit  de  droit  cette  garantie,  puisqu'il  en  a  reçu  la 
valeur  avec  le  droit  de  change  à  cette  condition.  Le  ti- 
reur est  comme  un  vendeur  qui  a  reçu  la  valeur  d'une 
marchandise  qu'il  promet  de  fournir  en  temps  et  lieu;  s'il 
ne  la  fournit  pas,  il  est  obligé  de  rendre  cette  valeur,  et 
même  de  payer  les  don^magcs- intérêts  à  l'acheteur,  s'il 
en  souffre.  Mais  aussi  si  le  porteur  n'a  pas  observé  les 
formalités  prescrites  par  loi,  ni  le  tireur,  ni  les  endos- 
seurs ne  sont  plus  garans  de  rien;  c'est  au  porteur  à  s'im- 
puter sa  négligence  à  observer  la  loi.  Le  tireur  n'est  ga- 
rant qu'au  terme  de  la  loi,  pour  ne  pas  être  exposé  à  l'in- 
fmi ,  ce  qui  ne  seroit  pas  juste  :  car  il  faut  des  termes  pour 
limiter  les  engagemens. 

Le  porteur  qui  auroit  manqué  a  ces  formalités,  a  néan- 
moins un  droit  qu'il  peut  exercer  contre  les  tireurs  et:  les 
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endosseurs:  c'est 9  comme  il  a  ëtë  dëjà  observé,  de  les 
contraindre  de  prouver ,  en  cas  de  dénégation  de  paie- 
•ment,  que  ceux  sur  qui  les  lettres  étoiént  tirées  leur., 
ëtôient  redevables,  ou  avoient  provision ,  ou  étoient  ré- 
putées sol  vables  au  temps  qu'elles  ont  du  être  protestées  : 
car,  s'ils  ne  pouvoient  le  prouver,  leur  fraude  est  pu- 
.lussable ,  et  la  négligence  du  porteur  n'empècherolt  pas 
qu'ils  ne  fussent  tenus  de  garantir  ces  lettres.  Il  es<  très- 
juste  qu'ils  en  sdient  garaos  en  ce  cas,  pour  ne  paà  pro- 
fiter de  leur  fraude ,  en  abusant  du  bénéfice  de  la  loi. 

Celui  qui,  après  avoir  observé  toutes  les  forrralitës 
prescrites  par  l'ordonnance,  n'a  pu  être  payé  d'une  lettre 
de  change  dont  il  a  donné  la  valeur  ^u  banquier  cui  la 
lui  a  fournie,  est  en  droit,  i.  de  la  lui  renvoyer  et  de  ré- 
péter contre  lui  la  somme  qu'il  lui  a  donnée  avec  k  re- 
change. Par  le  rechange  on  arrière-change ,  on  entend  la 
restitution  du  change  avec  l'intérêt  (tant  du  principa  que 
du  change,  du  jour  du  protêt),  les  frais  du  protêt  (t  du 
voyagé,  s'il  en  a  été  fait  après  l'affirmation  en  jus|ice, 
Cda  16  fait  sans  usure,, dédommager  le  doni|eur 
on  lé  pc^ur,  qui  souffre  de  n'être  pas  payé  à  l'oilre 
du  tireur  au  terme  de  la  lettre  de  change,  après  en  aoir 
fourni  la  valeur  au  tireur,  et  lui  avoir  payé  le  prixdu 
transporL  ^  ^ 

2.  Si  le  porteur  de  la  lettre  protestée  dans  les  fornis, 
il  été  obligé,  dans  le  pressant  besoin  de  ses  affaires ||de 
prendre  et  d'emprunter  de  largent  dans  le  Heu,  ou  dins 
la  place  voisine  ou  intermédiaire  du  Jieu  où  cette  letre 
auroit  dû  être  payée,  le  tireur  doit  en  conscience  ui 
rendre  les  intérêts  qu'il  a  été  obligé  de  donner.  Il  ne  pqit, 
sans  injustice,  après  avoir  reçu  le  droit  du  change 
pas  dédommager  celui  à  qui  il  a  fourni  sa  lettre,  et  4ii> 
ayant  fait  des  dépenses  pour  en  être  payé ,  n  a  pas  pu  Têt-e, 
Le  tireur  a  assuré  le  transport  de  l'argent,  moyennan  le 
.  droit  de  change;  c'est  donc  lui  qui  doit  payer  tous!es 
dommages  et  intérêts  qu'a  supportés  le  donneur,  par  dé- 
faut du  paiement  qiu  lui  étoit  d6.  -    ^  :  / 

^ 
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Cela  n'empêche  pas  que  le  tireur  n'ait  sort  recours 
contre^  celui  sur  qui  il  a  tiré  la  lettre  de  change,  pour 
reprendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  a  fallu  payer,  tous  les  dom- 
mages et  intérêts,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  fourni  à  temps 
la  provision  à  ce  correspondant. 

Le  porteur  peut  exercer  ses  droits  et  répéter  son  rem- 
boursement de  la  lettre  de  change  acceptée  et  proteslée 
faute  de  paiement,  contre  l'accepteur,  l'endosseur  et  le 
tireur,  qui  y  sont  tous  solidairement  obligés,  quand  même 
ils  nauroient  accepté,  tiré  et  endossé  que  par  commis- 
sion -  et  il  peut  l'exercer ,  à  son  option ,  sur  tous  ou  sur 
cekiiqu'illui  plaira,  sans  être  obligé,  en  optant  un  d'eux, 
d'abindonner  les  autres  :  c'est  l'usage  qu'on  suit  dans  le 
conxnerce  pour  la  sûreté^^Jes  donneurs* 

Lordonnance  de  Louis. XlVf  pour  mettre  fin  aux  pro- 
cès,et  pacifier  les  familles,  veut  que  les  lettres  ou  billets 
Je  éange  soient  réputés  acquittés ,  après  cinq  ans  Je  ces^ 
satbn  de  demande  et  de  poursuite,  à  compter  du  lendemain 
de  ^'échéance ,  ou  du  protêt ,  ou  de  la  dernière  poursuite. 
£t  pour  i)e  pas  autoriser  fiiTfià  les  possesseurs  de  mau- 
vase  foi ,  cette  loi  ordonuis^^bre  que  les  prétendus  dé- 
biturs  des  lettres  de  àisoii^^sêiéeutfientts  daffirmer^  s'ils 
en  sont  requis^  qu'Us  ne  sont  plus  redevables ^  et  leurs 
veives^  héritiers  ou  agens,  qu  ils  estiment  de  bonne  foi  (fuU 
n6t  plus  rien  dû  pour  cette  lettre  de  change. 

On  demande  si  les  billets  de  change  sont  permis.  Pour 
Cffinoitre  comment  doivent  être  les  billets  de  change , 
p«ur  être  légitimes,  il  faut  hre  l'ordonnance  du  c  ^nunerce. 
rbus  dirons  seulement  ici  que  ces  billets  sont  permis  et 
n.  sont  pas  usuraires;  parce  que  celui  qui  promet  de  four- 
XïT  une  lettre  de  change,  vend  le  droit  du  transport  de 
r^ent  qu'il  a  reçu,  et  qu'il  promet  par  un  contrat  d'as- 
w^wÊ^  de  le  fwe  transporter ,  à  ses  risques  et  fortunes , 
dé^ld  lieu  et  au  temji^nt  il  est  convenu  dans  le  billet  de 
clange.  La  différence  qu'il  y  a  entre  les  lettres  de  change  et 
loi  billots  de  change,  c'est  que,  dans  la  lettre  de  change,  le 
contrat  de  change  s'exécute  actuellement;  et  que ,  dans 
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les  billels  de  change,  si  Ton  des  deux  contracuns  l'exé- 
caCe»  ou  en  donnant  son  argent,  ou  en  fournissant  une 
lettre  de  change ,  l'antre  ne  s'engage  de  l'exécuter^  poi  r 

ce  qui  le  regarde,  que  dans  le  temps  dont  ils  conviennent. 

On  peut  dire  que  les  lettres  et  les  billets  de  change 
n'ont  d'autre  différence  que  celle  qui  se  trouve  entre  les 
ventes  acuieiles,  dans  lesquelles  le  prix  est  payé  actuel- 
lement, les  marchandises  étant  aussi  livrées  sur-le-champ; 
et  les  ventes  à  crédit,  et  celles  où,  sans  vendre  à  crédit , 
t>n  promet  de  livrer  les  marchandises  dans  un  certain 
temps.  D'où  il  s'ensuit  que,  comme  toutes  les  espèces  de 
ventes  sont  permises,  pourvu  qu'il  ne  s'y  glisse  aucune 
usure  ni  injustice,  les  billets  de  change  sont  aussi  permis 
que  les  lettres  de  change,  si  d'ailleurs  il  ne  s'y  trouve  ni 
usure  ni  injlistice. 

Ponr  cela  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  billets  dans 
les  formes  prescrites  par  l'ordonnance,  il  faut  encore 
qu'ils  soient  conformes  à  la  vérité,  et  que  les  lettres  de 
change  aient  été  ou  soient  dans  la  suite  réellement  four« 
nies.  Il  faut  encore  que  la  personne  qui  doit  les  fournir, 
soit  de  la  qualité  à  pouvoir  fournir  des  lettres  de  change, 
telles  que  sont  celles  qui  sont  déclarées  dans  le  billet  : 
autrement  ce  ne  seroit  plus  un  billet  de  change ,  mais  un 
billet  pur  et  simple  ,  qui ,  ne  contenant  qu'un  prêt,  xie 
petit  porter  intérêt  sans  usure. 

Les  l^lets  en  Uanc,  et  ceux  qui  sont  payables  au  pbr- 
tenr,  ne  ^nt  que  de  simples  promesses  et  de  purs  prêts, 
dont  on  ne  peut  tirer  des  intérêts  sans  commettre  l'usure  : 
l'éditde  iyi6  les  défend  sous  peine  de  nullité. 

On  demande  si  ceux  qui  mettent  leur  aval  sur  une 
lettre  de  çliange,  peuvent  prendre  le  droit  de  çhange 
•ans  usure*  mot  aval  est  particulier  dans  le  commerce, 
^lAgQÎfiç  une-iouscription  ponr  faire  valoir*  Ainsi  mettre 
soii «val  snr  une  lettre  de  change,  c'est  la  faire  valoir 
par  sa  souscription ,  c'est  s'en  constituer  la  caution  et  se 
soumettre  d'en  payer  la  valeur,  en  cas  que  celui  sur  qui 
cUe  est  tirée  ne  Idcquiite  pas,  sauf  le  recours  de  oelul 
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qui  met  son  aval  sur  le  tireur,  l'accepteur  ou  les  endos* 
seuri  antérieurs,  ainsi  que  bon  lui  se/nblera. 
«  Laval  se  fait,  ou  quand  le  donneur  de  la  valeur  de  la 
leitre  de  change  demande  une  caution  et  une  sûreté  au 
tireur;  ou  quand  lui-même  voulant  dans  la  suite  négo- 
cier sa  lettre  de  change  ,  on  lui  demande  une  caution. 

La  différence  entre  l'aval  et  l'endossement  consiste  en 
ce  que  l'aval  n'est  qu'un  simple  cautionnement,  et  que 
l'endossement  est  tout  ensemble  cautionnement  et  trans- 
port de  la  lettre  au  profit  d'un  particulier,  qui  devient 
propriétaire  de  cette  lettre ,  et  capable  de  donner  quit- 
tance lorsqu'on  lui  en  fera  le  paiement. 

Cela  supposé,  nous  disons  que  celui  qui  met  son  aval 
sur  une  lettre  de  change,  à  la  prière  du  tireur,  peut,  en 
qualité  d'associé,  exiger  une  partie  du  droit  de  change 
de  celui  qui  doit  faire  acquitter  et  payer  celte  lettre ,  mais 
rien  davantage  :  car  une  caution  ne  peut,  sans  usure,  rien 
exiger  de  celui  qui  doit  fournir  une  somme ,  quand  il  se 
rend  sa  caution. 

Si  celui  qui  met  son  aval  en  est  prié  par  le  donneur, 
il  peut  recevoir  de  lui  une  espèce  de  prime  pour  assurer 
le  paiement  de  la  lettre  de  change,  en  casque  le  corres- 
pondant du  tireur  ne  l'acquitte  pas  à  gon  échéance.  La 
raison  est ,  qu'il  faut  considérer  celui  qui  met  son  aval  sur 
une  lettre  de  change,  comme  un  assureur,  et  le  donneur 
de  la  valeur  de  la  lettre  comme  un  assuré  :  ainsi  celui  qui 
met  cet  aval  peut  prendre ,  pour  sa  souscription ,  quelque 
droit  du  donneur,  quand  même  il  y  a  véritablement  du 
risque. 

H  ne  faut  pas  étendre  cette  décision  aux  simples  bil- 
lets ;  et  l'on  ne  doit  pas  conclure  qu'il  soit  permis  de  tirer 
de  celui  pour  qui  on  répond ,  dans  le  cas  du  prêt ,  des 
intérêts  au  prorata  de  la  somme  dont  on  se  rend  caution 
par  une  souscription  qui  ne  s'appelle  aval  qu'en  matière 
de  lettres  ou  de  billets  de  change.  On  ne  le  peut  sous  le 
litre  d'assurance ,  parce  qu'on  n'assure  rien  à  celui  dont 
on  se  rend  caution ,  mais  seulement  à  celui  auquel  ou 
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répond.  On  ne  le  peut  aussi  à  titre  de  socidtc ,  parce  qu'on 
ne  risque  rien  en  prenant  la  précaution  de  se  faire  don- 
ner des  sûretés  par  celui  dont  on  se  rend  la  caution ,  et 
que  quand  on  ne  prendroit  pas  des  sûretés ,  on  ne  pré- 
tend pas  risquer  alors  la  somme  dont  on  répond  :  car,  en 
supposant  qu'on  fût  obligé  de  payer  le  billet,  en  cas  que 
celui  dont  on  s'est  rendu  caution  ne  l'acquittât  pas,  on 
auroit  toujours  son  recours  sur  lui,  pour  être  dédom- 
magé de  toutes  les  dépenses  qu'on  auroit  faites  en  payant 
pour  lui.  Ainsi  l'on  peut  dire  qu'en  payant  à  l'échéance 
pour  celui  dont  on  s  est  rendu  caution ,  on  ne  fait  que  lui 
prêter  et  lui  avancer  la  valeur  du  billet. 

11  est  permis  de  négocier  les  lettres  et  billets  de  change , 
parce  que  les  négocier,  c'est  les  revendre;  mais  on  ne 
peut  les  négocier  à  un  change  trop  haut,  ni  exiger  des  in- 
térêts pour  le  délai  de  leur  paiement,  ni  recevoir  un  autre 
prix  du  change  que  le  prix  courant  lors  de  cette  revente; 
de  sorte  que,  si  le  change  est  augmenté  lorsqu'on  revend 
une  lettre  ou  un  billet  de  change,  on  peut  exiger  de 
celui  à  qui  l'on  revend ,  un  change  plus  fort  que  celui  qu'on 
a  payé  en  prenant  cette  lettre  ou  ce  billet.  Si  le  change 
est  diminué ,  on  doit  se  conformer  à  cette  diminution. 

Mais  celui  qui  achète  alors  une  lettre  ou  un  billet 
payable  dans  trois  mois  seulement,  par  exemple,  ne  peut 
exiger  de  celui  qui  réîvend ,  des  intérêts  pour  ces  trois 
mois,  sous  prétexte  qu'on  lui  donne  de  l'argent  comptant 
et  qu'il  ne  fournit  que  du  papier  :  car  alors  c'est  comme 
si  l'on  prêtoit  cet  argent  pour  les  trois  mois  qu'il  y  a  à 
courir  pour  être  payé  de  cette  lettre  ou  de  ce  billet.  Ce- 
pendant ,  si  l'on  souffre  du  dommage  pour  avancer  cet 
argent  pendant  ces  trois  mois,  l'on  peut  stipuler  son 
indemnité  dans  les  cas  et  circonstances  du  dommage  nais- 
sant et  du  lucre  cessant,  dont  nous  avons  parlé  en  trai- 
tant la  matière  de  l'usure.  Mais  cela  est  bien  délicat,  on 
doit  alors  examiner  sans  se  flatter,  et  selon  les  règles  de 
la  conscience,  si  Ton  se  trouve  dans  ces  cas  et  ces  cir- 
constances. 
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Celui  qui  troure  ou  vole  une  lettre  de  change  endossëcT 
en  blanc  par  plusieurs  personnes,  doit  la  remettre  è 

celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  tirée,  qui  en  est  tou- 
jours le  propriétaire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait  une  cession 
et  un  transport  à  un  autre»  moyennant  valeur  reçue  en 
argent,  marchandises  ou  autres  effets  :  ce  qui  ne  peut  se 
.  faire  par  une  simple  signature  en  blanc ,  laquelle  ne  peut 
passer  pour  un  ordre  en  faveur  d'un  autre,  parce  qu'il 
n'y  a  rien  d'écrit  au-dessus  de  la  signature,  qui  puisse 
marquer  la  nature  d'un  ordre,  d'une  cession  ou  d'un 
transport.  11  faut  lire  là-dessus  l'ordonnanoeilu  commerce 
de  1673.  •  -v- 

La  simple  signature  en  blanc  de  cvim  eo  faveur  diiqucl 
la  lettre  de  change  a  ëtë  tinSe,  n'est  donc  qu'un  simple 
endossement  sans  ordre,  qui  ne  lui  en  fait  pas  perdre  la 
propriété.  Les  signatures  des  autres,  après  la  sienne,  ne 
peuvent  passer  ni  pour  des  ordres,  ni  pour  des  endosse- 
mens,  mais  seulement  pour  des  avals,  c'est-â*dire ,  pour 
des  cautionnemens.  Cependant  comme  il  pourroit  se  faire 
que  ceux  qui  ont  signé  après  celui  en  faveur  duquel  la 
lettre  de  change  a  clé  tirée  en  premier  lieu,  y  eussent , 
dans  le  for  intérieur,  un  droit  réel  pour  avoir  donné  leur 
argent,  sans  que  cela  parût  par  aucun  acte,  il  est  bon, 
avant  que  de  la  rendre  à  celui  qui  a  signé  le  premier,  de 
les  en  avertir,  si  on  le  peut,  afin  qu'ils  puissent  régler 
â  l'amiable  ensemUe,  ce  qui  est  conforme  è  l'équité  qui 
prévaut  à  toutes  les  lois,  quand  il  y  a  de  la  bonne  foi  entre 
les  parties  contractantes. 

Le  change  à  terme  de  paiment  ou  à  usance  dont  nous 
arons  parlé  ci-dessus ,  se  fait  en  cette  manière  :  on  j  prête 
de  l'argent  sur  une  simple  promesse,  pour  valeur  reçue 
sans  aucune  forme  de  lettre  ni  billet  de  change  ;  cet  em« 
prunt  ou  promesse  est  à  terme  de  foire  ou  de  paiement, 
qui  est  ordinairement  de  trois  en  trois  mois.  Le  terme  ar- 
rivé, on  en  paie  l'intérêt  suivant  que  l'argent  a  valu  sur 
la  place  pendant  les  trois  derniers  mois,  plus  ou  moins 
selon  l'occurrence  des  temps,  et  selon  que  Fargent  est 


4 


EN  PAaTICDUEB.  ^5 

plus  rare  ou  plus  commun.  On  donne  mal  a  propos  à  ces 
intérêts  le  nom  de  change  à  terme  de  paiement 

Si,  au  bout  de  trois  mois,  on  ne  paie  pas  la  valeur  de 
la  promesse  avec  les  intérêts ,  on  renouvelle  la  promesse, 
on  y  incorpore  les  intérêts  ou  le  change  échu;  et,  au 
bout  de  trois  mois»  il  faut  payer  le  capital,  les  intërélil 
da»prQmiers€|:dis  mois,  et  de  plus  l'intérêt  de  ces  intÉnllil^ 

G&  changé  «st  très*K:ondamnable ,  et  ne  pent  sè  'fëine 
sans  usure;  parce  que  dès-lors  qu'il  n'y  a  ni  transport 
d'argent  par  lettre  de  change  à  ses  risques  et  foi  tnnes,  ni 
promesse  de  fournir  des  lettres  de  change,  on  ne  peut 
recevcHf  des  droit&^de  change.  C'est  donc  abuser  du  terme 
dMfcn^f  dWdonàer  le  oem  aux  intérêts  qu'on  per- 
çoit po&r^ùn  prêt  à  terme  de  paiement*  Qâ^^eit^^appliquer 
à  cette  question  tout  ce  que  nous  avons  dit  ci- dessus, 
pour  prouver  que  les  prêts  à  in^irets  sont  usuraires,  et 
par  conséquent  illicites.  Les  coniesseurs  sont  donc  obligés 
de  4^fepdre^ce$  sortes  de  prêts  appelés  change;  «ft#«NEie 
ihp»iW>Bni  oublier  que  le  prêt  à  ifitérêt  sur  billet»,  même 
pour  came^de  commerce ,  ne  peut  se  permettre.  • 

A  Tégard-  de  ce  qu'ajoutent  quelques  auteurs,  qu'on 
peut  permettre  de  piêter  à  intérêt  à  terme  de  paiement, 
aux  marchands  qui  peuvent  l'exiger  à  cause  du  lucre  ces- 
IPM^  ou  du  dommage  naissant,  i^mm^^sfl^lim^ 
mmfllêfif^  les  coedi^îiiM^qué^^^^ 
reil  cas  la  8«ne  morale,  cela  est  bien  délieiit'^Aliflt 4i 
pratique.  11  est  difficile  que  les  négocians  qui  se  permettent 
cette  espèce  de  change,  n'agissent  pas  dans  l'intention 
de  gagner  davantage  parJe, moyea^da ce  négoce,  qui  est 
de  soi  injuste.  I^iiitention  de  gagner  en  v6|^tlu  prét^ 

est  usnraire.  Ainsi,  quand  un  homme  qui  a  de  l'argent 

fait  profession  de  l'employer  uniquement  à  des  prêts  i 
intérêts  au  cours  de  la  place,  ou  le  prête  à  intérêt  dans 
le  .temps  où  il  n'a  ni  le  dessein  ni  le  moyea».dftJjewfai re 
Taloir  dans  le  commerce,  jusqo'àçe  qn^  lc^itoiiS^^ 
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Du  LouagCm 

Lb  Louage  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre 
pendant  un  certain  temps ,  pour  de  l'argent  ou  quel- 
qa  antre  profit  qu  on  en  reçoit,  les  fruits  ou  l'usage  d'une 
chose  dont  on  est  le  mattre. 

Ce  contrat  n  exige  ,  pour  sa  perfection  ,  que  le  seul 
consentement  des  parties  pour  la  chose  louée  et  le  prix 
convenu  ;  le  consentement  peut  être  tacite  ou  exprès.  Le 
prix  du  louage  peut  se  payer  non-seulement  en  argent , 
mais  en  une  autre  diose  estimable  à  prix  d'argent,  laquelle 
néanmoins  doit  être  certaine ,  et  consister  en  nombre , 
poids  et  mesure  ;  autrement  ce  ne  seroit  pas  un  contrat 
de  louage  ,  mais  un  autre  contrat  sans  nom. 

On  peut  donner  à  louage  tout  ce  qui  peut  être  vendu 
et  qui  ne  se  consume  point  par  l'usage,  mais  peut  être 
rendu;  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  défense  particulière 
portée  par  les  lois.  Ainsi,  non-seulement  les  meubles  et 
les  immeubles  peuvent  se  louer ,  mais  encore  toutes  sortes 
d'animaux  ;  les  hommes  même  peuvent  se  donner  à 
louage ,  parce  que  1  usage  de  toutes  ces  choses  est  appré- 
ciable. L'usufruit,  qui  est  une  chose  incorporelle,  peut 
se  louer. 

Saint  Thomas  estime  même  que  l'argent  monnoyé  peut 

se  donner  à  louage  pour  en  faire  parade  ou  pour  être 
donné  en  gage,  tn  ce  cas,  l'argent  ne  se  consume  pas 
par  son  usage,  et  la  propriété  en  demeure  à  celui  qui  le 
donne  à  louage.  Suivant  ce  principe  ,  on  pourroit  aussi 
louer  du  vin ,  du  blé ,  etc.,  à  celui  qui  ne  voudroit  s'en 
servir  que  pour  cet  usage ,  sans  les  consumer,  ni  altérer, 
ni  changer,  et  dans  le  dessein  de  rendre  les  mêmes.  Il 
faut  cependant  prendre  garde  que  le  profit  qu'on  tire  de 
cet  argent  ou  des  autres  choses  ainsi  louées ,  n'excède  pas 
la  valeur  de  cet  usage,  secundàm  prudenldm  œsUmaiionem; 
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ctmcmc  pour  ce  qui  regarde  l'ostentalion,  il  est  à  craindre # 
qu'on  ne  pédie,  en  coopérant  à  l'orgueil  du  prochain  ou 
à  la  tromperie  qu'on  veut  souvent  faire  par  celte  montre. 

Il  doit  y  avoir  de  la  proportion  entre  la  chose  louée  et 
le  prix  du  bail  :  néanmoins  la  lésion  d'outre  -  moitié  du 
juste  prix  qui  arriveroit  dans  nn  contrat  de  louage  sans 
dol  ni  fraude,  ne  donncroit  point  lieu,  selon  les  lois  ci- 
viles ,  à  résoudre  le  contrat;  parce  que  l'incertitude  du 
revenu  et  de  la  valeur  de  la  chose  louée ,  rend  égale  la 
condition  des  parties  contractantes. 

Celui  qui  donne  à  louage  est  obligé,  i.  de  se  charger 
du  péril  de  la  chose  qu'il  loue,  et  d'en  souffrir  la  perte, 
si  elle  arrive  par  cas  foi  tuit  ou  par  force  majeure;  parce 
qu'il  en  reste  toujours  le  maître  et  le  propriétaire.  Ce  qui 
doit  s'entendre,  pourvu  qu'on  n'ait  point  fait  de  pacte  con- 
traire :  car  ce  pacte  n'est  point  contre  la  nature  du  contrat 
de  louage  ,  et  il  doit  être  gardé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'un  locataire  qui  s'est 
engagé  à  courir  les  risques  de  la  chose  louée,  et  à  en 
porter  les  dommages  qui  arriveront  par  cas  fortuit,  doit 
seul  en  supporter  les  pertes ,  ne  doit  s'entendre  que  des 
cas  fortuits  qui  arrivent  ordinairement ,  et  qu'on  peut  par 
conséquent  prévoir;  non  des  cas  extraordinaires  qui  n'ar- 
l  ivent  que  trcs-rarement,  et  auxquels  par  conséquent  on 
ne  pensoil  pas  en  s'engageant  à  cette  perte. 

Lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  cas  fortuits  qui  arrivent 
ordinairement,  comme  de  la  gelée,  de  la  grêle,  d'une 
inondation  de  terres  voisines,  du  débordement  des  rivières, 
ou  de  la  sécheresse  des  saisons,  et  que  le  bail  du  locataire 
a  été  fait  pour  plusieurs  années,  on  estime  que  la  con- 
vention portée  par  le  bail ,  que  le  locataire  ne  pourra  {de- 
mander de  diminution  du  prix  de  sa  ferme  à  cause  de  ces  cas , 
est  de  rigueur  et  doit  être  suivie  à  la  lettre  ;  tant  parce 
qu'il  est  à  présumer  que  le  propriétaire  a  diminué  le  prix 
du  bail  en  considération  de  cette  clause,  que  parce  que 
le  locataire  ayant  dû  prévoir  ces  cas  ordinaires,  il  est 
censé  avoir  consenti  qu'on  ne  lui  fît  alors  aucune  remise. 
IV.  7 
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D'ailleurs,  pendant  un  bail  de  plusieurs  années,  l'abon- 
dance et  la  fécondité  d'une  seule  peuvent  récompenser  la 
perte  d'une  autre  année. 

Il  s'ensuit  de  là  que,  si  la  stérilité  de  quelques  années 
causée  par  grêle,  gelée,  inondations  ou  autres  accidens 
fortuits  de  pareille  espèce ,  n'a  pas  été  compensée ,  pen- 
dant le  cours  du  bail ,  par  la  fécondité  des  autres  années, 
le  propriétaire  est  en  conscience  obligé  de  faire  à  propor- 
tion une  remise  au  fermier,  au  cas  que  celui-ci  ne  se  soit 
pas  obligé  par  son  bail  à  supporter  seul  ces  pertes.  Mais, 
si  la  stérilité  ou  perte  des  fruits  étoit  arrivée  par  la  faute 
du  fermier,  qui  auroit  négligé  de  cultiver  les  terres,  de 
faire  faire  les  façons  ordinaires  aux  vignes ,  de  clore  les 
bois  taillis ,  de  ramasser  les  grains  et  les  fruits  dans  les 
saisons,  c'est  à  lui  de  supporter  cette  perte,  sans  en  pou- 
voir demander  aucun  dédommagement. 

2.  La  seconde  obligation  de  celui  qui  loue  à  un  autre, 
est  de  payer  toutes  les  réparations  nécessaires  pour  l'en- 
tretien de  la  chose  qu'il  a  donnée  à  louage;  parce  qu'il 
doit  en  faire  jouir  le  preneur,  et  le  mettre  en  état  de  s'en 
servir;  ce  qui  doit  néanmoins  s'entendre,  pourvu  que  le 
preneur  n'en  soit  pas  chargé  par  le  bail. 

3.  Le  bailleur  à  louage  est  obligé  d'avertir  le  preneur 
des  défauts  de  la  chose  qu'il  loue,  si  elle  en  a  et  s'il  les 
connoît;  autrement  il  pèche  mortellement,  si  ce  défaut 
cause  un  notable  dommage  au  preneur,  ou  doit  vrai- 
semblablement lui  en  causer  un;  et  il  est  obligé  alors 
envers  lui  à  rcslitulion  et  à  réparation.  On  ne  doit  pas 
prêter  pour  nuire  au  prochain  ,  mais  pour  lui  rendre 
service. 

Il  est  dit  dans  le  droit,  que  l'ignorance  n'excuse  pas 
celui  qui  loue  des  tonneaux  gâtés,  si,  par  ce  défaut,  le 
vin  vient  à  se  perdre  ou  à  se  corrompre,  quoiqu'elle  ex-  • 
cusc  celui  qui  a  loué  un  pié  où  il  a  cru  de  l'herbe  qui  a 
tué  les  animaux  qu'on  y  a  mené  paître.  La  raison  de  cette 
dilférence  est  que  l'ignorance  du  premier  est  censée  être 
arrivée  par  sa  faute,  parce  qu'il. pouvoit  facilement  con- 
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noître  si  les  tonneaux  étoient  bons  ou  mauvais;  au  lieu 
que  le  second  est  censé  n'avoir  pu  connoître  si  ces  herbes 
nuiroient  au  bétail  qui  étoit  mis  en  pâturage  dans  ce  pré; 
à  moins  qu'il  ne  s'en  soit  aperçu  auparavant,  auquel  cas 
il  seroit  responsable  du  dommage.  Cependant ,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  tenu  au  dommage ,  lorsqu'il  a  ignoré  que  ces 
mauvaises  herbes  croîtroient  dans  son  pré  ,  il  ne  peut 
demander  la  rente  que  le  preneur  à  louage  du  pré  lui  a 
promise ,  si  tous  les  bestiaux  sont  morts  ;  s'il  n'en  est  mort 
qu'une  partie,  il  doit  diminuer  cette  rente  à  proportion 
de  la  perte  véritable  que  le  preneur  a  faite. 

Si  celui  qui  a  loué  ces  mauvais  tonneaux,  les  a  loués 
de  bonne  foi,  sans  avoir  aucune  juste  raison  de  soupçonner 
qu'ils  étoient  mauvais,  et  que  sans  s'en  rendre  garant,  il 
les  ait  seulement  loués  tels  qu'ils  étoient,  laissant  au  lo- 
cataire la  liberté  de  les  éprouver,  alors  il  ne  pèche  pas , 
et  n'est  tenu  à  aucun  dommage  ;  mais  il  ne  peut  en  retirer 
le  prix  dont  il  étoit  convenu  pour  le  louage,  parce  que 
ces  tonneaux  n'ont  pu  servir  au  locataire.  On  ne  doit  rien 
retirer  du  prix  du  louage  ,  lorsqu'à  cause  du  défaut  de  la 
chose  louée,  le  preneur  n'a  pu  aucunement  s'en  servir; 
si  elle  lui  a  été  moins  utile  qu'il  ne  devoit  s'y  attendre 
lorsqu'il  l'a  louée;  le  bailleur  est  obligé  de  diminuer  à  pro- 
portion du  prix  du  louage. 

Celui  qui  prête  un  tonneau  gâté ,  sans  savoir  qu'il  soit 
en  cet  état,  n'est  pas  obligé  à  réparer  le  dommage;  mais 
celui  qui  le  donne  à  louage,  en  est  responsable,  quoiqu'il 
ignore  cette  défectuosité  :  la  raison  que  l'on  donne  de 
cette  différence  est,  que  le  contrat  de  louage  étant  favo- 
rable aux  deux  contractans,  les  oblige  pour  une  faute  ' 
légère. 

4«  Le  bailleur  à  louage  est  obligé  à  laisser  jouir  le  pre. 
neur  de  la  chose  louée,  pendant  tout  le  temps  convenu 
entr'eux.  Il  y  a  néanmoins  plusieurs  cas  auxquels  un  louage 
de  maison  peut  être  résolu  avant  le  temps  expiré.  Sur 
quoi  on  doit  avoir  recours  aux  jurisconsultes  qui  con- 
iioissent  les  lois  et  les  usages  des  pays. 
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II  n'est  pas  permis  de  louer  une  chose  ù  celui  qu'on 
prévoit  devoir  en  abuser,  quand  même  on  ne  pourroitl.i 
iouerà  d'autres; et  dut-on  avoir  besoin  du  prix  de  ce  loyer 
pour  vivre;  nisous  aucun  autre  prétexte  que  ce  soit.  Ainsi  un 
confesseur  ne  peut  donner  l'absolution  à  celui  qui  loue  su 
maison  pour  tenir  académie  publique  de  jeu,  ou  à  quel- 
qu'un qui  la  loue  pour  en  faire  un  lieu  de  débauche  et  de 
commerce  infâme.  Si  la  maison  n'est  pas  encore  louée,  ce 
confesseur  doit  avant  que  d'absoudre  le  pénitent ,  lui  faii  e 
promettre  qu'il  ne  la  louera  pas  pour  des  usages  aussi 
criminels,  et  s'assurer,  autant  qu'il  le  peut,  que  ce  pé- 
nitent tiendra  sa  parole.  Si  la  maison  est  déjà  louée  ,  il 
obligera  ce  pénitent,  avant  que  de  l'absoudre,  à  renvoyer 
au  plutôt  son  locataire.  C'est  un  des  cas  où,  en  France , 
le  bail  est  résolu  avant  le  temps  expiré. 

5.  Celui  qui  a  donné  à  louage  ,  est  obligé  à  tenir  compte 
au  locataire  des  dépenses  nécessaires  et  utiles  qu'il  a  faites 
pour  réparer  et  conserver  la  chose  louée;  quand  même 
celui-ci  lesauroit  faites  sans  l'ordre  du  bailleur.  Une  chose 
réparée  vaut  mieux  et  est  plus  utile  au  propriétaire;  ainsi 
il  est  juste  que,  trouvant  son  avantage  dans  ces  dépenses» 
il  en  tienne  compte  au  locataire;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
entr'eux  des  conventions  contraires.  Si  ces  dépenses  n'ont 
été  faites  que  pour  la  commodité  du  locataire  ,  et  que  ce 
qui  a  été  fait  puisse  s'emporter  sans  que  le  fonds  soit  dé- 
térioré, le  locataire  ne  peut  demander  d'en  être  remboursé, 
mais  il  peut  emporter  à  la  fin  du  bail  ce  qu'il  a  fait,  dès 
qu'il  a  accompli  toutes  les  autres  conventions  de  ce  bail. 
Le  locataire  ne  peut  demander  qu'on  lui  tienne  compte 
des  dépenses  qu'il  n'a  faites  que  pour  le  temps  delà  durée 
du  bail. 

Le  locataire  a  aussi  des  obligations.  La  première  est , 
de  ne  se  servir  de  la  chose  qu'il  a  prise  à  louage,  que 
pour  l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a  louée;  autrement  il 
seroit  tenu  de  réparer  le  dommage  que  le  bailleur  en 
souiïriroit  :  c'est  une  injustice  de  se  servir  d'une  chose  > 
contre  la  volonté  de  son  maître. 
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La  seconde  obligation  du  locataire  est  de  ne  pas  re- 
mettre la  chose  louéç  au  bailleur  avant  le  temps  convenu, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque. clause  qui  le  lui  permette; 
quH  ne  soit  empêché  d'en  jouir  par  quelque  force  ma- 
jeure, ou  par  quelque  crainte  juste  et  fondée;  qull  hait 
quelque  juste  sujet  d'abandonner  la  chose  louée,  lequel 
\ienne  de  la  chose  même.  S'il  se  trouve  dans  quelqu'un 
de  çes  cas,  41  doit  en  avertir  auparavant,  s  il  le  peut,  \fà 
propriétaire,  pour  ne  pas  lui  oter  le  mojen  d'avoir  un 
autre  locatairç.  S'il  lui  6toit  ce  moyen  par  sa  faut0,  en' 
abandonnant  la  chose  louée ,  il  seroit  tenu  de  le  dédom- 
mager  de  cette  perte. 

Si  la  chose  louée  devient  trop  incommode  au  locataire; 
par  exemple,  si  un  voisin ,  en  bâtissant ,  obscurcit  le  jour 
d'une  maison  louée,  le  locataire  peutjustement  demandïer 
une  diminution  du  prix  du  loyer,  ou  la  résolution  du  bail, 
|>âircé  qu'il  ne  s'est  obligé  à  payer  le  prix  porté  par  son 
bail  que  pour  avoir  l'usage  de  celte  maison,  tel  qu'il  le 
pouvoit  avoir  dans  le  temps  qu'il  y  est  entré. 

Quoique  la  chose  louée  passe  à  un  nouveau  maîuc 
pendant  lei  t^mps  dulouage ,  le  locataire  ne  peut  la  quitter 
avaot  le  terme  dont  il  est  convenu  en  la  prenant  à  loyer , 
saDsTe  consentement  de  celui  qui  l'a  acquise. 

La  troisième  obligation  du  locataire  est  de  rendre  la 
chose  qu'il  a  louée  en  bon  état;  si  elle  étoil  gâtée  par  sa 
malice,  ou  par  sa  faute,  il  seroit  obligé  d'en  dédommager 
le  jprpiifiétaire.  Un  locataire  est  responsable  d'unè  ,fautè 
même  légère,  non  seulement  de  son  fait,  mais  en<:oré  de 
ta^p'ài^i'dè'âlès  dbiÂèstiques,  sous-locataires,  ou  sous-fer** 
miers.  Si  le  feu  brûle  une  maison ,  le  locataire  en  est  res- 
ponsable, parce  qu'on  présume  toujours  que  l'incendie  d  une 
maison  est  arrivé  par  la  f<iute  de  celui  qui  l'habite;  à  moins 
qu'il  né  prou,vè  le  contraire*  Un  locataire  est  responsable 
éà  âoilfimagé  q^^  attiré  par  sa  faute,  de  la  part  ^*un 
ennetm  qu'il  a  offensé.  11  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  usurpe 
lien  sur  le  hicn  qu'il  tient  à  louage, ni  qu'on  y  introduire 
des  ^cr.yi^i|çjs.  Ei>      moL,  il  lioit  jouir  cii  bon^]crc  de 


Digitized  by  Google 


lOa  DES  CONTRATS 

famille  du  bien  qu'on  lui  a  loué,  n'y  faire  aucune  dégra- 
dation, le  conserver  avec  le  même  soin  que  s'il  étoit  à 
lui,  y  faire  les  réparations  auxquelles  il  est  engagé  par 
son  bail ,  avertir  les  propriétaires  quand  il  y  a  des  répa- 
rations urgentes  dont  ceux-ci  sont  tenus,  faire  ce  à  quoi 
il  est  obligé  par  les  lois  et  les  coutumes  des  lieux ,  et  exé- 
cuter fidèlement  toutes  les  conventions  du  bail.  Si,  faute 
d'avoir  rempli  ces  obligations,  ce  qu'il  tient  à  louage  vient 
à  se  détériorer,  il  doit  restituer  au  propriétaire  le  tort 
qu'il  lui  a  fait. 

Enfin,  un  locataire  est  obligé  de  payer  le  prix  du  louage 
dans  le  temps  convenu,  ou  suivant  la  coutume  des  lieux. 
Si,  par  le  retardement  volontaire  du  paiement,  il  cause 
dommage  au  propriétaire  :  il  pèche ,  et  il  est  tenu  de  le 
lui  restituer. 

A  l'égard  du  lieu  où  l'on  doit  rendre  la  chose  louée, 
il  faut  distinguer  :  s'il  s'agit  d'une  chose  mobilière,  il  la 
faut  rendre  au  maître  dans  le  lieu  où  elle  a  été  louée;  le 
preneur  doit  la  renvoyer  à  ses  frais  et  dépens.  Si  elle  périt 
ou  est  endommagée  par  sa  faute,  il  en  doit  supporter  la 
perte ,  parce  qu'il  est  obligé  de  la  rendre  en  bon  état  ; 
mais ,  si  elle  périt  sans  sa  faute ,  et  qu'il  la  renvoie  à  temps , 
c'est  sur  le  maître  qu'en  tombe  la  perte.  La  raison  est, 
que  le  contrat  de  louage  est  stipulé  à  l'avantage  réci- 
proque des  deux  parties,  du  preneur  qui  la  loue  pour  s'en 
servir  ,  et  du  bailleur  qui  reçoit  le  prix  du  louage. 

S'il  s'agit  d'une  chose  immobilière,  comme  d'une  ferme 
ou  d'une  maison,  il  n'est  question  que  de  la  restitution 
des  loyers  ;  car  la  chose  ne  peut  changer  de  situation  ; 
or,  pour  le  lieu  où  doivent  se  payer  les  loyers,  il  faut  sui- 
vre les  clauses  du  contrat  du  bail.  Lorsque  le  preneur 
est  tenu  aux  dépenses  qu'il  faùt  faire  pour  remettre  les 
prix  des  loyers  au  bailleur,  il  est  garant  des  loyers,  quand 
il  doit  les  payer  au  domicile  de  ce  dernier,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  remis  entre  les  mains  du  bailleur;  à  moins 
qu'il  ne  les  ait  payés ,  par  son  ordre ,  à  l'un  de  ses  do- 
inesriqnes  on  à  quelqu'autrc  qu'il  lui  a  envoyé  ou  indiqué. 
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On  demande  si,  lorsqu'on  a  loué  un  ouvrier  pour  tra- 
vailler, et  qu'on  ne  l'a  pas  fait  travailler,  on  est  oblige  de 
lui  payer  le  priv  dont  on  ctoit  convenu  avec  lui.  Nous 
répondons  que ,  si  ce  n'est  pas  par  sa  faute  que  cet  ouvrier 
n'a  pas  travaillé,  on  est  obligé  de  lui  payer  ce  qu'on  lui 
avoit  promis,  à  moins  que,  dans  le  temps  qu'il  devoit 
travailler  pour  celui  quil'avoit  loué,  il  n'ait  travaillé  pour 
une  autre  personne  qui  l'a  payé  de  son  travail  :  car ,  en 
ce  cas,  cet  ouvrier  n'auroit  reçu  aucun  dommage.  Mais 
quand  un  ouvrier  ne  travaille  pas,  et  qu'il  ne  tient  pas 
à  celui  qui  l'a  loué  pour  travailler,  que  cet  ouvrier  ne 
travaille,  il  faut  distinguer  :  ou  c'est  la  propre  faute  de 
l'ouvrier,  ou  il  en  est  empêché  par  quelque  accident  qu'il 
n'a  pu  éviter.  Quand  c'est  la  faute  de  l'ouvrier,  il  doit 
non-seulemcntrestituerl'argentqu'ilauroitreçu  par  avance 
pour  le  paiement  du  travail  qu'il  devoit  faire ,  mais  encore 
dédommager  celui  qui  l'avoit  loué  pour  travailler,  s'il  en 
souffre  quelque  dommage.  Si  cet  ouvrier  est  empêché  de 
travailler  par  quelque  accident  qui  arrive  de  son  côté  , 
et  qu'il  n'a  pu  éviter,  il  suflit  qu'il  rende,  à  proportion 
du  travail  cfu'il  n'a  pas  fait, l'argent  qu'on  lui  avoit  avancé. 
Il  y  a  une  loi  qui  excepte  un  avocat  qui  a  été  payé  pour 
plaider  une  cause:  quoiqu'il  n'ait  pas  plaidé,  lorsqu'il 
n*a  pas  tenu  à  lui  que  cette  cause  n'ait  été  plaidée;  on  ne 
peut  pas  l'obliger  de  rendre  cet  argent,  ni  ses  héritiers  , 
s'il  meurt  avant  le  plaidoyer.  Ce  qui  doit  s'entendre  s'il 
s  y  étoit  préparé,  et  s'il  avoit  pris  quelque  soin  de  l'affaire 
en  faveur  de  laquelle  il  devoit  plaider. 

Un  maître  qui  a  loué  un  domestique  pour  un  certain 
temps,  ne  peut,  sans  un  juste  sujet,  le  renvoyer  avant  le 
temps  convenu.  Il  en  est  de  même  d'un  domestique  qui 
s'est  loué  à  un  maître  pour  le  servir  pendant  un  certain 
temps  :  leur  obligation  sur  ce  point  est  égale  et  réciproque; 
parce  que  les  conventions  d'un  contrat,  qui  ne  sont  con- 
traires ni  aux  bonnes  mœurs ,  ni  aux  lois ,  engagent  étroi- 
tement ceux  qui  contractent  :  contractas  comenlione  îegem 
accipere  dignosciinlur.  Celui  des  deux  qui  ne  les  exécute 
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pas,  doit  dédommager  l'autre  du  préjiiilice  qu'il  lui  cause. 
Le  maître  9  renvoyant  son  domestique  avant  le  temps 
convenu,  doit  lui  payer  en  entier  le  salaire  qu'il  lui  a 
promis,  et  réparer  le  tort  qu'il  lui  fait,  si  ce  domestique 
n'a  pas  justement  mérité  d*ètre  renvoyé.  Pareillement  le 
domestique  qui  quitte  son  maître  avant  le  temps  convenu , 
sans  que  le  maître  lui  en  ait  donné  un  juste  sujet,  ne 
peut,  en  quittant,  demander  les  gages  que  ce  maître  lui 
a  promis;  bien  plus,  si  par  sa  sortie  il  cause  du  dommage 
à  son^^ttre,  il  est  tenu  de  le  réparerl 

Lorsqu'un  domestique  mérite  d'être  renvoyé  avant  lè 
temps  convenu ,  il  suffît  que  le  maître  lui  paie  ses  gages 
à  proportion  du  temps  qu'il  l'a  servi  ;  il  ne  lui  doit  aucun 
dédommagement.  Le  domestique  n'en  doit  pareillement 
aucun  au  maître  qui  mérite  qu'il  l'abandonne  avant  ce 
temps-là;  et  ce  maître  ne  peut,  sans  injustice,  refuser  de 
lui  payer  ses  gages ,  au  moins  à  proportion  du  teinps  qu'il 
l'a  servi. 

Lorsqu'une  personne,  étant  réduite  à  l'indigence,  s'offre 
pour  domestique  à  de  très-petits  gages,  celui  qui  devient 
son  maître  commettroit  une  injustice  de  se  prévaloir  4^ 
sa  nécessité,  pour  ne  pas  lui  payer  les  gages  que  de* 
mandent  ses  services.  Cependant ,  si  celui  qui  prend  ce 
domestique  n'en  avoit  aucun  besoin,  et  ne  le  prenoit  que 
pour  céder  à  ses  instantes  prières,  en  sorte  que  le  service 
que  lui  rend  ce  domestique,  ne  fût  pas  plus  estimable  que 
les  gages  qu'il  lui  donne,  attendu  qu'il  pouvoit  s'en  passer; 
en  ce  cas,  il  n'est  pas  obligé  de  lui  donner  plus  qu'il  ne 
lui  a  promis. 

Il  faut  juger  de  ce  cas,  comme  de  celui  où  quolqu  uri 
a  grand  besoin  d'une  chose  qui  appartient  à  un  autre, 
qui  ne  peut  s'en  passer  sans  en  souffrir  du  dommage  ; 
alors  le  juste  prix  de  cette  chose  n'est  pas  seulement  ce 
•quelle  vaut,  mais  encore  il  faut  l'estimer  eu  égard  au 
dommage  que  souffre  celui  qui  s'en  prive  pour  l'autre 
qui  en  a  besoin.  Tout  de  môme,  dans  le  cas  ci-dessus 
proposé i  il  ne  laut  pas  estimer  Iç  service  que  rend  un  do-. 
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mestiqiic  à  son  maître,  par  la  valeur  Ju  service,  mais 
seulement  par  rapport  à  l'utilité  que  le  maître  en  reçoit. 
(]e  principe  n'autorise  pas  les  domesliqucs  qui  croient 
Icm's  gages  trop  modiques,  eu  égard  à  la  peine  qu'ils  ont 
et  aux  ser\ices  qu'ils  rendent,  à  voler  leurs  maîtres  sous 
prétexte  de  compensalion.  Cette  fausse  doctrine  qui 
ouvre  la  voie  aux  vols,  et  qui  n'est  propre  qu'à  laire  des 
domestiques  infidèles,  a  été  condamnée  par  le  pape  Inno- 
cent XI,  et  en  1700  par  l'assemblée  du  clergé. 

S'il  airive  qu'un  ouvrier  se  soit  trompé  dans  le  prix 
dont  il  est  convenu  pour  faire  un  ouvrage,  et  qu'il  y 
perde  considérablement,  quoiqu'il  ait  travaillé  de  son 
mieux,  celui  qui  l'a  fait  travailler  doit  augmenter  le  prix 
dont  il  étoit  auparavant  convenu  avec  lui,  et  lui  donner 
celui  que  vaut  son  ouvrage.  On  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'erreur  et  de  l'ignorance  d'un  ouvrier,  on  doit  lui  payer 
la  valeur  de  ce  qu'il  a  fait. 

Il  y  a  cependant  deux  cas  où  un  ouvrier  n'est  pas  en 
droit  de  demander  une  augmentation  du  prix  dont  il  éloit 
convenu  ,  lorsqu'il  s'est  trompé  en  faisant  le  marché  de 
son  ouvrage.  Le  premier  cas  est,  lorsque  celui  qui  l'a  fait 
travailler,  ne  s'est  engagé  à  faire  faire  l'ouvrage,  par 
exemple,  un  bâtiment,  que  sur  la  parole  de  l'ouvrier, 
qui  lui  a  assuré  qu'il  ne  lui  en  coûteroit  rien  au-delà  du 
])rix  qu'il  lui  demandoit,  et  pour  lequel  il  lui  a  promis 
lie  faire  cet  ouvrage;  à  quoi  celui  pour  qui  il  a  été  fait 
ne  se  seroit  jamais  déterminé ,  s'il  eût  cru  qu'il  lui  en  coû- 
teroit davantage.  Le  second  cas  est  celui  où  l'ouvrier, 
par  quelque  accident  fortuit,  comme  le  mauvais  temps, 
a  été  obligé  d'employer  à  son  ouvrage  plus  de  journées, 
qu'il  n'avoit  cru  :  il  n'a  alors  aucun  droit  de  demander 
une  augmenfation  de  prix  :  parce  que,  si  un  temps  favo- 
rable lui  a\oit  procuré  le  profit  d'em|)loyerà  cet  ouvrage 
moins  de  journées  qu'il  ne  croyoit  lorsqu'il  a  lait  son  mar- 
ché, il  ne  seroil  pas,  pour  cela,  obligé  de  rien  diininuev 
du  p»ix  convenu. 

Si  les  lois  civiles  défendent  seulement  aux  personnes 
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contracteni»  de  vendre  au-delà  de,  la  moitié  du  juste 
prix ,  et  si  elles  ne  permettent  pas  de  résoudre  un  con- 
trat de  louage,  quoiqu'il  y  ait  lésion  d'outre-moitié  du 
juste  prix,  on  ne  doit  les  entendre  que  pour  le  tribunal 
extérieur ,  où  les  lois  humaines ,  selcm  la  remarque  de 
saint  Thomas ,  ne  défendent  pas  tout  ce  qui  est  con|ram 
à  la  vertu,  mais  seulement^ ce  qui  empêche  ift^ommerce 
des  honuÉè&fB'Ioi  dîti^e,  selon  le  mètinfï^MillNlocteur, 
ne  laisse  rien  d'impuni  de  ce  qui  est  contraire  à  la  vertu. 
C'est  pourquoi  il  y  a  toujours  de  l'injustice,  suivant  cette 
loi,  lorsque,  dans  les  contrats,  on  ne  garde  pas  l'égalité; 
et  cekii  qui  a  plus  qiite  l'autre  est  obligé  de  le  dédom- 
nfÊguCii  û  le  dommagè  qu'il  souffire  est  doasidérÉ^.  '  ^ 
Gomme  le  contrat-^  louage  élit  très-usité,  qu'il  inté- 
resse toutes  sortes  dé  personnes  et  se  fait  pour  beaucoup 
do  choses  ;  que  les  obligations  des  parties  contractantes 
sont  diHérentes^  et  qu'il  s'y  commet] plusieurs  injustices  : 
il  est  du  devoir  des  curés,  et  il  est  recommandé  à  tous 
céinL4u  diocèse^  ^d^trer  ^elquefot»|  dans  leui^  prfinest* 
dans  le  détail  dé  césbbligatioiiji  et^lces  injustices,  par 
rapport  aux  différentes  conditions  des  personnes.  Lès 
confesseurs,  particulièrement  ceux  qui  travaillent  dans 
les  paroisses  de  la  campagne ,  doivent  se  ressouvenir 
d^examiiiei*,  sur  cette  matière,  les  pénitens  qui  se  pré- 
sentent à  eux  aâ  sacré  tribonaL      -  ^  é^^,^ 

Du  Dépôt. 

La  Dépôt  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  quelque 
'  chose  en  garde  à  un  autre»  qui  d'ordinaire  s'en  charge 
gratuitement ,  pour  en  prendre  soin ,  et  h  rendre  lorsqu'il 

plaira  à  celui  de  qui  il  l'a  reçue. 

Dans  le  dépôt,  on  ne  donne  la  chose  que  pour  la  gar- 
der ,  il  faut  que  la  chose  soit  actuellement  donnée.  Le 
dépôt  doit  ordinairement  âtre  gratuit  ;  c'est  on  contrat 
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qui  est  tout  en  faveur  et  pour  rulililé  de  celui  qui  com- 
met son  bien  à  la  bonne  foi  et  aux  soins  d'un  autre.  Le 
dépositaire  peut  cependant  répéter  les  frais  qu'il  a  faits 
pour  la  conservation  et  le  transport  de  la  chose  déposée. 

Le  dépôt  ne  transfère  aucune  propriété  de  la  chose 
déposée;  c'est  pourquoi  ni  la  prescription,  ni  la  compen- 
sation ne  peuvent  dispenser  le  dépositaire  de  rendre  un 
dépôt.  Le'dépositaire  ne  peut  donc  retenir  le  dépôt  pour 
ce  que  lui  devroit  d'ailleurs  le  déposant;  il  faut  qu'il  le 
rende ,  et  qu'il  agisse  ensuite  pour  ce  qui  lui  est  dû. 

Le  déposant  peut  retirer  la  chose  déposée ,  quand  il  lui  . 
plaît  :  le  dépositaire  ne  peut  se  dispenser  de  la  lui  rendre 
au  moment  qu'il  la  demande;  à  moins  qu'il  n'en  soit  em- 
pêché par  quelque  obstacle  qui  ne  puisse  lui  être  imputé  ; 
comme,  par  exemple,  si  le  dépôt  étoit  sous  les  sceaux, 
ou  qu'il  eût  été  saisi  entre  les  mains  du  dépositaire  :  en 
ce  dernier  cas,  le  dépositaire  ne  doit  pas  rendre  le  dépôt 
avant  qu'il  ait  main-levée  de  la  saisie.  Il  en  faut  dire  de 
même  du  cas  où  le  dépositaire,  après  avoir  fermé  le  dé- 
pôt sous  la  clef,  seroit  allé  faire  un  voyage  ;  alors  le  dé- 
posant est  obligé  d'attendre  le  retour  du  dépositaire,  qui, 
ne  gardant  le  dépôt  que  pour  faire  plaisir  au  déposant  et 
pour  son  intérêt ,  n'est  pas  tenu  de  déranger  ses  affaires 
pour  le  lui  rendre. 

Le  dépositaire  peut  et  doit  différer  de  rendre  la  chose 
déposée ,  lorsque  le  déposant  la  demande  pour  en  faire 
un  mauvais  usage ,  ou  pour  nuire  grièvement  au  pro- 
chain ;  par  exemple,  si  le  dépôt  consiste  en  armes,  et 
que  le  déposant  les  demande  pour  tuer  injustement  quel- 
qu'un, le  dépositaire  doit  les  retenir  jusqu'à  ce  qu'il  voie 
qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  craindre  un  pareil  accident. 

Le  dépôt  doit  être  rendu  à  celui  qui  l'a  donné.  Il  y  a 
cependant  certains  cas  où  l'on  peut  refuser  de  le  lui 
rendre ,  savoir  :  i .  lorsqu'il  a  commis  quelque  crime ,  en 
punition  duquel  tous  ses  biens  ont  été  confisqués,  en  sorte 
qu'il  n'y  a  plus  aucun  droit.  2.  Lorsque  c'est  un  voleur 
qui  a  fait  le  dépôt,  et  qu'on  vient  à  découvrir  le  vciitable 
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maiti'C  de  ce  qui  a  été  déposé.  3.  Lorsque  le  dépositaire 
s'est  chargé  de  bonne  foi,  de  la  chose  déposée,  sans  sa- 
voir qu'elle  lui  appartenoit  à  lui-même  »  ce  qu'il  na  re- 
connu qu'après  ;  en  ce  cas  il  ne  peut  la  retenir. 

Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  pour  être  rendu  à  une  tierce 
])crsonne  ou  à  plusieurs , sous  certaines  conditions,  le  dé- 
positaire doit  satisfaire  exactement  à  ces  conditions;  il  en 
est  toujours  cru  à  son  serment,  quand  il  n'j  «  point  de 
preuves  par  écrit 

Le  dépositaire  doit  rendre  en  espèce,  la  chose  qui  a 
été  déposée,  c'est-à-dire,  la  même  qu'il  a  reçue.  Néan- 
moins, si  l'on  n'avoit  pas  spécifié  par  le  menu,  les  choses 
déposées,  et  qu'on  les  eut  seulement  appréciées ,  il  suf* 
iiroit  d'en  rendre  le  prix*  Si  c'étoit  une  somme  d'argent 
que  l'on  eût  mise  en  dépôt ,  sans  avoir  fait  marquer  les 
espèces ,  mais  en  faisant  seulement  note  de  la  somme ,  il 
suffiroit  aussi  de  rendre  cette  somme;  parce  qu'en  ce  cas, 
le  déposant  sci  oit  censé  y  avoir  consenti.  S'il  paroissoit 
au  contraire,  non^seulement  quelle  somme  a  été  déposée, 
mais  ausi^i  en  quelles  espèces»  ou  que  le  déposant  eût 
mis  ces  espèces  dans  des  sacs  cachetés;  il  faudroit,  dans 
le  premier  cas,  rendre  en  mêmes  espèces;  et  ^  dans  le  se- 
cond ,  rendre  les  sacs  tels  qu'on  les  a  reçus. 

Si  la  chose  déposée  est  de  nature  à  produire  des  fruits, 
le  dépositaire  doit  en  tenir  compte  au  déposant.  Si  elle 
augmente  ou  si  elle  diminue  de  prix,  c'est  au  déposant 
à  en  avoir  le  profit  ou  à  en  supporter  la  perte  ;  parce  qu'il 
est  toujours  demeuré  le  mattre  de  la  chose  déposée. 

Si  celui  qui  a  donné  la  chose  en  dépôt  ne  consent  pas 
expressément  ou  tacitement ,  que  le  dépositaire  s'en 
:>erve  ,  celui-ci  ne  peut  s'en  servir:  s'il  s'enservoit,  et  que 
la  chose  déposée  én  diminuât  de  prix,  il  seroit  obligé  à 
en  dédommager  le  déposant,  qui  alors  ne  seroit  pas  censé 
(à voir  consenti  à  cet  usage.  Si  c'est  de  l'argent  qu'on  u 
déposé,  et  qu'il  ait  élé  mis  dans  un  endroit  fermé,  il  n'est 
pas  perinis  alors  au  dépositaire  d'y  toucher.  S'il  a  été  dé- 
posé sans  cire  enfermé  j,  le  dépositaire  peut  s'en  sei  vu; 
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pourvu  néanmoins  qu'il  soit  assuré  â*en  avoir  d'autre , 

pour  le  rendre  lorsque  le  maître  le  demandera  ;  parce 
qu'alors  le  dépositaire  a  un  juste  fondement  de  pré- 
sumer que  le  déposant  a  consenti  qu'il  se  servît  de  son 
argent 

11  j  a  encore  deux  autres  cas  où  le  dépositaire  n*est  pas 
censé  se  serrir ,  contre  Fintention  du  déposant ,  de  ce  qui 

lui  a  été  donné  en  garde.  Le  premier  est,  quand  les  choses 
déposées  consistent  en  poids  et  en  mesure ,  et  que  le 
déposant  n'a  pas  déclaré  au  dépositaire  qu'il  ne  vouloir 
pas  qu'il  s*en  servît.  Le  second  est,  lorsque  le  dépositaire 
est  dans  la  bonne  foi  »  et  qu'il  croit  que  le  déposant  con- 
sent qu  il  fesse  usage  de  la  diose  déposée.  Hors  les  cas 
que  nous  venons  d'expliquer,  le  dépositaire  est  coupable , 
s'il  se  sert  de  la  chose  déposée  contre  la  volonté  du  dé- 
posant. 

On  distingue  deux  sortes  de  dépots,  Tun  volontaire, 
Tautre  nécessaire.  Le  volontaire  est  celui  que  le  déposant 
fait  de  sa  pure  volonté,  sans  aucune  contrainte,  entre  les 

mains  ou  d'un  ami,  ou  de  quelqu'autre  en  qui  il  a  con- 
fiance. Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  se  fait  par  une 
espèce  de  contrainte  et  sans  choix ,  à  cause  de  quelque 
accident  imprévu ,  comme  sont  la  chute  d'une  maison , 
riocendie^  le  naufrage,  le  tumulte  :  alors  là  nécessité 
pressante  contraint  de  confier  la  garde  de  son  bien  au 
premier  qui  se  rencontre ,  dont  on  ne  connoit  pas  l'inté- 
grité, et  auquel  on  ne  l'auroit  pas  confié  si  la  nécessité 
n'y  avoit  pas  contraint. 

Les  engagemens  des  deux  parties  et  leurs  obligations 
sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  ces  deux  sortes  dé  dépôts. 
Celai  qui  est  diargé  d'urî  dépôt  nécessaire,  est  obligé 
à  la  fidélité ,  comme  celui  à  qui  on  en  a  confié  un  vo- 
lontaire. 

Lorsqu'en  logeant  dans  une  hôtellerie ,  on  a  donné  son 
argent  à  garder  à  l'hote  ou  à  l'hôtesse ,  c'est  un  dépôt 
nécessaire.  Il  en  faut  dire  de  même  de  ce  qu'on  confie 
aux  messagers  I  inaitres  des  coches  et  Toitnriers.  Si  on 
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enfermoit  de  Targcnt  dans  les  paquetâ  qa'on  leur  donne 
à  porter ,  sans  leur  déclarer  cçt  argent»  et  sans  en  charger 
leurs  registres ,  ils  ne  seroient  pas  responsables  de  cet 

argent  ;  ils  seroient  dans  le  même  cas  qu'un  dépositaire 
volontaire  à  qui  on  auroit  confie  une  cassette  fermée  à 
clef,  dans  laquelle  on  auroit  enfermé  de  l'argent,  sans 
le  lui  faire  voir  ni  Ten  charger  :  il  n'en  seroit  pas  res* 
pensable ,  s'il  n'y  avoit  ni  fraude,  ni  dol  :  iHferoit  seu- 
lement tenu  de  rendre  la  cassette  en  Tëtat  où  U  l'aurpit 
reçue. 

11  y  a  une  autre  sorte  de  dépôt,  qu'on  nomme  séquestre, 
qui  se  fait  lorsqu'une  chose  htigieuse  est  mise  en  main 
tierce  y  pour  être  conservée  à  celui  à  qui  elle  appartienL 
Le  séquestre  est  volontaire  ou  conventionnel,  judiciaire 
ou  nécessaire.  11  faut  lire  là-dessus  des  lois  et  les  ordon- 
nances ,  et  avoir  recours  aux  jurisconsultes. 

Le  dépositaire  volontaire  est  obligé  ,  en  conscience,  de 
prendre  soin  de  la  chose  déposée,  comme  de  son  propre 
bien  ;  de  sorte  que  si  elle  périt  par  sa  faute,  il  en  est  res- 
ponsable; mais  il  faut  pour  cela,  ordinairement,  que  la 
perte  de  la  chose  déposée  soit  arrivée  par  le  dol  du  dépo- 
sitaire ou  par  une  faute  notable;  sa  négligence  ou  son 
impéritie  ne  l'en  rendroit  pas  responsable  :  c'est  au  dé- 
posant à  s'imputer  alors  d'avoir  si  mal  choisi  pour  ce 
dépôt.  Ainsi,  quand  la  perte  de  la  chose  déposée  n'est 
arrivée  que  par  une  faute  légère  ou  très-légère  du  dépo- 
sitaire, Û  n'en  est  ordinairement  pas  tenu  :  le  dépôt  étant 
fait  en  faveur  du  seul  déposant ,  et  pour  sa  seule  utilité, 
il  n'est  pas  juste  que  l'office  que  le  dépositaire  rend  gra- 
tuitement au  déposant,  puisse  lui  être  désavantageux.  U 
s'ensuit  de  là ,  qu'il  n'est  pas  responsable  de  la  perte  de 
}a.  chose  déposée ,  arrivée  par  un  cas  fortuit,  auquel  il  n'a 
donné  lieu ,  Vii  par  fraude ,  ni  par  sa  faute. 

On  doit  regarder  le  dépositaire  comme  de  mauvaise 
foi ,  et  par  conséquent  obligé  à  réparer  le  dommage  qu'il 
a  causé,  lorsqu'il  perd  le  dépôt  sans  rien  perdre  de  ce 
qui  lui.  appartient.;  par  exemple,  s'il  avoit  enfermé  ce  qui 
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étoit  à  lui ,  et  qu'il  eût  laissé  sur  une  table  la  chose  dé- 
posée ;  ce  qui  marqueroit  son  attention  â  conserver  son 
iifeùy  et  .soQ  peu  de  soin  à  cons^er  le  44||St  « 

Il  y  a ,  selon  le  droit  civil ,  plusieurs  cas  oà  le  déposi- 
taire est  tenu  de  restiluer ,  quand  la  chose  déposée  est 
perdue  ou  détériorée  par  sa  faute i  quoique  légère  ,  ou 
par  cas  iç^jjg^ 

Liipç^Dqîer  cas  est  celui  où  le  dépositaire  s'est  chargé 
,de  tpus  les  accidens  qui  pourroient  arriver  au  dép6t  :  il 
est  tenu  alors,  même  des  cas  fortuits;  parce  que  la  con- 
vention des  parties  tient  lieu  de  loi.  Le  second  cas  est 
celui  où  le  dépositaire  a  refusé  de  rendre  le  dépôt  dans 
leienipsquiL  lui  a  été  demandé,  et  qu'il  pou  voit  le  rendre; 
ilest  alors  responsable  d'une  faute  très-légère;  il  est  même 
cbargi  des  cas  fortuits.  Le  troisième  cas  est  celui  où  le 
dépositaire  est  payé  do  soin  qu'il  prend  de  la  chose  dé- 
posée ;  il  est  tenu  alors  d  une  faute  légère.  Le  quatrième 
cas  est  celui  où  le  dépositaire,  sachant  que  le  déposant 
cherchoit  un  homme  très-soigneux  pour  lui  conher  son 
.dépôt  I  s'est  offert  lui  même  de  le  garder;  mais ,  dans  ce 
dernier^cas,  quoiqu'il  soit  responsable  d'une  faute ,  même 
très  -  légère ,  il  ne  répond  pas  des  cas  fortuits.  Le  cin- 
quième cas,  enfin,  est  celui  où  le  dépositaire  se  sert  delà 
chose  déposée  contre  la  volonté  du  déposant  :  si  elle  vient 
alors^à  se  perdre 9  même  par  un  cas  fortuit,  est  obligé 
d'en  répondre. 

'Un  héritier  qui  troiive  un  dépôt  dans  les  biens  de 
celui  à  qui  il  succède ,  sans  pouvoir  connoitre  si  c'en  est 
un,  et  qui  le  consume  dans  la  bonne  foi,  même  à  son 
propre  usage  ,  n'est  pas  tenu  de  le  restituer  lorsqu'il 
,rc;aqijppit  ensuite  que  c'étQÏt  véritablement  un  dépôt  ;  à 
XQOlf^  qu'il  n'en  fût  devepu  plus  riche,  et  qu'il  n'eût  les 
moyéns  de  le  faire  :  car  alors  il  seroit  obUgé  4^  suivre 
les  règles  que  nous  avons  marquées  en  parlant  des  pos- 
sesseurs de  bonne  loi ,  qui  l  econnoissent  dans  la  suite 
du  temp§^^ypjr.  con^ymé  un  bien  qui  ne  leur  apparte- 
noitp^s..  . 
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Le  dépositaire  nest  obligé  de  rendre  le  dépôt  que  dans 
le  lieu  où  il  la  reçu ,  et  où  il  a  promis  de  le  garder;  il  n'est 
pas  tenu  de  le  transporter  au  domicile  de  celui  qui  le  lui 

a  confié  ,  si  ce  n'estVju'il  l'eut  mis,  de  innuvaisfi  loi,  cii 
un  autre  lieu  que  celui  où  il  devoit  le  gaixler  :  la  raison 
est ,  que  le  dépùt  n'oblige  qua  la. simple  garde.  Ainsi,  le 
dépositaire  qui ,  après  avoir  pris  des  mesures  très-justes, 
'renvoie.  le  dépôt  au  déposant  »  qui  le  loi  iiMiMiMilde^  ne 
lui  éh  répond  pas,  s'il  périt  dû^'rïlnMt  endOffimagé  en 
chemin.  D  où  il  s'ensuit  encore  ,  que  celui  à  qui  appar- 
tient le  (jépùt ,  doit  payer  les  frais  du  transpori;  à  moins 
qu*à  l'insu  du  maître,  le  dépositaire  n'ait  porté  ce  dépôt 
hors  du  lieu  où  il  luî^'aToit  ëlé  confié  :  ear^lors  celui-ci 
doit  porter  les&aiar^efc  âlM®  hl^e,enct»qM4^^ 
déposëe'vienne  i  périr,  bu  soit  endommagée  potJti%téir 
été  de  nouveau  transportée  dans  le  lieu  où  clic  devoit  être 
gardée. 

Si  le  dépôt,  ayant  été  volé  au  dépositaire,  avoit  été 
traiïSpoTté  dans  un  pays  éloigné,  il  «e  sen>it'p«ÉM«blîgé  à 

seroit  ad'wleur  à  le  fati^4  te  dépositaire  n'y  seroil^ême 

pas  oitligé,  au  refus  du  voleur,  à  moins  que  le  vol  ne  lut  ^ 
arrivé  par  s^a  faute. 

n  ■■  ■  ■  '  .  •  > 

■  ,  '        •        ■  ■  •  \  \  V  - 

Lis  contrat  de  Gage  est  celui  par  lequel  une  personne 
qui  emprunte  de  l'argent ,  met  quelque  chose  entre  les 
mains  et  en  la  possession  réelle  et  actuelle  du  prêteur  on 
'créancier,  pour  assurance  de  sa  dette;  à  la  charge  que 

cette  chose  sera  rendue  au  débiteur,  lorsqu'il  aura  paye 
entièrement  la  dette  pour  raison  de  laquelle  le  gage  a  été 
donné.  La  gage ,  étant  donné  pour  sûreté  de  ce  qui  est 
dû,  peut  se  garder  jusqu'à  ce  que  le  paiement  en  ait 
été  fait. 
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Le  contrat  de  gage  diffère  de  rengagement,  en  ce  que 
le  gage  s'entend  d'un  meuble  ,  et  que  rengagement  s'en* 
tend  d'un  immeuble  dont  le  créancier  est  mis  en  pos- 
session. Par  l'hypothèque  »  le  déhitcur  ohlige  et  affecte 
un  immeuble  à  son  créancier  »  ponr  l'assurance  de  sa 
dette ,  mais  dont  il  retient  toujours  la  possession  et  la 
jouissance» 

Il  y  a  le  gage  judiciaire,  et  le  gage  conventionnel.  Le 
gage  judiciaire  est  celui  qui  est  saisi  par  autorité  de  jus- 
tice; par  exemple,  quand  on  saisit  les  meubles  d'un 
homme  en  vertu  d'une  sentence.  Le  gage  conventionnel 
est  celui  qui  est  volontairement  donné  par  le  .  débiteur  à 
son  créancier.  Nous  allons  parler  de  ce  dernier. 

Il  est  permis  de  prêter  sur  gages,  parce  qu'on  peut 
prendre  des  assurances  pour  être  payé  de  la  chose  qu'on 
prête.  Cette  précaution  n'est  défendue  ni  par  le  droit 
naturel,  ni  par  le  droit  canonique  et  civil.  Mais  le  prêt 
sur  gages  n'est  permis,  en  France,  qu'en  observant  ce 
qui  est  ordonné  et  prescrit  par  l'ordonnance  de  1 675  , 
concernant  le  commerce  (Tit.  6,  art.  Q  et  g).  Cette  loi 
prévient  les  abus  et  les  fraudes  qui  pourroicnt  se  com- 
mettre dans  le  prêt  sur  gage.  Elle  veut  qu'aucun  prêt  ne 
soit  fait  sur  gage,  qu'il  n'y  en  ait  un  acte  par-devant  no- 
taire dont  doit  être  retenue  minute  (i)  et  qui  doit  con* 
tenir  la  somme  prêtée  et  les  gages  qui  dnt  été  délivrés;  à 
peine  de  restitution  des  gages.  Elle  ajoute  que  les  gages 
qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation,  doivent 
être  énoncés  dans  une  facture  ou  dans  un  inventaire  dont 
sera  fait  mention  dans  l'obligation;  et  que  la  facture  ou 
l'inventaire  contiendra  la  quantité,  qualité,  poids  et  me* 
sure  des  marchandises  on  autres  effets  donnés  en  gage. 
Ces  formalités  sont  si  sagement  ordonnées,  que  les  con- 
fesseurs ne  doivent  pas  souffrir  que  ceux  (lui  prêtent, 
prennent  des  gages  sans  les  observer,  et  ils  doivent  engager 
les  préteurs  qui  le  refusent,  à  rendre  ces  gages. 

.  (t)  Art.  3074  du  code  cîyU. 

IV.  ô 
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U  jr  a  deux  sortes  de  meubles.  Il  y  en  a  de  superflus 
dont  oa  peut  se  passer  ;  tels  sont  la  vaisselle  d'argent ,  les 
montres,  les  diamans,  les  tapisseries i  etc.  U  y  en  a  dont 

les  personnes  ne  peuvent  se  passer  pour  se  couvrir,  se 
nourrir,  ou  gagner  leur  vie;  tels  sont  les  charrues  et  les 
chevaux  à  un  laboureur  »  les  ustensiles  et  les  outils  à  un 
ouvrier,  les  habits  à  un  pauvre.  U  n'est  pas  permis  de 
prendre  en  gage  les  meubles  de  cette  dernière  espèce  : 
c'est we  cruauté  propre  à  attirer  la  malédiction  du  ciel 
sur  ceux  qui  en  sont  coupables. 

Le  gage  n'étant  donné  que  pour  assurance  de  la  dette, 
l'on  ne  peut  pas  plus  s'en  servir  que  d'une  chose  donnée 
en  dépôt.  Si  l'on  se  sert  du  gage,  on  commet  un  péché  et 
on  est  obligé  de  diminuer  la  dette  à  proportion  de  l'usage 
que  Ion  a  fait  du  gage;  à  moins  que  le  gage  ne  fût  une 
de  ces  sortes  de  choses  que  les  amis  ont  coutume  de  se 
communiquer  mutuellement,  sans  exiger  que  l'on  en  paie 
l'usage. 

U  n  est  pas  permis  à  celui  qui  emprunte,  de  mettre  en 
gage  un  effet  mobilier  qui  ne  lui  appartient  pas,  sans  le 
consentement  de  la  personne  à  qui  il  appartient  :  un 

pareil  gage  ne  pei^t  tenir  lieu  d'assurance  de  la  dette  qu'il 
contracte  :  ce  seroit  une  injustice  manifeste  et  qui  pour- 
roit  préjudicier  à  celui  à  qui  ce  gage  appartiendroit , 
d'en  donner  à  son  însu  la  possession  à  un  tiers.  Le  pro- 
priétaire du  meuble  mis  en  gage  peut  alors  le  revendi- 
quer et  se  le  faire  rendre  sans  payer  la  dette  pour  laquelle 
il  a  été  engagé.  Ainsi  c  est  une  injustice,  non-seulement 
à  l'égard  de  celui  à  qui  appartient  le  gage,  parce  qu'il 
court  risque  de  le  perdre ,  mais  encore  à  l'égard  de  celui 
de  qui  on  a  emprunté;  parce  qu'il  peut  être  contraint  de 
rendre  ce  gage  sans  être  payé  de  ce  qu'il  a  prêté. 

Le  créancier  et  le  débiteur  ne  peuvent  convenir  en* 
semble  que ,  si  dans  un  certain  temps  la  dette  n'est  pas 
payée,  la  chose  mise  en  gage  demeurera  au  créancier. 
Cette  convention  est  condamnée  par  le  pape  Innocent  III, 
par  saint  Charles  »  par  le  Concile  de  Bordeaux  de  lôSS, 
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par  rassemblée  générale  du  clergé  de  France,  fenoe  à 
Melim,  en  1 679.  Elle  sert  de  moyen  pour  pallier  l'usure» 
en  autorisant  à  garder  un  gage  qui  vaudroît  plus  que  la 

somme  prêtée.  On  peut  seulement  stipuler  que  le  gaga 
demeurera  au  créancier  suivant  la  juste  estimation  qui 
en  sera  faite  :  (i)  en  sorte  que  si  le  gage  vaut  plus  que 
la  somme  empruntée,  le  créancier  rendra  l'excédant  au 
débiteur ,  et  s'il  vaut  moins,  ce  sera  le  débiteur  qui  paiera 
au  créancier  ce  qui  manquera  pour  acquitter  toute  la 
dette. 

On  demande  sur  lequel  des  deux,  ou  du  créancier,  ou 
du  débiteur,  doit  tomber  la  perte  du  gage,  lorsqu'il  périt 
entre  les  mains  du  créancier. 

Il  faut  distinguer  :  si  le  gage  est  gâté  ou  a  péri  par  la 
faute  du  créancier,  c'est  lui  qui  ddit  en  porter  la  perte; 
parce  que,  dès  qu'il  est  en  possession  du  gage,  il  est 
obligé  d'en  prendre  soin.  Si  le  gage  périt  entre  les  mains 
du  créancier  par  un  cas  fortuit,  ou  c'est  sans  qu'il  y  ait  de 
sa  faute,  ou  c'est  par  sa  faute  :  si  cela  arrive  qu'il  y  ait 
de  sa  faute,  il  n'en  est  pas  garant;  mais  si  le  cas  fortuit 
étoit  une  suite  de  sa  négligence,  ou  de  quelque  faute, 
il  en  seroit  tenu,  par  exemple,  si  ce  gage  avoit  été  volé 
par  un  de  ses  domestiques.  La  raison  est  que,  quoique  le 
créancier  ait  le  gage  entre  ses  mains,  il  n'en  est  pas  le 
maître,  et  ne  peut  le  devenir  même  par  prescription;  et 
que  le  gage  est  délivré  pour  faire  plaisir  à  celui  qui  prête, 
savoir,  pour  sa  sAreté;  et  à  celui  à  qui  on  prête,  parce 
qu'en  donnant  cette  sûreté ,  il  trouve  plus  facilement  à 
emprunter:  or,  c'est  un  principe,  que,  quand  les  con- 
ventions sont  à  l'avantage  des  deux  contractans,  on  n'est 
chargé  de  la  perte  de  la  chose  qui  sert  de  matière  au 
contrat,  que  quand  on  est  sans  faute.  Cette  foute  doit 
être  notable  ou  légère.  Celui  des  deux  contractans  entre 
les  mains  duquel  le  gage  est  péri  par  une  faute  très-légère, 
n'est  tenu  d'en  payer  la  valeur  à  celui  qui  en  est  le  maître, 

(1).  Voyez  Tart  9078  dn  code  cîtU. 
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que  lorsqu'il  cYi  est  convenu,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  rendu 
au  temps  auquel  il  devoit  le  rendre  :  dans  ce  dernier  cas , 

il  seroit  même  tenu  des  cas  fortuits. 

«  Des  CauiUmSm 

On  appelle  Caution  celui  qui  s'oblige  pour  un  autre  qui 
emprunte ,  lorsque  l'obligation  de  ce  dernier  n'est  pas  assez 
sûre.  On  le  nomme  encore  fidéjusseur^  parce  que  c  est 
sur  sa  bonne  foi  que  s'assure  le  créancier ,  qui  peut  s  adres- 
ser à  lui  pour  être  remboursé,  en  cas  que  le  débiteur  ne 
puisse  pas  le  payer  :  il  faut  cependant  auparavant  queceder- 
nier  ait  été  déclaré  insolvable,  après  avoir  ctc  poursuivi  juri- 
diquement; à  moins  que  les  parties  contractantes  ne  soient 
convenues  que  le  créancier  pourra  attaquer  celui  des  deux 
qu'il  voudra,  ou  du  débiteur,  ou  de  sa  caution;  parce 
qu'alors  celui  qui  est  caution  se  constitue  aussi  principal 
débiteur.  Celui  qui  est  caution  pour  un  antre ,  difïïre  de 
celui  qui  promet  de  payer  pour  un  autre ,  en  ce  que 
celui-ci  est  le  seul  obligé  de  payer,  au  lieu  que  celui-là 
n'est  ordinairement  obligé ,  qu'au  cas  que  le  principal  dé* 
biteur  soit  insolvable. 

Les  cautions  s'obligent  pour  autrui»  comme  les  coobli- 
gés  qui  n'ont  pas  contracté,  pour  leur  ^propre  affaire; 
mais  avec  cette  différence,  que  ces  coobligés  qui  s'en- 
gagent pour  un  autre,  ne  laissent  pas  d'entrer  dans  l'obli- 
gation principale  pour  le  paiement  de  la  dette,  au  lieu 
que  les  cautions  ne  s'obligent  que  pour  l'assurance  de  la 
dette  principale,  et  ne  s'engagent  de  la  payer  de  leurs 
propres  deniers ,  qu'en  cas  que  le  débiteur  soit  ou  devienne 
insolvable. 

II  y  a  deux  sortes  de  cautions  :  la  première  est  la  ju- 
diciaire, c'est-à-dire,  celle  qui  est  ordonnée  par  la  loi  et 
par  le  juge;  la  seconde  est  appelée  extrajudiciaire,  qui 
est  lorsque  quelqu'un  s'oblige  volontairement  à  payer  la 
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dette  d  un  autre,  au  cas  qu'il  n'ait  pas  de  qaoi  y  satisfaire. 
Il  ne  s'agit  ici  qoe  de  la  dernière* 
Il  est  permis  en  conscience  d'exiger  des  cautions  de 

ceux  à  qui  l'on  prête  :  il  n'y  a  à  cela  rien  d'injuste,  rien^ 
que  de  conlorme  à  la  loi  naturelle.  Le  Saint-Esprit  auto- 
rise cette  sage  précaution  duo  créancier;  il  loue  celui  qui 
a  la  charité  de  répondre  pour  son  prochain;  mais  aussi  i 
condamne  l'injustice  et  l'imprudence  de  ceux  qiû,  en.9e.; 
rondiaat  cautions  d'un  débiteur,  ^yent  certainement  qu'i^ , 
n'ont  pas  assez  de  bien  pour  satisfaire  le  créancier  ,  en 
cas  que  le  débiteur  soit  ou  devienne  insolvable  :  la  raison 
en  est  claire,  ce  seroit  abuser  le  créancier,  et  lui  donner 
liAn^^risquer  et  de  perdre  la  somme  qu'il  donne. 

Il  est  pennis  à  un  créander  non-seulement  d'exigé^  d& 
son  débiteur  une  caution,  mais  aussi  de  lui  demaiiid^lli;^ 
certificateur  de  cette  caution.  Par  cêrtificateur,  on  enténd 
celui  qui  certifie  que  la  caution  est  solvabbj  dans  le  temps 
qu'il  l'assure,  et  par-là  s'engage  de  payer  au  lieu  et  place 
de  cette  caution,  s'il  est  certain  qu'elle  n'éloit  pas.sgjj^  t 
vahle  dans  le  temps  qu'il  l'a  certifié.  11  y  a  cette  différence 
eMc^ 4a  caution  et  le  certificateur  de  la  caution,  que  la 
caution  doit  payer  pour  le  débiteur,  en  cas  qu'il  deviame 
insolvable  daus  la  suite  des  temps;  au  lieu  que  le  certifi- 
cateur n'est  pas  rcspousable  de  la  caution  pour  la  suite 
des  teiQj^ituien  cas  quelle  .devienne  depuis  uisoh  able  :  il 
ne  iîût  que  certifier  qu'elle,  est  bonne  et  solva^j^,^^^ 
temps  qHc'il  le  certifie,  et  ne  répond  que  pour  cê  tiçn^^. . 
là  :  il  n'est  pas  garant  des  ëvènemei^  fntors  qui  peuy^  , 
intéresser  les  affaires  de  ce  cautionnant. 

Toutes  ces  précautions  d'un  créancier  qui  exige  de  son  . 
débiteucjUij^C^utjip^»  pu  qui  lui  demande  un  certifica- 
teoit tde  .||a  c^fi^  ne  peuvent  être  taxées  d'usure,  dès 
q«$yM/lÉh4^ir^p^  pour  s'i^nirer.dft  kj^stitution  des 
deniers  qu'il  prête,  sans  rien  exiger  ni  recevoir  au-dessus 
de  ce  capital. 

Celui  qui  cautionne  un  autre,  ne  peut  s'obliger  à  don-  • 
IVBT  .dayioitage^quç.  CfiU^iPPUï:.^       s'oblige;,  parce  que 


Digitized  by  Google 


1  1  8  DES  CONTRATS 

son  obligation  n'est  qu'un  accessoire  de  l'obligation  prin- 
cipale, et  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  davantage  à  l'accessoire 
qu'au  principal.  Une  caution  peut  au  contraire  promettre 
moins  que  le  débiteur,  en  ne  repondant,  par  exem[»le, 
que  de  la  moitié  de  la  dette  :  quoique  le  débiteur  ail  pro- 
mis purement  et  simplement,  la  caution  peut  ne  promettre 
que  sons  condition.  Mais  si  le  débiteur  n*a  promis  que 
sous  condition,  la  caution  ne  peut  promettre  purement 
et  simplement;  comme  elle  ne  peut  promettre  de  payer 
sur-le-champ,  si  le  débiteur  ne  promet  de  payer  que 
dans  un  certain  temps,  dans  un  an,  par  exemple. 

Celui  qui  cautionne  ne  peut,  sans  usure,  exiger  de  la 
personne  dont  il  répond,  un  profit  pour  raison  de  sa  cau- 
tion, ou  parce  qu'il  court  risque  de  payer  pour  elle.  F^a 
raison  est,  qu'une  caution  ne  court  risque  que  de  l'in- 
solvabilité du  principal  débiteur,  au  cas  que,  celui-ci  ne 
pouvant  payer,  elle  soit  obligée  de  le  faire  pour  lui  :  ce 
risque  étant  intrinsèque  au  prêt,  n'est  pas  un  titre  légi- 
time qui  donne  droit  à  la  caution  de  rien  exiger  du  dé- 
biteur pour  qui  elle  répond  ;  parce  que  celui-ci  est  tou- 
jours tenu  de  rembourser  sa  caution  si  elle  paie  pour  lui. 
D'ailleurs,  exiger  des  intérêts  de  celui  dont  on  est  cau- 
tion, c'est  comme  si  l'on  prêtoit  au  débiteur  par  le  moyen 
du  créancier. 

On  peut,  sans  usure,  être  caution  d'un  débiteur  à  la 
prière  du  créancier,  en  se  faisant  donner  par  le  créan- 
cier un  certain  profit  pour  ce  cautionnement.  La  raison 
est,  que  ce  que  reçoit  alors  la  caution  du  créancier,  n'est 
qu'en  vertu  du  contrat  d'assurance  de  la  dette,  non  en 
vertu  d'aucun  prêt,  mais  à  raison  du  danger  dont  la  cau- 
tion se  charge;  lequel  danger  est  une  chose  appréciable, 
et  pour  laquelle  par  conséquent  la  caution  peut,  sans 
usure,  tirer  un  jubte  prix,  à  proportion  du  danger  qu'elle 
court.  Cela  suppose  néanmoins  que  la  dette  que  la  cau- 
tion assure,  soit  caduque  et  incertaine;  car,  si  l'on  étoit 
assuré  que  toute  la  somme  dont  le  créancier  prie  d'être 
caution,  sera  payée,  on  ne  pourroit,  sans  usure,  rien 
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exiger  de  lui;  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  les  frais  qu'on 
seroit  obligé  de  faire  pour  .L'en  faire  payer. 

Celui  qui  prête  de  l'argent  à  un  autre,  ne  peut  exiger 
de  cette  personne  aucun  intérêt  sur  ce  fondement,  qu'il 
ne  lui  demande  pas  une  caution  qu'il  avoit  droit  do  lui 
demander.  La  raison  est,  que  la  grâce  que  le  créancier 
fait  au  débiteur,  en  ne  lui  demandant  pas  une  caution , 
ne  déU'uit  pas  l'obligation  que  le  débiteur  a  de  le  rem* 
bourser;  elle  n'ajoute  qu'un  plus  grand  risque  d'insolva^ 
bilité;  et  c'est  ce  qui  ne  peut  être  un  titre  légitime  pour 
percevoir  des  intérêts,  parce  que  ce  péril  est  intrinsèque 
au  prêt. 

Celui  qui  est  caution  d'un  autre ,  peut  pactiser  avec 
le  créancier  pour  se  rédimer  du  cautionnement  :  car ,  si 
celui  qui  est  caution  d'une  dette  »  à  la  prière  du  créancier, 
peut  en  recevoir  une  certaine  somme  a  cause  de  son  cau- 
tionnement, pourquoi  un  créancier  ne  pourra-t-i!  pas 
exiger,  de  celui  qui  est  caution  de  ce  qui  lui  est  dû  ^ 
une  somme  ou  quelque  intérêt  pour  la  décbarge  que  cette 
caution  lui  demande ,  pourvu  que  ce  soit  en  propor- 
tion du  péril  auquel  il  s'expose  en  accordant  cette  dé« 
charge  à  la  caution  ! 

Le  principal  débiteur  est  obligé  de  restituer  tous  les 
dommages  qu'a  soufferts  la  caution  pour  avoir  répondu 
pour  lui,  toutes  les  iois  qu'il  en  est  arrivé  par  sa  faute 
à  la  caution;  par  exemple,  parce  qu'il  a  différé  de  pajer 
au  temps  convenu* 

L'héritier  d'une  personne  qui  étbit  caution  d'une  autre^ 
est,  après  la  mort  de  cette  personne  à  laquelle  il  succède, 
obligé  d'être  caution  de  la  même  manière  que  cette  per- 
sonne l'ctoit«  Le  droit  civU  l'ordonne  ainsi* 
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Du  Jeu, 

JjE  Jeu  est  une  espèce  de  contrat  par  lequel  deux  on 

plusieurs  personnes  conviennent  réciproquement,  selon 
les  règles  du  jeu  auquel  ils  jouent,  de  perdre  ou  de  gagner 
l'argent  ou  autre  effet  qu'ils  mettent  au  |eu. 

Le  jeu  est  donné  comme  un.  remède  pour  délasser;  et 
ainsi  que  le  sommeil  est  donné  au  corps  pour  réparer  ses 
forces  par  le  repos,  de  même  le  jeu  est  donné  à  l'esprit, 
afin  que,  par  quelque  divertissement,  il  cesse  de  s'appli- 
quer à  la  considération  des  choses  spéculatives  ou  pra- 
tiques, et  que ,  par  ce  moyeu,  il  puisse  réparer  ses  forces, 
et  comprendre  ensuite,  avec  plus  de  facilité^  les  choses 
auxquelles  il  s'appliquera» 

On  peut  distinguer  trois  sortes  de  jeux:  il  y  en  a  q  ui 
sont  tout  de  hasard,  comme  sont  les  jeux  de  dés,  et  cer- 
tains jeux  de  cartes,  tels  que  le  pharaon,  le  lansquenet, 
etc.  11  y  eu  a  qui  sont  tout  d'adresse  ou  de  combinaisons: 
tels  sont  les  jeux  d'échecs,  de  dames,  de  billard,  de  paume, 
etc.  Ily  a  des  jeux  mixtes,  où  il  y  a  autant  d'esprit  et  d'a- 
dresse que  de  hasard  :  tels  sont  les  jeux  de  piquet,  d'hom* 
bre,  de  quadrille,  de  trictrac,  etc. 

Le  jeu  en  général  et  de  soi  n'est  point  mauvais  ;  l'on 
ne  parle  point  ici  des  jeux  malhonnêtes.  Le  jeu  est  de  la 
];iature  de  ces  choses  dont  l'on  peut  bien  ou  mal  user.  En 
effet,  si  l'on  regarde  ce  que  c'est  que  le  jeu,  de  la  manière 
dont  on  le  prend  ordinairement,  et  dont  il  est  ici  pareil- 
lement question,  c'est' un  contrat  par  lequel  des  parties 
conviennent  qu'à  celui  qui  sera  le  vainqueur,  appartiendra 
ce  qui  est  déposé  au  jeu,  ou  ce  dont  ou  est  convenu.  C'est 
un  combat  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  dont  la  fin 
principale  est  le  plaisir  et  le  délassement  de  l'esprit:  or, 
ce  contrat  n'est  point  défendu  de  soi  ou  de  droit  naturel. 
Le  hasard  qui  peut  s'y  rencontrer  quelquefois,  ne  le  rend 


Digjtized  by 


 1  "  

/ 

EN  PARTICULIER.  121 

point  mauvais  :  car ,  comme  une  personne  peut  faire  une 
donation  absolue  de  ce  qui  lui  appartient,  elle  peut 
de  même  en  transférer  le  domaine  à  quelqu'un  souâ  quel- 
que, condition  honnête;  soit  que  celte  condition  arrive 
fortuitemei^t,  soit  par  l'industrie  de  celui  à  qui  Ton  vent 
transférer  le  domaine  de  son  bien.  Dans  les  contrats  d'as- 
surance ,  dans  les  partages  et  dans  toutes  les  autres  occa- 
sions dans  lesquelles  il  y  a  du  danger  de  perdre,  et  où,  pour 
le  bien  de  la  paix,  l'on  expose  des  choses  au  sort,  Ion 
ne  voit  pas  que  le  hasard  y  produise  lien  de  mauvais  :  et 
pour  parler  du  -jeu  de  hasard  en  particulier,  l'on  peut  jr 
jouer  quelquefois  pour  se  récréer  ou  pour  divertir  une 
autre  personne,  par  exemple,  quelque  repas  ou  quelque 
peu  d'argent. 

En  effet ,  bien  loin  que  le  hasard  de  soi  rende  le  jeu 
mauvais ,  il  semble  au  contraire  qu'il  contribue  à  rendre 
le  plaisir  du  jeu  plus  grand  :  car  ce  qui  applique  moins 

est  plus  propre  à  divertir  :  or,  ce  qui  dépend  du  hasard  et 
de  1  événement  fortuit,  applique  moins,  et,  comme  il  sur- 
prend aussi  davantage,  il  paroit  pareillement  plus  propre 
à  donner  du  plaisir,  que  ce  qui  est  l'effet  de  l'industrie. 
A  quoi  Ion  peut  ajouter,  que  la  perte  que  Ion  fait  dans 
les  îewL  de  hasard ,  est  plus  supportable ,  parce  quelle 
est,  ce  semble,  moins  honteuse.  Il  n'y  a  donc  rien  de  blâ- 
mable dans  le  jeu  en  général,  et  dans  la  convention  que  les 
joueurs  font  entr'eux.  Les  mauvaises  circonstances  qui 
pçuvent  se  rencontrer  dansle  jeu,le  rendent,  à  la  vérité, 
înicite  ;  mais ,  absolument  parlant,  le  jeu  ne  Test  pas.  La 
voedu  gain  ne  rend  point  non  plusle  jeu  criminel,à moins 
que  rafFection  n'en  soit  déréglée.  Quoiqu'il  ensoitdecette 
fin  particulière  que  se  propose  celui  qui  joue,  il  est  certain 
que  la  fin  principale  du  jeu,  pour  laquelle  il  a  été  institué, 
qui  est  le  divertissement,  bien  loin  de  rendre  le  jeu  illicite, 
le  rend  .aa  c^nti'^re  fort  utile  et  comme  nécemire.à 
Khoou^e^  . 

Lliomme  est  né  pour  le  travail  et  pour  des  occupations 
^oit  intérieures,  soit  extérieures,  qui  soi^t  capables  de 
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l'appliquer  et  de  diminuer  notablement  ses  forces:  comme 
elles  sont  bornées,  il  succomberoit bientôt, s'il  ne  prenoit 
quelque  relâche  et  ne  suspendoit  pour  quelque  temps  son 
action,  (^e  délassement,  àlegard  de  l'esprit,  est  le  plaisir, 
comme  le  repos  l'est  à  l'égard  du  corps.  Néanmoins  comme 
l'homme,  par  la  corruption  de  son  cœur,  est  capable 
même  d'abuser  des  bonnes  choses,  et  encore  plus  de  celles 
qui  sont  indifférentes saint  Thomas,  parlant  du  jeu  ca 
général  (  2.  2,  q,  168,  a,  2.  reconnoît  qu'il  y  a  une  venu 
qui  le  règle  selon  que  la  raison  le  prescrit,  par  rapport 
aux  lieux,  au  temps,  aux  personnes,  à  la  fin  qu'on  se 
propose,  et  généralement  par  rapport  aux  circonstances 
qui  doivent  accompagner  le  jeu,  afin  qu'il  soit  licite.  Ce 
saint  docteur  donne  à  cette  vertu  \cuom  d'Eutrnpélie,  Ce 
nom  signifie  une  habitude  qui  porte  à  se  servir  quelque- 
fois, dans  la  conduite  delà  vie,  de  certaines  choses,  pour 
se  donner  une  satisfaction  honnête  et  agréable.  C'est  ce 
qui  montre  encore  davantage  que  le  jeu  de  soi  n'est  point 
mauvais,  puisqu'il  y  a  une  vertu  qui  le  modère.  Je  veux, 
dit  saint  Augustin  (  Lib.  2.  AJusic,  cap,  ult,  )  que  vous 
ayez  quelque  indulgence  pour  vous  ]  car  il  est  d'un  homme 
sage  ,  de  cesser  de  temps  en  temps  les  exercices  auxquels 
il  est  appliqué. 

Si  l'on  considère  le  jeu  dans  la  pratique  ,  l'on  peut  y 
remarquer  les  circonstances  suivantes  :  jouer  souvent,  et 
jouer  pour  gagner  de  l'argent;  jouer  des  sommes  consi- 
dérables, dont  la  perte  peut  incommoder  les  affaires  de 
ceux  qui  jouent  :  elles  détruisent  la  fin  du  jeu ,  et  par  con- 
séquent elles  le  rendent  mauvais.  Pour  expliquer  ceci  da- 
vantage, il  faut  observer  que  le  jeu  étant,  comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  un  délassement  de  l'esprit  dont  l'homme 
a  besoin  de  temps  en  temps  pour  être  plus  en  état  de  re- 
tourner à  ses  occupations  ordinaires,  l'on  ne  doit  donc 
point  faire  du  jeu  une  occupation;  c'est  néanmoins  ce 
que  font  ceux  qui  jouent  souvent,  et  qui  s'adonnent  au 
jeu.  Le  jeu  est  utile  en  ce  qu'il  donne  du  plaisir,  dit  saint 
Thomas  (  Loc,  cit,  a.  q.  )  ;  or,  l'on  ne  doit  point  chercher 
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dans  la  vie  le  plaisir  poor  1  amour  dû  plaisir.  On  ne  se 
le  propose  point  comme  une  fin  >  poursuit  ce  saint  doc- 
teur, mais  comme  un  moyen  pour  mieux  agir  ou  pour 
rendre  rhomme  plus  capable  des  fonctions  de  son  état  : 
c'est  un  dérèglement  qui  n'est  point  sans  péché,  de  jouer 
souvent  et  de  se  faire  du  jeu  une  occupation  ordinaire; 
comme  si  l'homme  avoit  été  formé  pour  le  jeu  et  pour 
l'amusement ,  et  non  au  contraire  pour  des  choses  plus 
sérieuses  et  plus  élevées.  Ceux  qui  jouent  souvent,  em- 
ploient au  jeu  des  temps  considérables;  de  sorte  que, 
quand  il  n'y  auroit  point  d'autre  dérèglement  que  la  perte 
notable  qu'ils  font  du  temps ,  c'en  seroit  assez  pour  rendre 
quelque  jeu  que  ce  soit  criminel. 

•  C'est  une  autre  circonstance  qui  rendie  jeu  illicite, 
que  d'y  jouer  par  un  esprit  de  cupidité,  c'est-â-dire,  prin- 
cipalement dans  la  vue  du  gain.  On  demeure  d'accord  que 
la  vue  précisément  du  gain ,  ne  rend  pas  le  jeu  illicite  ,  ' 
selon  le  sentiment  commun.  On  peut  souhaiter  de  gagner 
en  jouant,  sans  pour  cela  pervertir  la  nature  et  la  hn  du 
jeu  :  car  tout  homme  qui  joue  et  qui  désire  de  gagner , 
'  né JlNie  pas  toujours  principalement  x>our  le  gain  ;  cçtte 
vue  du  gain  peut  être  en  lui  une  occasion  de  jouer,  sans 
laquelle  il  ne  joueroit  pas,  sans  être  pour  cela  la  fjn  prin- 
cipale qu'il  se  propose  en  jouant.  Mais  l'on  ne  peut  pas, 
sanr^iadt^ue-dërëglement,  ]6Wt  dans  la  vue  principale  de 
gigiWiHQINeroit  faire  du  jeu  un  commerce  et  un  trafic  - 
poUHN?éïr^rargenr.  Né  Jouer  que  pouri  argent  et  dans 
une  vue  principale  du  gain,  cela  ne  procède  pour  l'ordinaire 
que  d'avarice  et  de  cupidité;  ce  qui  n'est  point  sans  péché. 

Quand  la  passion  que. ceux  qui  jouent  ont  de  gagner, 
les  porteiè^œr-de  grosses  sommes  par  rapport  à  leur 
éta^  ^îeit'^tiKi  autre  dérèglement ,  ou  une  troisième  cirr^ 
co^tanee^tii  ^'end  fe  jeu ,  quel  qu'il  soit,  tont*è-fait  cri- 
minel; parce  qu'on  s'expose  à  s'inconimoder  notablement 
et  sa  famille,  ou  à  faire  un  tort  considérable  à  son  pro- 
chain, ce  qui  est  contre  la  charité.  De  sorte  que  déjouer 
souvent,  de  perdre  son  temps  à  jouer  en  poussant  le  jeu 
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trop  loÎD,  de  jouer  dans  la  seule  vue  du  gain  >  de  jouer  de 
grosses  sommes,  ce  sont  des  circonstances  opposées  a  la 
fia  pour  laquelle  le  jeu  a -été  institué.  Un  jeu  de  la  sortes 
est  la  récréation  d'un  avave,  et  non  d'un  cJirétien. 

Ces  circonstances  qui  sont  capables  de  rendre  mauvais 
toutes  sortes  de  jeux ,  se  rencontrent  bien  plus  souvent 
dans  les  jeux  de  hasard  ;  parce  que^  comme  ils  plaisent 
davantage»  l'on  s  y  adonne  ausâplus  volontiers,  et  l'on 
y  joue  plus  souvent  des  sommes  considérables  ,  soit  dans 
la  vue  principale  d'y  faire  un  plus  grand  gain ,  soit  pour  - 
regagner  plus  vite  et  en  un  coup,  ce  qu'on  a  perdu  en 
plusieurs.  Il  suit  de  là  que  tous  les  désordres  qui  arrivent 
dans  tous  les  autres  jeux. auxquels lx>n  joue  souvent  et.' 
où  l'oiï  expose  de  grosses  sommes,  sont  plus  frcqucns 
dans  les  jeux  de  liasai!d«>]D'aû.autre  coté,  comme  les  ëvè*  « 
nemens  en  sœit  plus  difTi&rens  et  plus  subits,  ces  sortes  « 
de  jeux  sont  aussi  plus  capables  d'allumer  les  passions, 
•    et  de  produire  tous  les  mauvais  efiets  dont  les  passions  . 
irritées  peuvent^êUe  ia  cause*. J^e  basard,  par  exem^^le,,  i 
qui  devroit  donner  du  plaisir ,  est  au  contraire  souvepi  ^ 
une  occasion  de  s'emporl!or?«tdeblaspbéi|Ar  tesaint^pw» 
de  Dieu,  auquel  on  attribue  commaaément  les  cas  fop* 
tuits.  Ces  raisons  ont  toujours  fait  regarder ,  dans  l'Eglise  • 
et  dans  1  état,  les  jeux  de  hasard  comme  très-pernicieux,  i 

11        remarquer  que ,  par  le  jeu  de  hasard ,  l'on  en-  . 
tend  ici  celui  qui  est  ^o  pur  hasard,  ou  celui  dans  lequel 

que  l'indostrie  «  et  daBs^afoeUa 
fortune  règle  principalement-ét  en  peu  de  temps ,  la  perte 
ou  le  gain  qui  s'y  lait.  C'est  d'un  jeu  de  cette  espc(  e  qu'il 
est  ici  question;  et  nous  disons  qu'il  a  été  délendu  dans 
tous  Jles  ^èdes^  depuis  le  commencement  de  l'EgUsia^j^^ 
quk^péaénttf  et^fii^idb^ 

coniniés,  les  Bèw»,  Isi^  anlguwMBotl^  - 

princes ,  l'ont  condamné  de  temps  en  temps. 

Dans  les  canons  4^  et  4^ ,  de  ceux  qu'on  attribue  aux 
apôtres,  1  ecclésiastique  ou  le  laïque  qui  s'adonne  au  jeu 
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II  suffit)  pour  encourir  cette  censure  »  dy  jouer  souvent, 
aletp  deservtens. 

Saint  Clément  d'Alexandrie,  dans  les  instructions  qu'il 
donne  aux  fidèles  (  Pœdagog.  lib.S,  c.  ii.),  leur  déiend 
expressément  les  jeux  de  hasard  ;  parce  que  1  oisiveté 
causde  par  lamour  déréglé  des  plaisirs  déshonnêtes ,  les 
produit  ordinairement  Ce  Père  a  donc  regardé  les  jeux 
de  hasard  comme  des  divértissemens  ordinairement  cri* 
.  mincis. 

L'auteur  du  traite  contre  ceux  qni  s'adonnent  aux  jeux 
de  hasard 9  traité  qui  se  trouve  parmi  les  œuvres  de  saint 
(^yprien  »  dit  que  les  jeux  de  hasard  sont  de  l'invention 
du  démon;  que  ce  sont  des  pièges  tendus  pour  la  perte 
des  fidèles ,  un  mal  incurable,  une  source  de  maux,  comme 
de  parjures,  de  fureur,  d'entretiens  qui  ne  peuvent  être 
inspirés  que  par  le  démon  ;  de  calomnies  ,  de  meurtres  , 
et  la  cause  enfin  de  la  ruine  des  familles.  Cet  auteur 
ajoute,  que  les  mains  des  joueurs  sont  des  mains  armées 
jour  et  nuit  pour  se  perdre  et  se  détruire;  qu'ils  perdent 
en  un  moment  ce  que  leurs  pères  ont  acquis  en  plusieurs 
années,  avec  beaucoup  de  sueur  et  de  travail.  Enfin,  cet 
auteur  dit  que  les  jeux  de  hasard  sont  pernicieux  ;  que 
Dieu  y  est  offensé  mortellement  ;  que  Ton  n'y  voit  que 
des  emportemens  sans  raisons;  que  la  vérité  en  est  bannie« 
pour  y  laisser  la  place  au  seul  mensonge  qni  y  triomphe. 

Le  concile  d'Elvire  (cnji.  79.)  ordonne  que  celui  qui 
jouera  aux  jeux  de  hasard,  sera  excommtmié  et  privé  de 
l'assemblée  des  fidèles.  11  pourra  néanmoins ,  ajoute  ce 
concile,  y  être  admis  un  an  après  s'être  corrigé  de  ce 
péché.  Ce  canon  suppose  qu'il  y  a  péché  mortel  à  jouer 
.aux  jeux  de  hasard,  puisqu'il  le  punit  d'une  aussi  grande 
peine  que  celle  de  l'excommunication.  Mais  il  faut  que 
le  concile  d'Ëlvire  ait  cru  cette  faute  bien  grande ,  puis- 
qu'il ordonne  qu'on  ne  lèvera  l'exconimunication  ,  que 
quand  le  joueur  excommunié  aura  fait  une  aii^ée  de  pé- 
nitence. 

Dans  le  même  siècle  et  le  aiivant ,  les  Pères  qnt  cru 
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que  les  jeux  de  hasard  étaient  un  grand  péché ,  on  qu'ils 
ëtoient  la  cause  de  péchés  considérables.  Saint  Cphrem , 
dans  ses  sermons ,  dit  aux  fidèles  qu'ils  y  ont  renoncé 
solennellenicnt  dans  leur  Baptême,  et  à  tous  les  autres 
péchés.  Il  dit  :  malheur  à  ceux  qui  jouent  aux  jeux  de 
hasard,  puisqu'ils  se  privent  deux-mêmes  de  la  partici- 
pation  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ. 

Saint  Basile  (Hom.  8.  in  Hexaem^  circà  finem.)  dit  que 
les  jeux  de  hasard  ne  produisent  que  des  blasphèmes, 
des  querelles  très-f.klieuses ,  et  quantité  d'autres  crimes 
qui  sont  des  suites  delà  cupidité;  que  le  démou  qui  pré- 
side à  ces  jeux,  anime  de  folie  et  de  fureur  les  dés  des 
joueurs.  Âquoi  bon,  poursuit-il,  parlant  des  joueurs, 
mortifier  son  corps  par  le  jeûtie  ,  pendant  que  l'âme  est 
chargée  de  mille  péchés  et  de  mille  crimes  ? 

Saint  Basile  ne  peut  pas  parler  de  la  sorte  contre  les 
jeux  de  hasard ,  sans  supposer  au  moins  que ,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  mauvais  en  soi,  néanmoins  ordinairement 
et  dans  la  pradque,  ils  produisent  les  mauvais  effets  qu'il 
marque  en  cet  endroit,  lesquels  se  réduisent  à  deux  chefs. 
Le  premier,  c'est  que  les  jeux  de  hasard  exposent  à  de 
grands  péchés;  le  second,  qu'ils  font  perdre  aux  joueurs 
le  mérite  des  bonnes  œuvres  que  d'ailleurs  ils  pourroient 
faire. 

Saint  Ambroise  (de  Tob.  cap,  ii.)  décrit  le  malheur 
des  personnes  qui  jouent  à  ces  sortes  de  jeux,  et  fait  assez 

connoître  qu'ils  causent  un  mal  cruel  qu'on  doit  éviter, 
par  le  détail  qu'il  fait  des  différens  mouvemens  de  crainte 
et  de  joie  qui  agitent  les  joueurs ,  des  dangers  ,  des  pertes 
et  des  chagrins  auxquels  ils  sont  exposés. 

Plusieurs  s'imaginent,  dit  saint  Cbrjsostôme  (Tom»  t. 
Hom,  i5,  ad  popul.) ,  que  ce  n'est  pas  un  grand  péché  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard;  mais  ils  ne  considèrent  pas 
que  ces  jeux  causent  une  infinité  de  maux  dans  la  vie  : 
car  souvent  ils  produisent  des  blasphèmes ,  la  perte  des 
biens,  les  emportemens,  les  querelles,  les  injures,  et 
quantité  d'autres  crimes  beaucoup  plus  effroyables. 
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Saint  Augustin  (m  ?&.  l\o ,  n.  5.)  met  les  jeux  de  hasard 
au  nombre  des  plaisirs  criminels. 

Tous  ces  témoignages  des  cinq  premiers  siècles  font 
assez  connoître  que  l'Eglise  a  défendu  les  jeux  de  hasard  , 
et  qu'elle  a  cru  qu'il  falloit  éloigner  de  la  participation  des 
çacremcns,  ceux  qui  ctoient  habitués  à  ces  sortes  de|i|j||9>f 
sans  avoir  dosseiit  de  se  corriger.  On  ne  peut  pas  dire  qpte 
l'Eglise  a  demandé  des  premiers  chrétiens  une  perfectidn 
qu'elle  n'a  pas  exigée  dans  la  suite  :  car  elle  a  défendu  et 
du  défendre  dans  tons  les  temps,  ces  jeux  quelle  a  tou- 
jours regardés  comme  une  cause  ou  comme  une  occasion 
Oritinairement  prochaine  de  plusieurs  grands  péchés. 

Isidore  de  SévUle  (lii^rid,  origiit,  c.  68.  de  inlerdicU 
oleœ,  )  dit  que  les  jeux  de4aéard  ont  4té  défendus  par  les 
lois  tant  ecclébiastiques  que  civiles,  comme  étant  insépa- 
rables de  tromperie,  de  mensonge,  de  parjure,  de  haine, 
4a  perte  de  biens* 

concile  quinisexte  deConstantinople,  appelé  aussi 
î»  Tfnfio,  parce  qujj^ki.t  assemblé  dans  te  palais  de  l'em* 
pereur,  défend  foÉl^ement  (eaff.  6o.)  à  tous  les  fidèles , 
tant  ecclésiastiques  que  laïques,  sous  peine  d'excommu- 
nication, de  jouer  au\  jeux  de  hasard. 

Ua.çoncile  d^A^u^bourg,  dans  le  dixième  siècle,  or- 
donMque  les  évèqi^i(a|^|fi^p|^$t4l^4  quijouem 
aiM^pix  de  l^sard,  et^qui^iMM^^^  P^^  renoncer  à  cette 
pratique,  s(»ent  déposés,aiQsi  que  le  ^p^-cmion  des  ap&tre^ 
le  prescrit.  ... 

Un  autre  concile  d'Ausbourg,  tenu  en  i548,  i)arlant 

6é!i^ilJ(^qt4§  Ç^^^^àq»*^  l'f^       refuser  la  sainte  com- 
munion, ord<^ne  que  ceux  qui-jouent  continualleinent 
auWlMÉ-dacliaiard,  soient  de  ce  nombre^  àïpèiÉi^^ 
ne  se  corrigent. 

Pierre  de  liiois  {Epi.^t,  74i  oà  Archld,)  dit  qu'il  ne 
faut  pas  s  étonner  qu'un  jeune  homme  devienne  vicieux, 
quand  son  père  a  souffert  qu'il  se  soit  adonné  au  jeu. 
,,Jtm  iB^lllmhim»fi^èq^  ,  pensoit  pareiHi8r 

ment  qoe  ces  sortes  4e  tem  S|»iNBtOToiÉiii^ 
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Le  quatrième  concile  général  de  Latran ,  soas  Inno- 
cent IH,  dL'fcnd  aux  ecclésiastiques  de  jouer  aux  des  et 
aux  autres  jeux  de  hasard  :  il  ne  veut  pas  même  qu'ils  re- 
gardent jouer.  Cette  défense  ne  doit  point  paroitre  trop 
sévère  :  car  ce  concile  veut  faire  voir  par-là  combien , 
selon  l'esprit  de  r£glise  >  les  ecclésiastiques  doivent  éviter 
ces  sortes  de  jeux.  On  voit  ces  défenses  plusieurs  fois 
réitérées  dans  des  conciles  particuliers  de  France  qui  ont 
été  assemblés  depuis,  et  dans  plusieurs  statuts  synodaux 
d'ëvêques. 

La  raison  pour  laquelle  TËglise  ne  veut  pas  que  les 
ecclésiastiques  voient  jouer,  ou  s'appliquent  et  demeurent 
exprès  pour  voir  jouer  aux  jeux  de  hasard  :  c'est  pour 

n'avoir  point  d'occasion  de  perdre  du  temps,  pour  ne  les 
point  approuver  par  leur  présence,  pour  ne  s'y  point 
intéresser  y  pour  ne  point  participer  aux  péchés  qui  s'y 
commettent  ;  c  est  enfin  pour  ne  pas  devenir  joueursi  en 
voyant  jouer  les  autres. 

Saint  Bonaventure  ditquecenx  qui  jouent  aux  jeux  de 
hasard ,  sont  d'injustes  possesseurs  de  ce  qu'ils  gagnent  ; 
qu'on  doit  le  restituer  aux  pauvres,  à  moins  que  l'on 
n'ait  induit  celui  avec  qui  l'on  a  joué  ;  que  le  jeu,  qui, 
dans  son  principe ,  est  l'avarice ,  ést  un  péché  mortel  ; 
qu'il  est  une  occasion  de  commettre  plusieurs  péchés. 

Alexandre  de  Halez  soutient  de  même  que  les  jeux  de 
hasard  sont  mauvais,  et  que  le  gain  qu'on  y  fait  est  in- 
juste et  sans  titre. 

Thomas  de  Ciianteprès,  évêque  de  Cambrai,  assure 
que  ceux  qui  jouent  aux  jeux  de  hasard  sont  si  préjudi- 
ciables au  monde,  quil  est  difficile  de'  rien  trouver  de 
plus  méchant. 

Saint  Raymond,  dans  sa  somme,  dit  que  c  est  un  péché 
mortel,  selon  les  canons  des  apùtrcs,  de  jouer  aux  jeux 
de  hasard;  parce  que  ,  outre  la  cupidité  dy  gagner,  les 
mensonges  et  les  blasphèmes,  la  perte  du  temps,  le  scan- 
dale ,  le  mauvais  exemple,  le  mépris  des  lois  de  l'Eglise, 
et  plusieurs  autres  maux  s'y  rencontrent. 
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Alvarus  Pëlagtus,  évéquede  P<Mrtogal,  dit  que  ce  n'est 
pas  seulement  un  p^hé  mortel  de  puer  au  jeu  dehasardt 
mais  que  ce  jeu  est  encore  une  source  de  crimes. 

Un  concile  de  Langres  ,  en  i4o4>  défend  aux  ec- 
clésiastiques ,  principalement  à  ceux  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés,  de  jouer  en  aucune  manière  aux  jeuk  de 
hasard. 

Saint  Bernardin  de  Sienne  (Tom.  Serm.  33 $  m  Do* 
mnie,  5.  Quadrages.) ,  parlant  des  jeux  de  hasard  par 
rapport  à  toutes  sortes  de  personnes,  après  avoir  montré 
les  maux  dont  ils  sont  la  cause,  dit  que  ceux  qui  prêtent 
leur  maison  pour  jouer,  pèchent  et  sont  responsables  de 
tous  les  péchés  qui  se  commettent  à  1  occasion  du  jeu  ; 
que  ceux  qui  prêtent  de  l'argent ,  qui  fournissent  ce  qui 
est  nécessaire  pour  jouer,  comme  les  cartes,  les  dés  , 
pèchent  mortellement;  que  ceux  qui  regardent  jouer  les 
autres ,  qui  parient  ou  qui  prennent  parti,  offensent  Dieu 
mortellement;  comme  les  juges  et  les  magistrats  des  lieux, 
lesquels  se  damnent  quand  ib  peuvent  empêcher  qu'on 
ne  joue  à  ces  sortés  de  \eux ,  et  qu'ils  négligent  de  le  * 
faire  ;  que  les  pères ,  les  mères ,  les  maîtres  ,  qui  n  em- 
pêchent point  les  jeux  de  hasard  ,  pèchent  grièvement  ; 
que  ceux  qui  jouent,  comme  ceux  qui  vjsndent  des  cartes, 
des  dés,  etc.,  pouF  jouer,  sacrifient  tous  au  démon. 

Saint  Antonin,  en  condamnant  les  jeux  de  hasard,  con- 
damne encore  ceux  qui  favorisent  les  joueurs ,  soit  en  leur 
prêtant  de  l'argent,  ou  des  cartes,  ou  des  dés,  soit  en 
leur  donnant  retraite ,  de  même  que  les  magistrats  qui  ne 
les  empêchent  pas ,  lesquels,  ajoute  ce  saint,  pèchent 
grièvement.  11  dît  positivement  que  c  est  un  péché  mortel 
de  jouer  une  somme  considérable  aux  jeux  de  hasard , 
principalement  dans  la  vue  du  gain.  II  faut  même  que  ce 
saint  archevêque  ait  cru  les  jeux  de  hasard  Lien  mauvais, 
puisqu'il  a  douté  si  le  dérèglement  qu'ils  renferment , 
netoit  pas  assez  grand  pour  rendi^e  le  gain  qu'on  y  fait, 
non-seulement  illicite  (cq  <^'il  suppose  comme  certain 
mais  encore  injuste. 

IV.  9 
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On  trouve  même  plusieurs  auteurs  qui  ont  dit  qu'on 
doit  regarder  comme  injuste  le  gain  fait  au  hasard,  et 
qu'il  doit  ctre  restitue.  De  ce  nombre  sont  Alexandre  de 
Halez,  saint  Thomas,  saint  Bonaventure,  saint  Raymond, 
l'uludan ,  le  cardinal  de  la  Tour-Brulée,  Alvarus  Pélagius , 
Panôrme,  Tostal. 

Saint  François  de  Sales  dit  que  les  jeux  de  hasard  sont 
des  récréations  non-seulement  dangereuses,  mais  encore 
mauvaises ,  condamnées  par  les  lois  civiles  et  ecclésias- 
tiques; que  la  joie  que  l'on  a  de  gagner  dans  ces  sortes 
de  jeux  est  injuste ,  puisqu'on  ne  la  peut  avoir  que  par 
la  perte  et  le  déplaisir  de  son  prochain,  et  même  souvent 
de  ses  meilleurs  amis  (Iritrod,  à  la  Vie  déi^ote.  Part.  3, 
Chap,  32  ). 

Le  jeu  de  hasard  est  un  dérèglement  et  un  mal  beau- 
coup plus  considérable  pour  les  ecclésiastiques  qui  y 
sont  adonnés,  qu'à  l'égard  des  laïques;  tant  à  cause  de  la 
sainteté  de  cet  état,  qui  doit  les  éloigner  des  divertisse- 
mens  du  monde  qui  leur  sont  défendus,  tels  que  sont  les 
jeux  de  hasard,  qu'à  cause  du  grand  exemple  qu'ils  doivent 
donner  aux  séculiers  par  une  vie  toute  grave  et  toute  sé- 
rieuse, et  qui  doit,  selon  saint  Ambroise,  être  différente 
de  celle  du  peuple.  Les  jeux  de  hasard  déshonorent  les 
ecclésiastiques,  en  rendant  méprisables  au  peuple  leur 
ministère  et  leurs  personnes. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  concile  de  Trente  (Sess, 
1^  22,  cap,  [,  de  Reform.)  a  renouvelé  toutes  les  ordonnances 

anciennes  des  saints  conciles  et  des  souverains  pontifes, 
par  lesquelles  les  jeux  de  hasard  ont  été  défendus  aux 
ecclésiastiques.  P^t  parce  qu'on  auroit  pu  objecter  que  les 
laïques  peuvent  quelquefois  jouer  aux  jeux  de  hasard , 
sans  commettre  un  grand  péché ,  le  concile  veut  nonobs- 
tant, que  les  ecclésiastiques  s'en  abstiennent;  parce  que 
'  ce  qui  peut  être  une  faute  légère  à  l'égard  d'un  séculier, 
en  peut  être  une  grande  en  la  personne  des  ministres  de 
l'Eglise. 

On  ne  peut  pas  soutenir  que ,  lorsque  le  concile  de 
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Trente  a  défendu  les  jeux  de  hasard  anx  ecclésiastiques, 
il  ait  regardé  ces  jeux  par  rapport  aux  mauvaises  sdites 

qu'ils  ont  souvent,  comme  de  scandale,  de  dissipation  de 
biens,  etc.;  puisqu'il  n'auroit  pas  pu,  dans  cette  vue,  les 
passer  pour  des  fautes  légères,  et  à  des  laïques  même  ; 
par  conséquent  ce  concile  a  regardé  ces  jeux  dans  une 
vue  moins  criminelle»  qui  est  celle  de  la  récréation  :  de 
sorte  que  Ton  peut  dire  quetèi^ecclésiastiques  ne  peuvent 
point  faire  leur  rcci dation,  surtout  fréquente,  de  ces 
sortes  de  jeux. 

-  Saint  Charles  >  qui  a  possédé  parfaitement  l'esprit  du 
concile  de  Trente,  défend  les  jeux  de  hasard,  dans  le 
premier  concile  de  Milan,  principalement  aux  eccléâas- 
tiques,  et  ne  veut  pas  qu'ils  y  regardent  jouer ,  ou  qu'ils 
permettent  qu'on  y  joue  dans  leurs  maisons.  Il  ne  veut 
pas  non  plus  que  quand  ils  joueront  aux  jeux  permis,  par 
exemple,  pour  la  santé,  ils  y  jouent  publiquement ,  ni  de 
l'argent,  ni  autre  chose  même  peu  importante.  . 

Ce  sain^  l^ÉË^I,  en  parlant  des  jeux  de  haisàrd  ^ 
l'égard  de  toufes  sortes  de  personnes ,  veut  qu'on  donne 
le  nom  de  pécheurs  publics  et  scandaleux  à  ceux  qui 
jouent  aux  jeux  de  hasard,  ou  qui  tiennent  leurs  maisons 
ouvertes  pour  ceux  qui  veulent  jouer.  Dans  les  quatrième 
et  cin^ième  conciles  de  Milan,  il  dit  savoir  par  expé- 
rience que  les  jeux  de  hasard  produisent  souvent  des 
larcins,  des  brigarfdages,  des  fourberies ,  des  blasphèmes 
et  autres  crimes  de  même  nature.  Dans  un  autre  endroit , 
il  regarde  ceux  qui  s'adonnent  à  ces  sortes  de  jeux ,  comfhe 
si  abominables ,  qu'il  défend  qu'on  les  reçoive  avec  les 
autres  pèlerins,  dans  les  Ueux  fondés  par  la  piété  des  fi->. 
dèle»,  et  établis  pour  exercer  l'hospitalité  ;  il  veut  qu'on 
leur  en  ferme  )a  porte,  tanquâm nequissùfiis  homînibus»  ' 

Ce  que  le  concile  de  Trente  a  défendu  touchant  les 
jeux  de  hasard,  à  l'égard  des  ecclésiastiques,  et  ce  qui  a 
été  pareillement  réglé  par  saint  Charles  sur  le  même  sujet , 
a  été  suivi  par  fdusieurs  conciles  particuliers  qui  ont  été 
tenus  peu  de  temps  après  dans  les  différens  endroits  de 
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la  France ,  ou  autre  part.  Que  les  clercs  ^  dit  le  concile  de 
Bordeaux,  en  ibl^^^  s*  abstiennent  entièrement  ^toM  en  par-- 
ticuUer  qu'en  public^  des  feux  de  hasard ,  de  ceux  de  dés  y 
des  cartes  ^  et  de  tous  les  autres  jeux  défendus  ,  qui  sont 
messéans  à  leur  profession. 

On  troi^ve  pareillement  les  jeux  de  hasard  défendus 
aux  ecclésiastiques»  dans  le  concile  général  de  Latran, 
en  I2i5y  sous  le  pape  Innocent  III;  dans  le  concile  d'Alby, 
en  1254;  J^ï^s  celui  de  Bëziers,  en  i255  ;  dans  celai  de 
Saltzbourg,  en  1274,  lequel  y  ajoute  {can.  10.)  la  peine 
de  suspense  contre  les  clercs  désobéissans  ;  dans  le  con- 
cile de  Bude,  en  1273;  dans  celui  de  Wirtzbourj^,  en  1287; 
dans  celui  d'Angers,  en  i44^;  dans  celui  de  Tolède,  en 
147?  )  qui  défend -aux  clercs  de  jouer  soit  en  public,  soit 
en  particulier;  enfin,  dans  les  conciles  de  Sens  des  années 
1485  et  1528. 

On  peut  donc  dire  que  l'Eglise  n'a  jamais  eu  qu'un 
même  esprit  touchant  les  jeux  de  hasard ,  qui  est  de  les  dé- 
fendre généralement  dans  tous  les  siècles.  U  n  y  a  presque 
pas  de  point  touchant  la  discipline  on  la  morale ,  sur  le- 
quel on  se  trouve  plus  réuni  que  sur  celui  qui  condamne 
les  jeux  de  hasard. 

Dans  les  statuts  synodaux  de  Saint-Malo,  en  161 8,  art. 
1 2,  l'on  reconnoit  que,  dans  l'Eglise  par  les  saints  conciles, 
et  dans  Tétat  par  les  ordonnances  royales ,  les  jeux  de 
hasard  sont  défendus.  A  plus  forte  raison  ,  ajoutent  ces 
statuts,  défendons  à  tous  clercs  constitués  cs-ordres 
sacrés,  sous  peine  de  suspense,  de  jouer;  joint  que  d'ail- 
leurs il  leur  est  même  prohibé  d  y  voir  jouer  par  le  con- 
cilia de  Latran,  sous  Innocent  IlL 

Dans  le  rituel  de  Chartres ,  de  Tannée  1627,  au  titre  de 
l'examen  des  pénitens,  il  est  marqué  qu  un  pénitent  doit 
s'examiner  s'il  a  joué  aux  jeux  défendus. 

Dans  les  statuts  synodaux  de  Cahors ,  imprimés  en 
i638,  il  est  défendu  à  tous  prêtres,  curés  et  autres  ecdé* 
siastiques  du  diocèse,  de  jouer  aux  jeux  publics,  à  tous 
jeux  de  cartes,     dés  et  autres. 
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•  Le  rituel  d'Orléans,  de  l'année  1642,  porte  que  les 
coqfesseurs  doivent  interroger,  si,  à  ceux  qui  jouent  à 
des  jeux  qui  sont  pëchë  mortel,  on  a  prêté  maison,  table , 

chandelles  et  autres  choses  pour  jouer. 

Le  rituel  de  Périgueux  de  l'an  iGSi,  ordonne  que  le 
confesseur  interrogera  son  pénitent,  s'il  n'a  point  joué 
aux  jeux  de  hasard;  et  aussi  si,  en  trompant,  U  n'a  point 
gagné  au  jeu.  * 

Par  les  statuts  de  Clermont ,  en  i653^ ,  les  eccléâas* 
tiques  sont  déclarés  incapables  d'absolution ,  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  disposés  à  obéir  à  la  constitution  qui  dé- 
fend aux  ecclésiastiques  les  jeux  prohibés  de  dés  et  de 
cartes. 

On  pourroit  encore  apporter  plusieurs  autres  rituels , 
dans  lesquels  Ton  suppose  que  les  jeux  de  hasard  sont 

défendus  :  comme  ceux  de  Besançon  ,  de  Limoges ,  de 
Langres,  le  dernier  de  Paris,  et  le  dernier  de  Clermont. 

On  trouve  pareillement  dans  un  grand  nombre  de  sta- 
tuts synodaux  de  diffërens  diocèses,  la  défense  sévère  et 
particulière  des  jeux  de  hasard  aux  ecclésiàstiqdbs. 

On  peut  faire  i>\ usieurs  réflexions  sur  tout  ce  que  nous 
venons  de  dire  du  jeu.  La  première,  quoique  les  jeux  de 
hasard  ne  soient  pas  mauvais  par  eux-mêmes,  et  que  l'es- 
prit  de  l'Eglise  n'ait  point  été  de  les  condamner  dans  les 
cas  où  l'on  n'y  joueroit  point  d'argent,  et  dans  ceux  où 
Ton  en  joueroit  peu;  néanmoins,  si  on  les  regarde  danâ 
la  pratique  ordinaire ,  comme  les  Pères  et  les  conciles  les 
.  ont  regardés,  ils  sont  censés  mauvais,  et  on  doit  les  con- 
damner particulièrement  quand  l'on  y  joue  souvent  et  de 
grosses  sommes;  parce  qu'ils  exposent  ordinairement  les 
joueurs  à  de  grands  inconvëniens  et  à  de  grands  désordres  : 
tels  que  sont  la  perte  considérable  du  temps,  une  négli* 
gence  notable  de  ses  devoirs,  des  juremens  et  des  blas* 
phèmes ,  des  mensonges  et  des  tromperies ,  des  impiétés, 
des  querelles,  des  inimitiés,  des  batteries  et  meurtres, 
des  vols,  des  désespoirs  et  autres  excès  où  la  fureur  du 
jeu  porte  un  joueur,  principalement  quand  il  a  perdu 
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son  argent,  et  qu'il  se  ypit  hors  d'état  de  se  rétablir  de  ses 
pertes. 

Quoiqu'il  n'arrive  pas  toujours  qu'un  joueur  tombe  dans 

un  ou  plusieurs  de  ces  inconvéniens,  cela  n'empêche  pas 
que  les  lois  de  l'Eglise  et  des  princes  contre  les  jeux  de 
hasard,  ne  soient  justes  :  car  les  lois  ne  doivent  pas  seu- 
lement défendre  les  grands  maux  qui  se  commettent 
souvent,  mais  elles  doivent  encore  en  éloigner  les  occa- 
sions. 

ïàfe  cardinal  Toi  et  assure  que  les  jeux  de  hasard  sont 
oi'dinairement  accompagnés  de  circonstances  dange- 
reuses; que  le  pécjiié  qu'on  commet,  en  y  jouant^  est  le 
plusjsouvent  mortel;  qu'il  est  difficile  d'excuser  d'une  faute 
pl^fplle celui  qui  joue  une  grosse  somme;  que  quand  le 
dKék*fMi9flif  n'aéré  point  défendn  les  jeux  de  hasard,  la 
loi  naturelle  qui  défend  de  s'exposer  sans  sujet  légitime 
à  un  péril  prochain  d'offenser  Dieu,subsisteroil  toujours; 
que  ceux  qui  jouent  de  grosses  sommes  ou  les  perdent  » 
sont  dans  fidocasion  prochaine  de  péché  mortel,  et  que 
c'est  pour  cela  qu'ils  pèchent  mortellement  Soto  soutient 
pawftllement,  que  les  jeux  de  hasard  exposent  souvent 
ceux  qui  jouent  de  grosses  sommes,  à  faire  des  fautes 
considérables;  et  que  c'est  une  voie  ouverte  pour  ruiner 
les  plus  illustres  familles. 
.  ,  Quèi  q^'il  en  soit  de  l'opinion  de  plusieurs  célèbres 
;:^fliéologieiis  qui  veulent  qu'on  soit  obligé  de  restituer  ô  qui 
que  ce  soit,  tout  ce  que  l'on  a  gagné  de  considérable  aux 
jeux  de  hasard,  l'on  doit  supposer  comme  une  chose  cer- 
taine, que  les  jeux  de  hasard  sont  défendus;  et  que  non- 
seulement  on  pèche  mortellement  en  jouant  souvent  des 
.  soiMèbs  considérables  aux  jeux  de  hasard»  où  l'on  peut 
fîlli^ilemeht  et  en  peu  de  temps  se  ruiner,  mais  encore  lors» 
qu'en  jouant  des  sommes  modiques ,  ou  en  jouant  souvent, 
on  se  met  en  danger  de  négliger  son  devoir  en  chose  no- 
table; ou  lorsque,  par  une  trop  grande  passion  pour  le 
FQIIi^^  SÔibie  peu  dé  s'exposer  à  Toccasièn  prochain^ 
d'agir  contre  ce  que  Dieu  ou  l'Eglise  commandent  :  et  qui 
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arrive  plus  ordinairement  dans  les  jeux  de  has^urd  que 
dans  les  autres. 

La  seconde  réflexion  regarde  les  ecclésiastiques  qui 
jouent  souvent  aux  {eux  de  hasard. 

Si  Ton  considère  ce  que  ics  conciles  généraux  et  parti- 
culiers en  ont  ordonné ,  ce  que  saint  Charles  a  fait  sur  ce 
sujet,  mais  principalement  ce  qu'en  a  dit  le  concile  de 
Trente  (Sess.  22,  cap.  ude  Reform.)  il  est  certain  que 
les  Jeux  de  hasard  leur  sont  très*rigoureusement  défendus, 
particulièrement  quand  ils  sont  dans  les  ordres  sacrés, 
de  sorte  que  le  péché  qu'ils  commettent  en  jouant  n'est 
point  léger. 

Les  jeux  de  hasard  ne  conviennent  donc  point  aux  ec- 
clésiast^pies  :  la  sainteté  de  leur  état  et  le  parfait  exemple 
qu'ils  ;ÇQat  obligés  de  donner  aux  laïques,  demandent 
qu  ib'Jîént  des  récréations  plus  nobles  et  plus  édV^antes  ; 

et  enfin ,  si  les  saints  canons  leur  défendent  de  voir  jouer 
à  ces  sortes  de  jeux,  l'on  ne  peut  croire  qu'ils  laissent  la 
liberté  d'y  jouer.  On  doit  conclure  de  cette  doctrine  que, 
les  bénéficiers  n'étant  pas  autant  les  maîtres  du  revenu 
de  leurs  bénéfices,  que  le  sont  les  laïques  de  ce  qui  leur 
appartient,  on  ne  peut  que  les  regarder  comme  plus  cou- 
pables encore  de  jouer  les  revenus  de  leurs  bénéfices.  11 
y  a  des  docteurs  célèbres,  qui  disent  qu'il  est  bien  à 
craindre  qu  un  prêtre  ne  pèche  mortellement  quand  il  joue 
aux  jeux  de  hasard;  et  c'est  ce  que  le  concile  de  Trenti» 
semble  dire  par  ces  paroles  de  l'endroit  que  nous  avons 
ci-dessus  marqué,  où  il  défend  les  jeux  aux  ecclésias- 
tiques :  Uvia  etiam  delicta  quœ  in  ipsis  maxima  essent^  ef- 
fugianU 

On  ne  peut  pas  dire  que  l'Eglise  ne  leur  défende  que 
les  jeux  en  public.  Ce  que  nous  avons  rapporté  ci-dessus 
du  concile  de  Bordeaux,  en  1682,  çombat  cette  réponse, 

cl  ne  souffre  pas  cette  interprétation.  C'est  aussi  l'esprit 
du  concile  de  Sens,  en  1628  :  il  permet  les  jeux  d'in- 
dustrie aux  ecclésiastiques ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  en 
public;  mais  il  loi^r  défend  sans  distinction  les  jeux  de 


Digitized  by 


l36        '  DES  CONTRATS 

hasard;  il  ne  veut  pas  même  qu'ils  en  soient  les  specta- 
teurs. 

Quand  même  on  supposeroit  que  les  ecclésiastiques 
pourroient  quelquefois  jouer  innocemment  aux  jeux  de 
hasard,  cela  n'empêche  point  qu'on  ne  puisse  dire,  gé- 
néralement parlant,  qu'ils  doivent  s'en  abstenir  :  car  il 
suffit  à  l'Eglise ,  pour  faire  une  défense  générale  aux  ec- 
clésiastiques de  jouer  aux  jeux  de  hasard,  que  ces  jeux 
aient  ordinairement  de  mauvaises  suites,  particulièrement 
à  leur  égard  ;  c'est  pourquoi  ses  ministres  doivent  encore 
plus  éviter  la  transgression  de  ces  lois  que  les  laïques. 
En  elTet,  le  jeu  ne  convient  point  aux  ecclésiastiques, 
dit  Soto;  ils  doivent  au  contraire  le  fuir,  parce  qu'ils 
doivent  être  plus  portés  aux  larmes  et  à  la  tristesse,  qu'à 
la  joie  :  leur  condition  est  de  pleurer  les  péchés  du  peuple, 
au  lieu  de  les  augmenter  par  leurs  mauvais  exemples. 

La  coutume  ne  peut  autoriser  les  ecclésiastiques  à  jouer 
aux  jeux  de  hasard.  Plus  un  mal  est  autorisé  par  la  cou- 
tume, plus  il  est  déplorable,  parce  qu'il  en  devient  plus 
incurable:  de  sorte  que  ceux  qui  suivent  cette  coutume, 
la  fortifient  davantage,  et  en  deviennent  plus  coupables. 

On  peut  inférer  de  cette  seconde  réflexion  que,  dans 
toutes  les  occasions  où  les  laïques,  en  jouant  aux  jeux 
de  hasard,  commettent  un  péché  mortel,  les  ecclésias- 
tiques ,  dans  les  mêmes  circonstances,  en  sont  à  plus  forte 
raison  coupables  :  ils  offensent  même  alors  Dieu  plus 
grièvement;  parce  que  l'obligation  qu'ils  ont  de  pratiquer 
la  vertu  et  de  mener  une  vie  mortifiée,  est  plus  grande, 
et  par  conséquent  ils  donnent  plus  de  scandale  par  le  jeu, 
que  ne  font  les  laïques.  C'est  pourquoi  les  confesseurs 
doivent  être  moins  indulgens  à  leur  égard,  pour  leur 
donner  1  absolution. 

Une  troisième  réflexion  à  faire  sur  ce  que  nous  venons 
de  dire  du  jeu,  c'est  qu'on  peut,  sans  péché,  jouer  de 
l'argent  aux  jeux  où  l'adresse  et  l'industrie  ont  la  meil- 
leure part  :  comme  sont  les  jeux  des  boules,  du  palet, 
des  dames ,  des  échecs,  de  la  paume,  du  billard,  etc.,  c'est 
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le  sentiment  de  saint  Thomas  (2.  2.  q,  168,  art  2).  Mais 
il  faut  prendre  garde  que  le  jeu  ne  soit  pas  alors  illicite 
par  les  circonstances  du  temps,  du  lieu,  des  personnes, 
de  l'avidité,  de  la  quantité  d'argent  :  caFj  si  l'on  joue  un 
jour  de  fcte,  pendant  un  temps  un  peu  considérable  ;  ou 
si  un  autre  jour  on  perd  beaucoup  de  temps  au  jeu;  ou 
si  l'on  joue  dans  un  lieu  saint;  ou  si  l'on  joue  dans  un 
lieu  public  avec  scandale;  ou  si  c'est  un  ecclésiastique 
qui  joue  en  public,  ou  avec  quelque  indécence;  ou  si» 
l'on  joue  avec  une  excessive  passion,  ou  avec  une  avidité 
démesurée  du  gain;  ou  si  l'on  s'expose  ù  perdre  une 
somme  notable;  alors  on  pèche  en  jouant,  quoique  l'on 
joue  un  jeu  de  soi  honnête  et  permis.  Mais  si,  en  évitant 
toutes  ces  circonstances,  on  règle  tellement  son  jeu,  qu'on 
soit  éloigné  de  violer  aucun  commandement  de  Dieu  ou 
de  l'Eglise,  l'on  ne  pèche  pas  en  jouant  à  un  jeu  honnête, 
tels  que  sont  ceux  que  nous  venons  de  marquer. 

Ce  que  disent  la  plupart  des  gens  du  monde,  et  sur- 
toutles  dames,  pour  autoriser  leur  conduite  à  l'égard  du  jeu, 
n'est  d'aucune  solidité,  et  ne  peut  empocher  les  confes- 
seurs de  reprendre  les  joueurs  de  profession,  et  d'exiger 
d'eux  qu'ils  se  corrigent. 

I.  On  s'imagine  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas  de 
condition  à  travailler,  peuvent  disposer  de  leur  temps  à 
leur  gré,  n'ayant  point  d'ailleurs  d'autre  occupation.  Mais 
le  temps  qu'on  emploie  à  jouer,  quand  on  joue  si  souvent, 
est  un  temps  perdu  et  mal  employé  :  c'est  une  faute  dont 
les  joueurs  de  profession  sont  coupables,  puisqu'ils  pas- 
sent la  plus  grande  partie  du  temps  à  jouer.  La  vie  ne 
nous  est  pas  donnée  pour  être  employée  à  des  choses 
aussi  futiles,  selon  la  remarque  du  SdiÇ^it  {S opient.  t5.  12.), 
quand  il  reprend  certains  libertins  qui  se  persuadoient  le 
contraire. 

Le  bon  emploi  du  temps  a  toujours  été  très-recom- 
mandé aux  chrétiens.  Pour  nous  y  engager,  les  saints 
Pères  nous  disent  que  le  temps  est  une  chose  précieuse, 
qu'il  est  court,  qu'il  est  irrévocable.  Il  est  précieux,  parce 
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qu'il  nous  est  donné  pour  faire  notre  salut,  et,  par  con- 
séquent ,  pour  faire  de  bonnes  œuvres  qui  nous  le  fassent 
mériter.  Le  temps  est  si  précieux,  dit  saint  Bernardin  de 
Sienne,  que,  comme  le  nombre  de  nos  cheveux  est  compté, 
Dieu  compte  aussi  tous  les  momens  de  notre  vie;  il  n'en 
échappera  aucun  dont  il  ne  faille  lui  rendre  compte  un 
jour.  Le  temps  est  court  et  de  peu  de  durée,  c'est  une 
autre  raison  pour  en  faire  bon  usage.  Nous  sentirons  cette 
vérité  principaicment  à  l'heure  de  la  mort,  où,  faisant  ré- 
flexion sur  notre  vie,  nous  verrons  qu'elle  a  passé  comme 
un  instant;  en  un  mot,  la  brièveté  de  la  vie  est  telle, 
quelle  ne  laisse  presque  le  loisir  que  de  se  préparer  à  la 
mort.  Enfin  ,  le  temps  passé  est  sans  retour;  c'est  de  quoi 
nous  avertit  l'Apôtre,  dans  sa  lettre  aux  Galates,  chap.  6, 
quand  il  dit  que  nous  devons  opérer  le  bien  pendant  que 
nous  en  avons  le  temps.  Saint  Paul  ne  dit  pas ,  remarque 
samt  Bernardin  :  Operemur  ludum  dum  tempus  hahemus , 
mais,  operemur  bonum. 

Quand  une  personne  peut  disposer  de  son  temps,  et 
qu'elle  n'a  point  d'emploi  qui  l'attache,  ou  à  servir  le  pu- 
blic ,  où  à  avoir  soin  de  quelque  chose  en  particulier , 
elle  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu'elle  n'a  rien  à  faire  : 
car  il  n'y  a  aucune  personne  ,  dit  saint  Thomas  (  2.  2.  q. 
iGoy  art,  5.  ad,  3.  ),  qui,  par  rapport  à  elle-même,  n'ait 
des  actions  sérieuses  auxquelleselledoits'occuper  iconmie 
de  servir  Dieu,  de  travailler  à  mortifier  ses  passions  ,  et  à 
veiller  sur  les  mouvemens  de  son  cœur  pour  en  éloigner 
le  péché.  En  un  mot,  ce  que  l'on  donne  si  fréquemment 
au  jeu,  on  le  dérobe  souvent,  ou  aux  offices  de  charité 
qu'on  pourroit rendre  aux  personnes  affligées,  ou  aux  de- 
voirs de  son  état,  ou  aux  soins  de  sa  famille ,  dont  on  doit 
répondre  un  jour:  de  sorte  que  ce  temps,  qu'on  donne 
si  souvent  au  jeu ,  n'est  pas  ordinairement  innocent , 
puisqu'il  est  souvent  ou  contre  la  charité  ,  ou  contre  la 
justice. 

C'est  pourquoi ,  pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  faut 
jouer  rarement.  Le  jeu  est  un  remède  dont  on  ne  se  sert 
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que  dans  la  nécessité ,  pour  remédier  à  l'accablement  ét 
à  l'ennui  qui  suit  d'un  travail  ordinaire  ou  d'une  occu- 
pation continuelle  ;  le  jeu  est  un  plaisir  dans  la  vie  de 
I  homme  ,  que  l'on  peut  comparer  au  sel  qui  fait  l'assai- 
sonnement des  viandes,  et  dont  l'on  prend  peu. 

Quoiqu'on  ne  puisse  approuver  le  jeu  excessif  des  hom- 
mes, soit  qu'ils  jouent  trop  souvent,  soit  qu'ils  jouent  de 
grosses  sommes  ;  il  faut  avouer  néanmoins  que  les  1cm- 
mes  ont  encore  beaucoup  moins  de  raison  de  jouer  :  car 
leurs  affaires  ne  demandent  pas  une  aussi  grande  appli- 
cation d'esprit.  Cependant  l'on  voit  que  les  femmes  jouent 
souvent  ;  de  sorte  que,  quand  elles  sont  possédées  de  la 
passion  du  jeu,  ce  qui  n'est  que  trop  fréquent,  elles  pas- 
sent les  nuits  entières  à  jouer ,  et  oublient  entièrement 
les  soins  qu'elles  doivent  à  leur  famille,  «i  leurs  domes- 
tiques et  à  leur  ménage.  Les  dames  doivent  s'accoutumer 
à  quelque  travail  des  mains  , pour  éviter  les  inconvéniens 
que  l'on  droit  craindre  du  jeu;  elles  doivent  imiter 
cette  héroïne  dont  il  est  parlé  dans  l'Ecriture  {Pro^>erb. 
3 1 ,  1 3.  ),  et  s'occuper  à  des  ouvrages  utiles  ou  convenables 
à  leur  condition.  11  seroità  désirer,  et  on  doit  les  y  exhor- 
ter ,  qu'elles  travaillassent ,  non-seulement  pour  éviter 
l'oisiveté  ,  mais  encore  pour  faire  la  charité  aux  pauvres, 
à  l'exemple  de  plusieurs  saintes  reines  et  grandes  prin- 
cesses. 

Après  tous  les  témoignages  rapportés  sur  le  jeu  ,  l'on 
doit  conclure  que  les  défenses  contre  les  jeux  de  hasard 
subsistent  encore  dans  le  siècle  oii  nous  sonimes,  comme 
dans  les  précédens  ;  de  sorte  que  l'on  ne  peut  pas  alléguer 
que  les  lois  qui  condamnent  ces  sortes  de  jeux,  ne  sont 
plus  en  vigueur.  11  est  vrai  que,  par  la  coutume,  l'on  ne 
prescrit  plus  la  peine  qui  est  attachée  aux  jeux  de  hasard 
par  les  lois,  comme  l'excommunication,  etc.;  il  est  encore 
vrai  qu'on  peut  plus  ou  moins,  en  de  certains  temps > 
poursuivre  la  punition  contre  les  joueurs  qui  scandalisent 
une  ville  ou  tout  un  quartier;  mais  pour  être  tolérés  -> 
leur  péché  n'en  est  pas  moindre  ;  il  demeure  toujours. 
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D'ailleurs,  on  peut  dire  contre  la  prétendue  coutume, 
qui,  selon  les  joueurs,  a  déroge  aujourd'hui  aux  lois  contre 
les  jeux  de  hasard,  que  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles, 
qui  tendent  à  la  réforme  de  quelque  désordre  notable , 
sont  toujours  censées  subsister  pendant  que  le  désordre 
subsiste  :  or,  il  faut  que  les  joueurs  fassent  voir  que  le 
jeu  de  hasard ,  tel  qu'il  se  pratique  de  nos  jours ,  n'est 
plus  un  désordre  :  qu'il  n'est  plus  cause  des  maux  que 
l'Eglise  et  les  princes  veulent  empêcher.  Pour  lors  on 
pourra  demeurer  d'accord ,  que  les  lois  qui  défendent  les 
jeux  de  hasard  sont  abrogées  par  le  non  usage. 

Au  contraire,  le  jeu  n'étoit  jamais  parvenu  à  l'excès 
où  on  le  voit  présentement;  jamais  il  n'a  été  aussi  préju- 
diciable à  l'état  et  à  la  religion;  de  sorte  que  quand  il 
n'y  auroit  eu,  en  aucun  temps,  des  lois  positives  contre 
le  jeu  de  hasard,  il  y  auroit  aujourd'hui  une  nécessité 
pressante  d'en  faire.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  l'usage 
a  abrogé  la  loi;  à  moins  qu'on  ne  veuille  aussi  soutenir  que 
le  vice  a  prescrit  contre  la  vertu,  le  crime  contre  la  loi; 
ce  qui  seroit  un  renversement  de  la  police  de  l'Eglise , 
de  l'état  et  de  tout  droit  ;  puisque  plus  le  vice  seroit  com- 
mun et  la  corruption  générale,  moins  on  auroit  droit  de 
corriger  l'un  et  l'autre,  et  de  recommander  la  vertu. 

Ce  n'est  pas  par  la  coutume  qu'on  doit  juger  des  vices 
et  des  vertus  :  ce  que  la  coutume  a  rendu  commun ,  n'est 
p.is  toujours  permis  ou  véritable,  selon  saint  Augustin. 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que,  pour  se  maintenir  dans 
une  possession  paisible  d'une  passion  qui  attache  forte- 
ment, et  pour  n'être  point  exposé  aux  remords  de  sa  con- 
cience,  l'on  se  flatte  de^  la  coutume  et  d'un  usage  prétendu . 
Le  pape  Innocent  III.  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à  l'ar- 
chcvèque  de  Tours,  au  sujet  d'un  ecclésiastique  à  qui 
l'on  reprochoit  de  jouer  aux  jeux  de  hasard,  et  qui  se 
défendoit  en  disant  que  c'éloit  la  coutume  de  plusieurs 
ecclésiastiques  du  clergé  de  France  ,  répondit  que  cette 
coutume  n'étoit  qu'une  corruption,  et  qu'elle  ne  pouvoit 
servir  d'excuse  légitime.  Après  quoi  le  pape  conclut  qu'il 
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falloit  casser  Télection  qu'on  avoit  faite  de  cet  ecclésias-* 

tique  à  une  dignité  de  l'Eglise,  puisqu'il  étoit  joueur,  et 
qu'il  ne  faut  point  ouvrir  la  porte  des  dignités  aux:  indignes 
et  aux  infâmes,  tels  que  sont  des  ecclésiasiiqucs  qui  s'a- 
donnent au  jeu  y  que  ce  pape  appelle  des  pestes  qu'il  faut 
exterminer.  ' 

S'il  y  a  des  confesseurs  assez  lâches  ou  assez  ign6r^nS^ 
pour  laisser  tranquilles  les  personnes  qui  s'adonnent  au 
jeu,  et  pourne  pas  exiger,  avant  que  de  les  absoudre, 
qu'elieschangent  de  conduite,  les  joueurs  doivent  regarder 
comme  un  eifet  de  la  colère  de  Dieu,  d'avoir  pour  con- 
ducteurs des  ministres  muets,  qui  ne  les  avertissent  point 
de  leurs  devoirs,  ni  du  malheur  et  du  danger  de  leur  état 
IN'est-il  pas  honteux,  par  exemple,  que,  dans  le  sein  du 
christianisme  ,  l'on  voie  tant  de  personnes ,  et  surtout 
de  celles  qu'oti  dit  être  du  grand  monde ,  jpuer  les  jours 
presqu'entiers  de  dimanche  et  de  fête,  sans  en  donner 
aucune  partie  à  la  piété,  qu'une  messe  basse,  entendue 
à  la  h  lté  et  sans  dévotion}  Ne  Toit-on  pas  tous  les  jours 
les  confesseurs  de  ces  sortes  de  personnes,  lesquels  con- 
noissent  ce  désordre  et  devroit  les  en  avertir,  n'oser  ce- 
pendant l'entreprendre;  en  sorte  que  ce  mal  et  ce  scandale 
demeurent  sans  remède  l  Le  silence  de  pareils  confesseurs 
ne  peut  point  servir  de  preuve,  pour  juger  qu'une  chose 
n'est  pas  mauvaise ,  quand  ils  n'en  reprennent  point.  Us 
sont  du  nombre  de  ces  ministres  prévaricateurs  qui  sui- 
vent dans  ces  occasions,  les  mouvemens  des  personnes 
qu'ils  devroient  conduire  ;  qui  détruisent  la  vigne  du  Sei- 
gneur; qui  donnent  de  fausses  consolations  à  son  peuple; 
qui  ne  servent  qu'à  entretenir  les  pécheurs  dans  une  vie 
molle  et  relâchée.  Ce  sont  des  directeurs  choisis  exprès, 
pour  laisser  vivre  les  pénitens  à  leur  volonté,  et  des  doc- 
teurs prédits  par  saint  Paul,  auxquels  on  a  recours,  parce 
qu'ils  sont  propres  à  satisfaire  au  désir  de  ceux  qui  ne 
peuvéiit  soudfrir  qu'on  leur  prêche  la  saine  doctrine  et  la 
véritable  morale  de  Jésus-Christ. 

11  suit  de  tout  ceci,  que  ceux  qui  fout  du  jeu  leur  ordi-. 
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nairc  et  principale  occupation  ;  qui  jouent  souvent  aux 
jeux  de  hasard ,  soit  lorsqu'ils  donnent  à  jouer  chez  eux, 
soit  lorsqu'ils  vont  jouer  chez,  les  autres  ;  qui,  dans  la  vue 
principale  de  gagner,  font  du  jeu  un  commerce  où  sont 
exposées  des  sommes  considérables  qu'ils  perdent  ou  qu'ils 
gagnent;  qui  jouent  dans  des  académies  publiques,  dans 
lesquelles,  pour  l'ordinaire,  on  ne  va  jouer  que  par  une 
avidité  insatiable  de  gagner  l'argent  des  autres  ;  sont  dans 
un  mauvais  état  et  dans  une  disposition  de  péché  mortel , 
non-seulement  parce  que,  s'ils  donnent  à  jouer  chez  eux, 
ils  sont  responsables  de  tous  les  désordres  qu'occasionne 
le  jeu,  mais  encore  parce  que,  jouant  souvent,  ils  se 
mettent  dans  l'occasion  prochaine  d'offenser  Dieu  griève- 
ment, en  s'exposant  aux  inconvéniens  qui  accompagnent 
ou  qui  suivent  ordinairement  la  passion  du  jeu,  et  sur- 
tout les  jeux  de  hasard.  C'est  pourquoi ,  si  les  joueurs  de 
profession,  après  avoir  été  suffisamment  avertis,  ne  veu- 
lent pas  se  corriger,  les  confesseurs  doivent  leur  refuser 
l'absoUition,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  changé  de  conduite, 
et  leur  représenter  que  ce  grand  attachement  qu'ils  ont 
pour  le  jeu,  ne  vient  point  de  Dieu,  mais  du  démon.  Non 
Deusdat  ludere^  dit  saint  Chrysostôme,  ^eJ  diabolus.  Voilà 
les  règles  qu'il  est  ordonné  de  suivre  à  tous  les  confesseurs 
de  ce  diocèse,  lorsqu'ils  confesseront  des  pénitens  adon- 
nés au  jeu. 

Une  pénitence  propre  à  corriger  et  à  éprouver  un  joueur 
d'habitude,  c'est  de  lui  ordonner  de  restituer  en  tout  ou 
en  partie  ce  qu'il  a  gagné  au  jeu,  selon  le  pouvoir  qu'il 
en  a  actuellement,  par  forme  de  satisfaction,  quand  même 
il  n'y  scroit  pas  d'ailleurs  obligé. 

11  y  a  trois  cas  oii  les  docteurs  conviennent  qu'on  est 
obligé  de  restituer  ce  qu'on  a  gagné  au  jeu,  même  aux 
jeux  d'adresse  ou  mixtes  ;  et,  dans  ces  cas,  il  faut  faire 
ces  restitutions  aux  personnes  à  qui  l'on  a  gagné. 

Le  premier  est,  quand  on  a  gagné  de  l'argent  au  jeu, 
n  des  personnes  qui  ne  pouvoient  aliéner  leur  bien ,  ni 
par  conséquent  l'exposer  au  jeu  :  telles  sont  les  femmes 
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^ui  sont  en  puissance  de  mari,  â  moins  qu'elles  ne  jouent 
ee  que  leurs  maris  leur  ont  donné  pour  leurs  menus  plai- 
sirs |  tels  sont  aussi  les  mineurs,  qui  jouent  ce  dont  ils 
ne  peuvent  disposer;  tels  sont  les  furieux  et  les  prodigues 
interdits ,  rui  ne  peuvent  disposer  de  leurs  biens  ;  tels 
sont  enfin  les  religieux  ,  qui  n  ont  rien  en  propre;  et  les 
clercs  bénëficiers ,  dont  les  revenus ,  après  leur  honnête 
entretien  prélevé ,  doivent  retourner  aux  pauvres.  11  nj 
a  9  dit  saint  Antonin ,  que  la  modicité  des  sommes  qu'on 
peut  avoir  gagnées  loyalement  à  ces  personnés ,  qui  peut 
quelquefois  dispenser  de  ces  restitutions;  parce  qu'il  est 
à  présumer  que  ceux  qui  auroient  droit  de  s'opposer  aux 
pertes  qu  elles  font  au  jeu ,  consentent  qu'elles  s  exposent 
à  les  perdre  au  jeu,  pour  leur  récréation.  Lorsqu'on  a 
gagné  à  ces  personnes  des  sommes  un  peu  considérables  ^ 
on  doit  les  restituer  en  cet  ordre  s  si  c'est  à  des  mineurs, 
ou  à  des  prodigues,  ou  à  des  religieux,  qu'on  les  a  gagnées, 
la  restitution  doit  être  faite  aux  pères  ,  ou  aux  curateurs 
et  tuteurs,  ou  aux  supérieurs;  si  c'est  à  des  femmes,  à 
leurs  maris. 

Le  second  cas  où  l'on  est  tenu  de  restituer  ce  qu'on  a 
gagn^au  jeu,  même  d'adresse  ou  mixte,  est  lorsqu'on  a 
contiiint  une  personne  à  jouer,  ou  qu'on  l'y  a  engagée 
par  menaces  ,  par  injures ,  par  importunités  pressantes 
et  excessives.  Les  docteurs  estiment  qu'alors  celui  à  qui 
on  a  gagné  son  argent,  est  censé  n'y  avoir  pas  conseïiti, 
et  n'avoir  joué  que  par  force.  On  regarde  ces  menaces, 
ces  Ingres,  cette  trop  grande  importunité,  comme  une 
espèce  de  violence  qui  fait  que  celui  qui  est  ainsi  pressé 
ne  joue  que  parce  qu'il  ne  peut  s'en  dispenser,  et  pour 
céder  à^e  si  vives  instances.  Celui  qui  n'a  fait  qu  inviter 
ui^  auûf^  i  i<9iM»r,  n'est  tenu,  pour  cela,  à  aucime  resti- 
tution; si  au  contraire  celui  qui  a  été  ainsi  forcé  de  jouer, 
gagne,  il  n'est  tenu  à  aucune  restitution,  parce  qu'il  ne 
fait  aucun  tort  à  celui  qui  l  a  coniraint  ù  jouer.  On  re- 
garde encore  comme  une  espèce  de  violence  pour  forcer 
un  9utre  à  jouer,  qui  oblige  pareillement  à  restitution,  de 
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lui  dire  que  l'on  ne  paiera  pas  ce  que  Von  a  dëjà  perdu , 
s'il  ne  continue  pas  à  jouer. 

Le  troisième  cas  est,  lorsqu'on  a  gagné  en  trcmipant. 
Ceux  qui  sont  présens  au  jeu,  peuvent  quelquefois  être 
les  complices  de  ces  fraudes,  en  Taisant  signe  à  un  joueur, 
par  exemple  >  pour  lui  donner  connoissance  du  jeu  de 
celui  avec  qui  il  joue;  en  donnant  par  malice  un  mauvais 
conseil  à  un  joueur,  pour  lui  faire  jeter  une  carte  mal  à« 
propos ,  etc.  Ces  complices  sont  obligés  de  restilo^r  ce 
qu'ont  perdu  ces  joueurs  par  leurs  manœuvres  injustes.- 
On  doit,  en  cas  de  fraude,  restituer  à  celui  qui  a  perdu, 
Bon-seul^ment  ce  qu'il  a  perdu,  mais  encore  ce  qu'il  eût 
certainement  ou  probablement  gagné  >  si  on  ne  lavoit 
pas  trompé.  Si  le  gain  qu'il  eût  fait  sans  cetie  fraude  étoit 
seulement  douteux,  on  doit  lui  restituer  à  proportion  de 
l'espérance  qu'il  avoit  de  gagner. 

On  doit  encore  regarder  comme  tromperie  qui  oblige 
à  restituer,  celle  de  feindre  qu'on  ne  sait  pas  le  jeu,  pour 
engager  un  autre  à  jouer,  quoiqu'on  joue  beaucoup  mieux 
que  lui;  de  lui  cacher  la  supériorité  considérable  que  l'on 
a  sur  lui,  par  l'habileté  dans  le  jeu  que  l'on  va  jouer;  de 
jouer  ce  que  l'on  sait  qu'on  ne  pourra  pas  payer  si  l'on 
perd,  avec  l'espérance,  si  l'on  gagne,  de  retirer  ce  qu'on 
gagnera. 

Quant  à  ceux  qui  tiennent  des  brelans  publics ,  qui 
donnent  à  jouer  aux  jeux  de  hasard  dans  leurs  maisons, 

pour  en  tirer  du  profit,  qui  louent  ou  prêtent  leurs  mai- 
sons aux  joueurs  de  profession,  on  doit  leur  refuser  l'ab- 
solution ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  renoncé  à  cet  indigne 
commerce  condamné  par  les  lois. 

De  la  Promesse, 

9 

é  • 

La  Prome^.es^.iiin  contrat,, puisqu'^l^iijBçigage  vérita- 
blem^l^JÂ^^érsokine  qiâ^g||itt^|^Ëâià^^  jmpar- 
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fait,  puisqu'il  n'engage  que  celui  qui  promet,  et  qu'il  se 
forme  par  son  seul  consentement. 

La  promesse  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage  et  s'oblige  librement ,  sincèrement  et  gratuite* 
mfsnt,  à  faire  en  faveur  d'une  autre,  ou  à  lui  donner  ime 
chose  licite  et  possible. 

11  n'y  a  point  de  contrat  qui  demande  plus  de  liberté 
q^e  la  promesse ,  puisqu'elle  dëpend  entièrement  de  la 
volonté  de  la  personne  qui  l'a  lait ,  laquelle  ne  s'oblige 
que  parce  qu  elle  le  veut  bien. 

La  promesse  est  un  engagement  sincère  :  en  sorte  que , 
promet  extérieurement  et  qui  n'a  point  dessein  de 
^'^liger  ,  soit  parce  qu'il  nagit  pas  sérieusement ,  soit 
parce  qu'il  use  de  feinte  pour  tromper,  ne  fait  pas  une 
véritable  promesse  qu'il  soit  tenu  d'accomplir.  Mais  il 
commet  un  mensonge,  en  parlant  contre  son  sentiment; 
et  il  pèche  contre  la  bonne  foi ,  en  promettant  ce  qu'il  nè. 
▼eut  pas  accomplir.  11  ne  pèche  cependant  pas  en  n'ac- 
èNUplissant  point  ce  qu'on  attend  de  lui,  n'ayant  point 
contracté  d'obligation;  mais,  s'il  a  causé  quelque  dom- 
mage à  quelqu'un,  en  promettant  de  cette  manière,  il  est 
tenu  de  réparer  tout  le  tort  qu'il  lui  a  fait;  il  peut.mème 
être  obligé  à  réparer  l'injure  cpi'il  lin  i||iaite. 

Iîr^!^i|j|8e  promise  doiN^4trè  pén^^  tonte  pixi« 

messè  contraire  aux  bonnes  moeuris,  on  "défendue ,  est  ' 
nulle  et  ne  produit  aucun  engagement.  En  promettant 
une  chose  mauvaise,  l'on  pèche;  l'on  fait  bien  en  n'accom- 
plissant pas  alors  sa  promesse,  et  ^  i'accoi^l iftant  oh 
diltm  nowewi  péché. 

ptt  èst  obligé,  en  conscience  ^  d'oi^ibiter  ce  qn'on  a 
promis,  quand  la  promesse  a  été  acceptée  par  celai  en 
faveur  de  qui  elle  a  été  faite:  mulare  consilium  quis  non 
potestin  aller  lus  detrimentum  y  dit  le  droit  {reg.  33,  ia-G)» 
Manquer  à  ag^olRMase,  c'est  une  inhdélité ,  selon  saint 
Thomas  (2.  2.  ^.  iio,  orl.  ^int  5.).  -::^^f^-4:t 

Ufànt  que  la  promesse ,  pour  obliger ,  soit  acceptée  par 
&'|personne  ca  faveur  de  qui  elle  a  été  faite,  parce  qu'on 
nr.  10 
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ne  peut  être  engage  avec  quelqu'un  qu'il  ne  le  veuille, 
c'est-à-dire ,  qu'il  n'y  ait  eu  une  convention  faite  avec  lui. 
Cela  doit  être  supposé  dans  l'intention  de  celui  qui  a 
promis.  Cette  acceptation  doit  être  connue  de  celui  qui 
promet;  et  on  doit  par  conséquent  s'exprimer,  ou  par 
paroles,  ou  par  signes.  Plusieurs  docteurs  pensent  que  le 
silence  de  celui  à  qui  l'on  promet,  suffît  pour  marquer 
son  acceptation ,  si  la  promesse  est  à  son  avantage.  Si  la 
promesse  est  faite  en  l'absence  de  celui  à  qui  on  promet , 
son  acceptation  peut  être  faite  par  procureur. 

Une  promesse,  revêtue  de  toutes  les  conditions  que 
nous  venons  de  marquer,  oblige  en  conscience;  celui  qui 
ne  l'accomplit  pas,  pèche  mortellement,  si  la  chose  pro- 
mise est  considérable  et  d'une  grande  importance.  Pour 
juger  l'importance  de  la  chose  promise,  il  faut  la  consi- 
dérer, non-seulement  en  elle-même ,  mais  encore  par  rap- 
port à  la  personne  qui  a  promis,  à  celle  en  faveur  de  la- 
quelle la  promesse  a  été  faite ,  aux  autres  circonstances 
et  aux  autres  suites  qui  peuvent  arriver  de  l'exécution  ou 
de  l'inexécution  de  la  promesse. 

En  fait  de  promesse,  la  chose  promise  ,  pour  être  ma- 
tière d'importance ,  doit  être  plus  considérable  que  par 
rapporta  d'autres  sujets;  une  somme,  par  exemple, 
pourroit  être  considérable  et  matière  grave  à  l'égard  de 
l'usure  et  du  vol ,  qui  scroit  censée  matière  légère  et  peu 
considérable  à  l'égard  d'une  promesse. 

L'obligation  contractée  par  une  promesse  ,  cesse , 
1.  lorsque  la  chose  promise  devient  inutile  ou  nuisible 
à  celui  auquel  on  l'a  promise  ;  lorsqu'il  est  impossible ,  ou 
justement  défendu  à  celui  qui  a  promis,  de  tenir  sa  pro- 
messe ;  parce  qu'alors  la  promesse  cesse. 

2.  Lorsque  celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite,  remet 
l'obligation  contractée  avec  lui  ;  parce  qu'alors  il  cède  son 
droit. 

3.  Lorsque  la  promesse  a  été  faite  pour  une  cause  qui 
n*a  pas  eu  ou  n'a  pas  lieu ,  comme  si  on  avoit  promis  de 
faire  un  présent  à  quelqu'un  dont  on  croyoit  avoir  reçu 
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de  grands  services,  et  qui  n'en  a  rendu  aucun,  ou  de 
donner  une  dot  à  une  fille  qui  étoit  alors  pauvre,  mais 
qui  depfuîs  a  hérité  de  biens  considérables.'' 

4«  Lorsque  deux  personnes  à*étànt  promis  ri^cîproqué* 
ment  quelque  chose ,  une  des  deux  a  manqué  â  i^a  parole; 
n'ayant  pas  fait  ce  qu'elle  avoit  promis ,  elle  ne  mérite 
pas  qu'on  accomplisse  la  promesse  qu'on  lui  a  faite  :  c'est- 
là  un  cas  où ,  les  droits  étant  égaux  de  part  et  d'autre, 
il  7  a  lien  à  la  compensation* 

5*  Lorsqn'après  la  promesse ,  il  arrive  dans  l'état  iés 
choses  ou  des  personnes ,  un  changement  qu'on  n'avoit 
pas  prévu  ,  et  qui  auroit  empêché  de  promettre  si  on 
l'avoit  prévu,  ce  changement  fait  prudemment  juger  que 
celui  qui  a  promis  na  pas  voulu  s  engager  en  pareil  cas^: 
une  promesse  n'engage  pas  au-delà  de  l'intention ,  ou  ex- 
plicite, ou  implicite  de  celni  qui  a  pix>mis  ;  un  homme 
prudent  ne  peut  être  censé  avoir  voulu  s'obliger  à  tom 
événement  :  c'est-là  qu'on  doit  appliquer  ce  principe  du 
droit  :  in  generall  concessione ,  non  reniant  ea  quœ  guis  non 
esset  verisimiliter  in  specie  concessurus  {teg^  18,  i/2-6.). 

11  s'ensuit  de  là  ,  1.  que  ccdui  qui  a  promis  une  chosé 
qu'il  crojoit  valoir  peu ,  et  qu'il  déc<nivr€i  ensuite  étiré 
^un  prix  beancoup  plus  considérable  qu'il  ne  pensoit , 
n'est  pas  obligé  de  la  donner  ;  surtout  si  l'exécution  de 
cette  promesse  peut  l'incommoder.  2.  Que  celui  qui  a 
promis  d'aller  faire  un  tel  ouvrage  pour  un  autre,  n'y  est 
pas  obligé  S'il  en  est  empêché  ]^r  quelque  maladie  com 
sklérable  de  sa  femme  ou  de  son  enfant,  survenue  depuis. 
Z.  Que  celui  qui  avoit  promis  ie  prêter  inae  telJe  sommé, 
n'y  est  pas  tenu  s'il  est  obligé  de  se  servir  de  cette  somme, 
se  trouvant  dans  un  cas  pressant  de  nécessité  qu'il  ne  mé- 
Voyoït  pas.  »  fll^ 

Quoique  la  promesse  à  laquelle  on  a  été  forc^  i>ër  me 
<$Mikite'i«iffi6te,  n'oblige  pas ,  par  exemple^  eelle  qu'on  a 
faite  à  un  voleur  de  lui  donner  une  telle  somme  d'argent  ; 
parce  que  celui  qui  a  exercé  cette  injuste  violence  mérite 
qu'on  ne  lui  tienne  pas  parole;  cependant,  si  à  cette  pro; 
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messe  on  a  ajouté  le  serment,  on  est  obligé»  en  cons- 
dence»  à  fidre  ce  que  l'on  a  promis ,  non  à  cause  de  la 
promesse ,  mais  è  cause  du  serment.  Le  respect  dû  à  Oiea 

oblige  à  tenir  ce  qu'on  a  promis  par  serment.  C'est  le  sen- 
timent du  pape  Alexandre  111  (  Tit,  de  Jurejurando  ^  cap, 
Debitoreset  cap.  Si  verd)^  de  Célestin  Ul  (c.  Verumy  de 
Jurejurottdo)  et  de  Qément  111  (  c.  Ad  awres^  de  iis  quœ 
vi  metûsue*  )• 

En  cette  occasion,  celui  qui  a  promis,  peut  demander 
au  pape  ou  à  son  évêque ,  la  dispense  de  son  serment , 
après  laquelle  il  n'est  plus  obligé  à  accorder  sa  promesse. 
C'est  le  sentiment  du  pape  Alexandre  111  (  c«  Si  uerà^  de 
Jurejurando.  }•  - 

Des  Testamens* 

lisa  cnrës  et  les  confesseurs  ne  doivent  pas  regarder  les 
testamens  comme  des  actes  absolument  étrangers  à  leur 

ministère  :  les  dispositions  qu'ils  contiennent  peuvent  avoir 
une  liaison  étroite  avec  la  conduite  des  âmes  dont  ils  sont 
chargés.  Us  doivent  être  en  état  de  répondre  aux  diffi- 
cultés les  plus  ordinaires  que  des  paroissiens  ou  péni- 
tens  peuvent  leur  proposer  sur  ces  actes ,  quant  à  ce  qui 
concerne  l'état  de  leur  conscience. 

Plusieurs  personnes  sont  obligées  de  tester,  etseroient 
autrement  responsables  de  plusieurs  troubles  ou  injustices 
qui  suivroient  leur  mort,  et  qu  elles  peuvent  prévenir  effi- 
cacement par  un  testament  :  tels  sont, 

1.  Ceux  qui  ont  fait  tort  au  prochain  dans  ses  biens,  et 
qui  sont  obligés ,  en  conscience,  à  des  restitutions  pour, 
lesquelles  ils  ne  peuvent  donner  de  sûreté  valable  que  par 
cette  voie. 

2.  Ceux  qui  ont  lieu  de  prévoir  ^le  les  biens  qu'ils 
laissent  à  leurs  héritiers,  seront'  pour  eux  une  semence 
'de  procès  et  de  divisions,  s'ils  n'y  mettent  ordre  par  un 
testament. 
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•  3.  Les  bénéficiers  qui,  après  avoir  tiré  da  leur  bénéfice 
une  honnête  subsistance,  courroient  risque  autrement 
de  laisser  à  leurs  parens  des  biens  qui  en  proviennent. 

On  doit  leur  représenter  que  ces  biens  sont  le  patrimoine 
des  pauvres,  et  qu'ils  sont  tenus  d'empêcher  ^uiU  ne 
passent  à  leurs  héritiers,  à  titre  de  successionJ^  .      ^  T 

11  est  fanportant  de  conseiller  à  ceux  qui  ont  des  testa- 
mens  à  faire  ,  d'y  pourvoir  pendant  qa'ils  sont  en  santé  : 
xar,  outre  quon  est  exposé  à  faire  par  surprise,  dans 
une  dernière  maladie ,  ce  qu'on  n'eût  jamais  voulu  faire 
dans  un  autre  temps,  on  peut  mourir  subitement;  et  le 
temps  d'une  dernière  maladie  est  trop  court  et  trop  pré- - 
deux  pour  en  donner  une  partie  aux  affaires  temporelles.  ; 

Les  curés  et  les  confesseurs  doivent  éviter  avec  soin  de  ' 
s'îfemiscer  dans  les  intérêts  temporels  des  familles,  lorsque 
leurs  paroissiens  et  pénitens  feront  leur  testament  ;  se 
souvenant  qu'ils  abuseroient  de  la  confiance  due  à  leur 
riûnistère ,  s'ils  gênoient  la  liberté  des  testateurs  par  des 
suggestions  ou  sollicitations  en  faveur  des  uns ,  au  pré- 
judice des  autres  :  tout  leur  pouvoir ,  en  ce  point ,  se  réduiir 
à  leur  donner,  comme  pasteurs  et  directeurs ,  les  conseils 
nécessaires  pour  l'acquit  de  leur  conscience ,  et  à  les  dé- 
tourner de  dispositions  qui  seroient  contraires  à  la  justice 
cm  à  la  charité. 

*  Ils  doivent  exhorter  les  ûàSes  k  stdvre  en  tout,  dans 
leur  testament,  la  disposition  des  lois;  à  s'expliquer,  en 

le  faisant ,  d'une  manière  si  claire  et  si  précise  ,  qu'ils 
évitent,  autant  qu'ils  le  pourront,  les  contestations  qui 
pourroient  naître  après  leur  mort,  pour  interpréter  leurs 
volontés,. et  pour  cet  effet,  à  s'adresser  à  gens  sages  et 
habiles,  en  état  de  leur  donner  les  conseils  nécessaires, 
pour  parer  à  toutes  les  chicanes  que  leur  testament  ppur- 
roit  occasionner. 

"  Les  curés  et  les  confesseurs  doivent  encore  avoir  soin 
àt  représenter  aux  personnes  qu'ils  conduiront,  qu'ils  ne 
peuvent  faire  aucune  disposition  de  leurs  biens  par  ven- 
geance» oo  par  quelqu  autre  mauvais  motif;  ^e,  dans  le 
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partage  qu'ils  font  à  leurs  enfans,  selon  que  les  lois  le 
Ifiur  prescrivent  ou  permettent,  iU  doivent  agir  en  bons 
pères  de  famille ,  pour  le  plus  grand  bien  de  leur  famille , 
èt  non  pa$  pour  satisfaire  leur  inclination  ou  leur  pas^n; 
que,  s'ils  laissent  assez  de  bien  pour  pouvmr  faire  des 
legs  pieux,  sans  faire  tort  à  leurs  héritiers,  après  toutes 
leurs  dettes  payées  et  leurs  domestiques  récompensés 
lionaêtcment>  ils  doivent  préférer  leurs  pauvres  parens 
aux  autres 9  ensuite  leurs  propres  vassaux;  quil  est  boa 
de  doonç^  quelque  chose  aux  hôpitaux,  et  même  aux  mo* 
nastères  pauvres  »  dont  on  doit  préférer  les  plus  réguliers 
a|ix  autres. 

^  Les  curés  et  confesseurs  doivent  être  fort  réservés  à 
inspirer  directement  ou  indirectement  aux  malades ,  de 
daimer  quelque  chose  par  testament  à  leur  église  et  à  leur 
monastère.  On  trouve  plusieurs  arrêts  qui  ont  déclaré 

nulles  et  de  nul  effet,  toutes  dispositions  entre-vifs  ou 
testamentaires,  faites  par  les  pénilens  au  profit  de  leurs 
confesseurs  ou  de  leurs  monastères.  S'il  y  a  des  arrêts  qui 
aient  approuvé  les  dons  faits  par  les  pénitens  à  des  con*, 
fesseurs,  c'est  que  ces  dons  étoient  peu  considérables. 
Ils  doivent  sans  cesse  avoir  devant  les  yeux  ,  l'exemple 
mémorable  et  si  digne  d'être  imité  ,  d'Aurélius,  évoque  de 
Carthage,  qui  refusa  l'héritage  qu'un  homme  avoit  laissé 
à  l'Eglise,  au  préjudice  de  son  fils  qu'il  avoit  déshérité. 

Il  est  même  de  la  prudence  d'un  confesseur,  de  dis- 
snacler  son  pénitent  de  lui  léguer  une  certaine  somme , 
pour  être  employée  selon  les  intentions  qui  lui  ont  été 
déclarées  par  le  testateur.  Ces  sortes  de  legs  souffrent 
souvent  de  la  difficulté,  et  sont  souvent  contestés.  Un 
confesseur  ne  doit  donc  y  consentir  que  dans  certains 
cas  bien  rares,  où  les  pénitens  nie  peuvent,  sans  eux, 
satisfaire  à  des  obligations  qui  intéressent  leur  conscience* 
Toutes  ces  précautions  servent  à  empêcher  tout  soupçon 
d'intjérêt  et  d'avarice  contre  les  confesseurs  ,  à  conserver 
i  honneur  des  ministres  des  saints  autels,  et  le  respect  dû 
au  sacré  ministcre. 
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Enfin,  les  curës  et  les  confesseurs  doivent  observer, 
que  les  titres  d'exclusion  de  ceux  en  bveur  desquels  les 
lois  défendent  de  tester,  obligent  en  conscience;  et  qu'on 
ne  peut  les  transgresser  sans  pëdië.  Us  se  rendroient  donc 
prëvaricalenrs ,  s'ils  conseilloient  ou  même  permettoient 
des  fidëicommis  qu'on  voudroit  faire  pour  donner  indi- 
rectement, par  personne  interposée,  à  ceux  qui  seroient 
exclus  de  droiL  Provida  severaque  Ugis  CQUtio^  dit  saint 
Jérôme  (EpUU  a  ad  Nepotian*)^  tt  tamen  née  sic  refiroB" 
naiitr  avaritia.  Per  fideiçommissa  legibus  Uluiimus,  Nous 
ne  pouvons  ,  en  conscience,  disposer  de  nos  biens  que 
de  la  manière  qui  nous  est  permise  par  les  lois,  n'en  étant 
propriétaires  que.  selon  elles. 

Il  est  important  que  les  curés  et  iesconfiesseurs,  dans 
lés  €ts  où  ils  sont  constiltés  là-dessus,  aient  recours  â  des 
lurisconsultes  sages  et  habiles ,  pour  savoir  qui  âont  i3enx 
qui  peuvent  tester,  de  quels  biens  on  peut  tester,  en  fa- 
veur de  qui  on  peut  tester,  et  quelles  sont  les  différentes 
solennités  et  formalités  nécessaires  selon  les  lois,  pour 
rendre  un  testament  valable*  Nous  les  rettvojons  encore 
aux  ouvrages  qui  traitent  expressément  et  au  long  des 
testamens^des  codicilles,  des  legs,  des  donatioiis  (0> 

(0  Voyez  le  code  civîl ,  sur  les  testamens  et  les  successions* 
L'article  969  dit  :  un  teslamcnl  pourra  être  olographe. 
Art.  970.  Le  testament  olographe  ue  sera  poiut  valable,  s'il  n'est 
écrit  en  entier,  signé  et  daté  de  la  main  du  testateur^  il  n'est  assujetti  à 

aucune  forme. 

La  lacihlc  accordée  par  la  loi  de  disposer  de  ses  biens,  par  testament 
olographe,  devroit  engager  toute  personne  capable  de  tester,  et  qui 
désire  de  le  laire ,  à  ne  pas  nëgh'ger  de  faire  au  moins  un  testament  olo- 
graphe. Celui  qui  auroit  ainsi  testé  devroit  faire  consulter  son  testa- 
nuent  pour  savoir  s'il  a  été  rédigé  clairement ,  et  le  déposer  entre  les 
mains  d'une  personne  de  conGance,  qui  le  porteroit  au  grefiedatu> 
buaal  de  première  insiauce,  après  la  mort  du  testateur ,  pou»  leiaire 
lioUier* 
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DE  LA  RESTITUTION  £N  GÉNÉRAL. 


Dâ  la  NaUtrCf  de  la  Nécessité  et  de  F  Étendue  du  précef^ 

de  la  Restitution* 

Il  esc  d'ane  très-grande  conséquence  qae  les  confesseurs 
sachent  tontes  les  règles  qui  regardent  la  restitution  :  car, 

s'ils  ne  sont  instruits  parfaitement  de  toutes  les  lois  qui 
exemptent  ou  obligent  sur  celte  matière ,  ils  pourront 
donner  dans  deux  ëcueik,  en  décidant  les  différentes  dif- 
ficultés qu'on  leur  proposera  à  ce  sujet.  Un  zèle  outré 
dans  les  uns,  qui  ne  sera  pas  selon  la  science,  et  le  désir 
de  se  distinguer  par  une  sévérité  qui  ne  sera  pas  éclairée , 
leur  feront  condamner  contre  le  droit  et  la  raison,  à  des 
restitutions ,  les  âdèles  qui  n'y  seroient  pas  obligés  selon 
la  rigueur  des  lois.  D*autrés,  pleinii  de  complaisance  que 
leur  ignorance  fortifiera  et  semblera  autoriser,  abuseront 
les  injustes,  les  confirmeront  dans  leurs  injustices,  et  ne 
leur  donneront,  comme  les  faux  prophètes,  que  des  dé- 
cisions qui  flatteront  leur  cupidité. 

La  restitution  est  une  action  de  justice ,  qui  nous  ob- 
lige non -seulement  de  rendre  au  prochain  le  bien  que 
nous  lui  avons  pris,  ou  que  nous  lui  retenons  injustement, 
mais  encore  de  réparer  le  dommage  que  nous  lui  avons 
fait.  C'est  une  action  de  justice,  parce  qu'il  n'y  a  d'obli- 
gation de  restituer,  que  quand  on  a  violé  les  règles  de  la 
justice,  en.prenant  ou  retenant  injustement  le  bien  d  au- 
trui, ou  en  lui  causant  quelque tiommage.  La  restitution 
est  un  acte  de  la  justice  commutative ,  qui  consiste  à  faire 
une  certaine  compensation.  C'est  pourquoi  restituer,  c'est 
remettre  une  personne  dans  la  possession  de  ce  qui  lui 
appartient,  et,  autant  quU  se  peut,  ddns  un  état  égal  à 
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celui  où  elle  ëtoit  avant  qu'on  lui  eût  enlevé  sou  bien , 
ouquon  lui  eût  porté  quelque  préjudice.  En  un  mot,  la 
restitution  est  la  réparation  du  tort  ou  du  dommage  in- 
juste que  l'on  a  fait  au  prochain. 

Pour  être  sauvé ,  il  faut  restituer  le  bien  d'autrui  :  c'est 
une  loi  générale ,  qui  regarde  les  grands  comme  les  su- 
jets ,  les  mineurs  et  les  majeurs,  tous  les  hommes  en  gé- 
néral et  en  particulier.  Reddite  omnibus  débita ,  dit  saint 
Paul  (Rom,  i3.  17.).  Le  prophète  Ezéchicl  assure  (c.  33.) 
qu'un  pécheur  qui  a  pris  le  bien  d'autrui ,  ou  le  relient 
injustement,  doit  le  rendre  à  celui  à  qui  il  appartient, 
pour  rentrer  en  grâce  avec  Dieu.  Saint  Augustin  (Ep,  54» 
ad  Maced.)  juge  la  restitution  si  nécessaire ,  que  sans  elle 
on  ne  peut  obtenir  le  pardon  de  son  péché.  Si  enim  res 
aliéna ,  dit-il ,  propter  quam  peccatum  est  y  chm  reddi  possit , 
non  redditur,  non  agitur  pœniteniia,  sed  fingitur.  Si  autem 
veraciter  agitur  ,  non  remittitur  peccatum ,  nisi  restituatur 
ahlatum  :  sed  dixi,  cîim  restitui  potest.  Enfin  ,  la  loi  natu- 
relle condamne  les  larcins;  elle  nous  défend  de  faire  à  nos 
frères  ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'ils  nous  fissent  ; 
elle  ordonne  à  tous  les  hommes  de  garder  entre  eux  les 
règles  de  la  justice. 

Il  est  nécessaire,  pour  être  sauvé ,  de  restituer  lorsqu'on 
en  a  le  pouvoir,  et  on  ne  peut  y  suppléer  par  d'autres 
bonnes  œuvres.  Si  l'on  n'est  pas  en  pouvoir  de  restituer, 
on  doit  avoir  le  désir  de  le  faire,  dès  qu'on  le  pourra  et 
qu'on  en  sera  en  état. 

Le  précepte  de  la  restitution  est  affirmatif ,  parce  qu'il 
ordonne  d'observer  les  règles  de  la  justice,  et  de  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  il  est  négatif,  parce  qu'il 
défend  de  retenir  le  bien  d'autrui. 

C'est  donc  pécher,  lorsqu étant  en  pouvoir  de  resti- 
tuer et  sachant  qu'on  y  est  obligé,  bien  loin  de  le  faire, 
on  recule  et  on  diffère  sans  raison  de  s'acquitter  de  ce 
devoir  ;  de  sorte  que ,  si  faisant  attention  à  l'obligation 
où  l'on  est  de  restituer,  on  se  détermine  à  ne  le  pas  faire, 
on  doit  s'en  accuser  en  confession. 
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Un  pénitent  doit  déclarer  par  conséquent,  i.  depuis 
quel  temps  il  est  tenu  à  restituer;  2.  s'il  a  toujours  pu  res- 
tituer; 3.  combien  de  fois  il  a  renouvelé  la  volonté  de 
ne  pas  restituer.  On  est  censé  avoir  renouvelé  la  volonté  de 
ne  pas  restituer,  non-seulement  toutes  les  fois  qu'on  en  a 
expressément  formé  la  résolution,  mais  encore  lorsqu'elle 
a  été  tacite,  c'est-à-dire,  toutes  les  fois  que  faisant  atten- 
tion, ou  pouvant  facilement  le  faire,  à  l'obligation  où  l'on 
est  de  restituer,  on  n'a  pas  pris  le  dessein  d'y  satisfaire.  Ce 
que  nous  venons  de  dire  doit  s'entendre,  non-seulement  de 
celui  qui  diffère  notablement  toute  la  restitution  à  laquelle 
il  est  obligé,  mais  encore  de  celui  qui  pouvant  restituer 
tout  ce  qu'il  doit,  n'en  restitue  qu'une  partie;  et  de  celui 
qui ,  quoiqu'il  ne  diffère  que  pendant  peu  de  temps  de 
restituer,  cause  néanmoins  par  son  délai  un  préjudice 
considérable  à  la  personne  à  qui  il  doit.  Plus  le  préjudice 
que  porte  ce  délai  est  considérable ,  plus  est  grand  le  pé- 
ché que  l'on  commet  en  différant  de  restituer. 

Lorsqu'on  dit  qu'il  faut  restituer  au  plutôt ,  cela  ne 
signifie  pas  qu'il  faille  restituer  sur  l'heure  même,  et  que, 
si  l'on  recule  de  quelques  jours,  après  avoir  pris  sincère- 
ment la  résolution  de  le  faire  ,  on  soit  coupable  devant 
Dieu.  On  n'est  criminel  en  différant  de  restituer,  que 
lorsqu'on  n'a  pas  le  dessein  de  le  faire,  ou  lorsqu'ayant 
le  moyen  de  restituer,  on  diffère  un  temps  trop  considé- 
rable. Le  précepte  négatif  de  la  restitution  diffère  de  plu- 
sieurs autres  préceptes  négatifs,  par  exemple,  de  celui 
de  voler,  en  ce  qu'il  n'est  jamais  permis  de  voler;  et  que 
celui  de  la  restitution  peut  se  différer  prudemment,  eu 
égard  aux  circonstances  du  temps  et  des  personnes,  ainsi 
que  nous  l'expliquerons  ci-après. 

La  volonté  de  ne  pas  restituer  est  ordinairement  cen- 
sée ne  pas  persévérer  virtuellement,  i.  lorsque  celui  qui 
doit,  en  demande  pardon  à  Dieu,  et  se  propose  de  res- 
tituer :  il  paroît  cependant  à  propos  d'examiner,  si  cet 
acte  de  conti  ition  n'est  pas  illusoire.  2.  Lorsque  ce  n'est 
plus  un  péché  de  ne  pas  restituer,  par  exemple,  lorsqu'on 
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se  trouve  dans  l'impuissance  de  le  faire;  mais  il  faut  prendre 
garde  alors  si  celui  qiu  pe  peut  actuellement  restituer, 
n'est  pas  en  même  tenjps  dans  une  disposition  de  ne  pas 
satkfaire  à  cette  obligation,  quand  même  il  le  pourroit. 
Quand  une  personne  qui  ëtoit  chargée  de  faire  des  res- 
titutions est  morte ,  les  héritiers  sont  obligés  de  les  faire 
pour  elle,  non-seulement  pour  les  biens  qu'elle  auroit 
pris  pu  retenus  injustement,  mais  aussi  pour  les  dom- 
mages qu'elle  auroit  causés  durant  sa  vie.  Cette  obligà* 
tÎQn  subsiste,  quand  même  ils n'auroient  pas  été  com- 
plices des  fautes  par  lesquelles'cette  personne  auroit,  de 
son  vivant,  fait  tort  à  un  tiers.  Celui  qui  succède  à  un 
bien,  ne  peut  le  posséder  justement  qu'aux  charges  dont 
ce  jûen  est  tenu  :  car  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de 
droit  que  celui  de  qui  il  1q  tient  :  or,  les  biens  de  ce  dé- 
ficit; «ont  chargés  des  r^ttifitutions  qu'il  devoit  faire.  Si  un 
bëritibr  a  droit  de  recevoir  et  de  demander  les  réparations 
et  restitutions  des  dommages  que  celui  à  qui  il  succède 
auroit  dû  recevoir  pendant  sa  vie,  c'est  une  conséquence 
natujrelle  qu'il  est  obligé,  en  vertu  des  biens  ^u'il  a  reiçus> 
d^T^parer  les  dommages  qu'il  a  causés. 

0i»  donataire  qui  auroit  reçu  du  bien  par  une  dona- 
tion entre- vifs  dûment  insinuée,  avant  que  celui  qui  lui 
a  donné  ce  bien  eût  commis  la  faute  qui  l'oblige  à  res- 
tituer, n'est  pas  tenu  ,^ap^s  la  mort  du  donateur,  à  faire 
cette  restitution  ji^  Ui;' parce  que  ce  donateur  n'étant 
plpa,)^A}ors  le  n^tll^^  ce  bien,  il  n'a  pu,  par  des  faits 
.  et  Ji^ks,  le  charger  «aucune  restitution. 

2.  L'obligation  où  sont  les  héritiers  de  restituer  au  lieu 
du  défunt  dont  ils  héritent,  ou  de  réparer  le  dommage 
qvi'il  a  causé ,  est  solidaire  quand  la  dette  est  fondée 
en  bymibèqua  ;  le  créancier  du  défunt  est  alors  en  droit 
de^l'aaressei^^lni  qui  lui  plaira  de  ses  cohéritiers;  mais^: 
aosri  celui  des  héritiers  poursuivi,  a  son  recours  contre, 
les  autres  cohéritiers.  Mais  quand  il  s'agit  d'une  dette  per-f 
sonnelle,  ou  d'une  dette  en  délits,  un  des  héritiers  ne 
peut  être  Q<M]|lrttot  de  faire  en  entier  les  restitution  dont 
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étoit  chargé  leur  auteur ,  en  cas  que  les  autres  ne  veuil- 
lent pas  y  «ntrer  pour  leor  part;  il  suffit  alors  d'en  res- 
tituer une  partie  au  prorata  k  portion  ^on  a  eue 
dans  les  biens  du  défunt  :  les  charges  qu'ils  contracfent 

en  héritant,  doivent  être  prupoitionnccs  au  Ijcncfice 
qu'ils  retirent  d'une  succession;  cela  est  de  justice  :  or, 
ceux  à  qui  ce  défunt  a  causé  du  dommage  par  quelque 
faute  ou  déht»  même  ^r  des  usures»  n'ont  aucune  hypo- 
thèque sur  ses  biens ,  parce  que  ces  dettes  sont  mbbi* 
licrcs  ;  ainsi  un  cohéritier  n'est  alors  obligé  que  de  res- 
tituer au  prorata  de  ce  qu'il  a  hérité.  Il  n'y  a  qu'un  cas 
oùil^eroit  obhgé  de  se  dépouiller  entièrement,  c'est  dans 
celui  où  il  seroit  constaptque  tout  le  bien  du  défunt  au- 
roit  été-âcquis  par  des  voies  injustés  et  illégitimes  t^ear 
pour  lors  il  est  obligé ,  comme  les  autres  cdbériâersi  de 
restituer  tout  ce  qu'il  auroit  de  la  succession  du  déftmt, 
lequel  n'auroit  pu  transmettre  à  ses  héritiers  ^lus  de, droit 
sur  ses  biens,  ^'ii  p'en  avoit  lui-mènier  ' 

Dans  le  cas  oh.  un  honnne,  avant  sa  mort,  auroit  été 
coaimiié  4  dês  domiiiAges  et  intérêts,  descçoÉié- 
sions,  des  violences  ou  autres  crimes  paii%iiéommis^  les 
héritiers  scroient  solKlairenient  obligés  de  les  acquitter; 
parce  qu'en  vertu  de  cette  condamnation,  tous  les  l)iens 
du  défunt  sont  hypothéqués  ou  saisis  par  la  justice,  pour 
l'acquit  de  o»d6rittnages  et  intérêts^ 
*  :3;  Lès  hém^  sont  obligés  &  restituer;  et 
place  du  défunt  à  qui  ils  succèdent,  et  de réparerfcs  dom- 
mages qu'il  a  causés  par  ses  fautes  et  délits,  que  quand 
ils  en  ont  une  connoissancr  certaine  :  car  un  héritier  qui 
doit  jugfr.,  favon^lement  de  celui  dont  il  hérite ,  doit  se 
Ilipr  6%  t6p^^  tant  qu'il  uSa  pas  conuq&si^nçe  de  ses  <lé- 
j^s^TÎRit  ce '4^  ^  règles  de  la  conscience  e^gtàtt^ 
lui,  est  que,  s'il  y  a  quelque  lieu  de  douter  que  le  défunt 
ait  commis  ces  délits,  il  doit  faire  des  perquisitions  con- 
veaableâ  pour  en  découvrir  la  vérité;  m^is  si  après  avoir 
.  fait  ce  qu'il  doit  pour  s'en  convaincre,  il  ne  trouve  au- 
cune ^T0i0^dii^^ifÊBÊ^^  dMmt^ 
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il  peut  retenir  la  succession  sans  s*inquiëter.  Ce  seroit 

mettre  tous  les  fidèles  dans  le  trouble  au  sujet  de  leurs 
biens,  si,  sur  de  simples  rapports,  ou,  comme  on  dit 
vulgairement,  sur  des  oui-dire,  on  vouloit  les  condamner 
à  des  restitutions,  .et  à  se  dépouiller  des  biens  qu'ils 
tiennent  de  leurs  auteurs. 

Des  Causes  qui  engagent  à  restituer* 

Il  7  a  quatre  causes  principales  qui  engagent  à  restituer* 
La  première  est  c^lle  qui  est  appelée  par  les  théologiens, 
injusta  acceplîo;  lorsqu'on  a  pris  injustement  le  bien  d'au- 

trui,  contre  la  volonté  de  celui  qui  en  est  le  maître. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  d'acceptions  injustes;  et  on  les 
distingue,  ou  par  rapport  aux  choses  qu'on  prend,  ou 
par  rapport  à  la  manière  dont  on  les  prend,  invitis  et  ins^ 
dis  domiais.  Si  Ton  prend  le  bien  d'un  particulier,  c'est 
un  Tol;  si  c'est  un  bien  public,  cela  s'appelle  péculat;  si 
c'est  une  chose  sacrée,  c'est  sacrilège.  Si  l'on  prend  fur- 
tivement, c'est  un  larcin  :  si  c'est  ouvertement  et  avec 
violence,  c'est  rapine,  concussion,  etc. 

La  seconde  cause  qui  engage  à  restituer,  c'est  celle  qui 
est  appelée  dans  l'école,*  injusta  detentio  •*  lorsque ,  sans 
avoir  commis  aucune  injustice,  on  se  trouve  avoir  entre 
les  mains  une  chose  qui  ne  nous  appartient  pas,  et  qu'on 
retient  injustement  à  celui  qui  en  est  le  maître. 

La  troisième  est  celle  qui  est  nommée  injusta  damni- 
ficatio  :  lorsqu'on  a  porté  préjudice  à  son  prochain,  sans 
lui  avoir  rien  pris ,  ou  sans  avoir  rien  qui  lui  appartienne. 

Enfin ,  la  quatrième  cause  provient  des  conventions  que 
les  hommes  font  entre  eux,  soit  explicites ,  soit  implicites. 
Ainsi  on  doit  restituer  une  chose  empruntée.  On  doit  pa- 
reillement rendre  à  une  personne  ce  qu'elle  a  dépensé, 
par  bonne  vqlc^ité  pour  nous,  et  sans  7  être  obligée, 
pour  conserver  un  bien  qui  nous  appartient. 

11  est  très-important  de  connoltre  par  quel  dtre  on  est 
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obligé  à  restituer  :  car,  si  cette  obligation  vient  de  ce 
qu'on  posséJoit  injustement  le  bien  d'autrui,  la  perte  ou 
Ja  destruction  de  ce  Jbien  que  l'on  ayoit,  rt^mpêche  pas 
qMe  l'on  ne  soit  tenu  à  restitiifer,  quoiqu'on  ne  soit  pas 
devenu  plus  riche  potir  l'avoir  pos^ë  ;  parce  que  Tin- 
juste  dommage  fait  au  prochain,  oMige  à  restituer  jus- 
qu'à une  réelle  et  entière  n'|Mrauon  du  tort  qu'on  a  causé. 

Au  contraire,  lorsque  l  obligaLion  où  l'on  est  de  resit 
tuer  ne  vient  d'aucune  injustice,  si  la  chose  qu'on  devoit 
restituer  vient  à  périr  sans  la  faute  de  celui  qui  éloit  tena 
de  la  rendre,  il  ne  doit  en  restituer  que  ce  en  quoi  il  en 
est  devenu  plus  riche  ;  parce  que  cette  obligation  ne  vient 
que  de  ce  qu'il  a  un  bien  appartenant  à  autrui,  au  moins 
dans  ce  qui  en  est  le  fruit,  si  ce  bien  ne  subsiste  plus^ 
Au  reste.,  il  y  a  cette  différence  entre  un  bien  pris  en 
.  lui-même,  et  ce  qui  en  est  le  fruit,  que  le  bien,  tandis 
qu'il  existe  en  iMilre,  doit  revenir  à  celui  auquel  il  ap- 
pmient,  parce  que  res  clamât  pro  domino,  hors  le  cas  de 
la  prescription:  mais  celui  auquel  appartenoit  ce  bien, 
n'a  droit  sur  le  Irujt  qu'il  a  produit,  qu  autaiil  que  celuj 
qm4i^  possédoit  en  est  devenu  plus  riçhe. 

Des  Fautes  qui  obligent  â  restituer. 

Par  terme  de  faute ,  il  ne  faut  pas  seulement  entendre 
ici  une  action  de  péché ,  par  exemple,  un  délit,  une  fraude, 
une  supercherie;  mais  encore  une  omission  qui  peut  pro- 
venir ou  d'ignorance,  ou  de  négligence,  ou  d'un  défaut 

d'attention ,  qui  quelquefois  n'est  point  péché. 

Deux  sortes  de  fautes  obligent  à  la  restitution  :  l'une 
appelée  théologique ,  et  qui  est  ou  ^éché  mortel  ou  péché 
véniel.  L'autre,  qui  est  appelée  juridique  ou  civile,  con- 
siste à  causer  du  dommage  au  prochain ,  pour  n'avoir  pas 
eu  le  soin  et  n'avoir  pas  apporté  les  prccautior  s  quiétoieiit 
nécessaires,  ou- par  ignorance,  ou  par  un  défaut  d'atten- 
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don,  qui  quelquefois  est  involontaire.  Ainsi  l'on  doit  dis- 
tinguer la  faute  de  pore  malice,  faite  exprès  pour  faire 

tort  au  prochain,  ex  dolo;  et  celle  qui  se  commet  sans 
malice  et  sans  avoir  intention  de  nuire  au  prochain ,  ex 
culpâ ,  faute  qui  n'est  qu'une  imprudence. 

On  divise  cette  dernière,  appelée  civile  ou  juridique 
selon  ses  divers  degrés,  en  fsiute  grossière,  ou  griève,  ou 
notable;  en  fknte  légère,  et  en  faute  très-légère. 

La  faute  griève,  appelée  par  les  théologiens,  lata^  est 
celle  que  l'on  commet  en  ne  prenant  pas  garde,  en  fai- 
sant quelque  cho^e,  à  ce  qui  n'échappe  à  l'attention  de 
IHPesque  aucune  personne;  ou  l'omissicmdu  soin  et  des 
précautions  que  Ton  prend  ordinairement  et  comnnné» 
ment  en  pareil  cas  :  telle  seroif  la  négligence  de  celui  qui 
laisseroit  une  somme  d'argent  dans  la  rue  ou  dans  un 
autre  lieu  public;  ou  d'un  domestique  qui  laisseroit  our 
verte,  pendant  la  nuit,  la  porte  d'une  maison  qu'il  seroit 
obligé  de  fermer.  .  f 

La  faute  légère,  Zem,  est  l'omission  du  soin  des  pré- 
cautions que  les  personnes  prudentes  et  attentives  pren- 
nent dans  de  semblables  occasions  :  telle  seroit  la  négli- 
gence d'un  maître  qui  se  serviroit  d'un  domestique  dont 
0  ne  connoîtroit  pas  certainement  la  fidélité;  de  celui 
qui  laisseroit  quelque  effet  dans  une  chambre,  sans  la 
fermer.' 

La  faute  très-légère,  Zm^j/mûr,  est  celle  qu'on  commet 
lorsqu'on  ne  prend  pas  le  même  soin,  et  qu'on  n'a  pas 
la  même  exactitude  pour  prévoir  et  prévenir  tous  les  in* 
convéniens  auxquels  font  attention  les  personnes  les  plus 
vigilantes  et  les  plus  attentives,  dans  les  aflfaii^  de  même 
nature  :  telle  seroit  la  faute  de  cislui  q^i  auroit  placi: . 
quelque  chose  dans  un  cabinet  qu'il  croyoit  bien  fermé; 
nfiais,  faute  d'avoir  poussé  la  porte  avec  la  main  pour  s'en 
convaincre,  il  la  laissée  ouverte,  et  ce  qui  avoit  été  placé 
dans  le  cali^t  a  été  volé. 

Pour  donner  une  idée  plus  claire  de  ces  trois  espèces 
de  fautes ,  on  peut  dire  que  les  fautes  notables  se  corn* 
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mettent  oa  par  des  ignorances  grossières ,  oa  par  des  né- 
gligences coupables;  elles  sont,  comme  dit  le  droit,  une 
espèce  de  fraude,  et  ne  sont  jamais  pardonnables,  pas 
même  à  des  enfans  qui  ont  un  peu  de  raison.  Les  fautes 
légères  sont  des  imprudences  dont  on  ne  peut  pas  ex- 
cuser les  personnes  sages,  et  cpii  ne  se  commettent  que 
par  les  étourdis  et  les  indiscrets.  Les  fautes  très-légères 
sont  dos  défauts  d'attention,  qui  peuvent  échapper  aux 
personnes  même  exactes. 

Pour-connoltre  quelle  est  la  faute  qui  oblige  à  resti- 
tuer ,  il  faut  savoir  quelles  sont  les  choses  qui  sont  péries 
par  la  faute  de  quelqu'un  :  car  il  7  en  a  qui  ne  supposent 
aucun  contrat  ni  engagement  :  tel  scroit  un  animal  qui 
étant  entré  de  lui-même  dans  lecurie  de  la  maison  voi- 
sine de  celle  de  son  maître,  ou  y  ayant  été  mis  à  son 
insu,  y  auroit  été  volé.  Il  y  a  des  choses  qui  supposent 
un  contrat,  ou  ce  qu'on  appelle  quasi-contrat:  or,  un 
coptrat  ou  transfère  le  domaine,  comme  font  le  prêt,  la 
vente  ou  l'achat;  ou  ne  le  transfère  pas,  ce  qui  arrive 
dans  le  louage  oule  dépôt.  Un  contrat  est  ou  pour  la  seule 
utilité  du  preneur,  comme  le  simple  prêt;  ou  quelque- 
fois il  est  pour  la  seule  utilité  du  bailleur ,  tel  est  le  dépôt. 
D'autres  sont  avantageux  à  l'un  et  à  l'autre;  comme  les 
ventes,  les  achats,  le  louage  et  les  sociétés.  Par  quasi- 
contrat,  on  entend  la  gestion ,  la  tutelle ,  le  soin  des  affaires 
d autrui,  1  onice  de  juge,  d'avocat,  etc. 

Cela  posé,  nous  disons,  i*  que,  quand  il  ne  s'agit  pas 
de  contrats  ou  de  quasi-contrats,  il  faut  une  faute  théo- 
logique, c'est-à-dire ,  un  péché  mortel,  ou  au  moins  un 
péché  véniel,  pour  obliger  à  la  restitution.  Mais  le  péché 
véniel  suffit  pour  faire  contracter  cette  obligation  :  car  on 
peut,  en  ne  péchant  que  véniellement,  blesser  le  droit 
d'autrui;  et  si  le  péché  véniel  ne  suffisait  pas  pour  obliger 
à  restitution ,  ilfaudroit  donc  apposer  que  tout  vol  seroit 
péché  morteL  Nous  avons  dit  qu'il  faut  qu'il  y  ait  péché 
ppor  obliger  à  restitution  :  car  il  y  auroit  de  l'injustice  , 
dit  le  droit,  de  punir  une  personne  qui  est  innocente  et 
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n'est  point  en  faute,  et  on  ne  peut  obliger  à  restitution, 
quand  il  n'y  a  aucune  cause  qui  engage  à  restituer:  alors 
on  doit  attribuer  le  dommage  «de  celui  qui  a  souffert ,  ou 
à  quelque  cas  fortuit,  ou  à  son  imprudence;  non  à  celui 
qui  est  l'auteur  du  fait  innocent  dont  le  dommage  a  été 
la  suite.  Par  exemple ,  si  pendant  qu'un  tailleur  de  pierre 
frappe  et  taille  sa  pierre,  il  en  rejaillit  un  éclat  qui  crève 
l'oeil  d'un  passant,  c'est  un  cas  fortuit  dont  le  passant  pou- 
voit  se  garantir  en  s'ëloignant  de  cet  ouvrier,  ou  en  se 
couvrant  les  yeux.  Si  quelqu'un  passe  au  travers  d'un  jeu 
de  mail  public  pendant  qu'on  joue,  et  que  la  boule  déjà 
jetëe  vienne  à  le  blesser ,  celui  qui  a  poussé  la  boule  n'est 
pas  responsable  de  cette  blessure;  on  doit  l'imputer  à  l'im- 
prudence de  celui  qui  l'a  reçue,  d'avoir  passé  dans  un  jeu  de 
mail  dans  le  temps  qu'on  y  jouoit. 

Cependant  si  une  personne  est  devenue  plus  riche  du 
dommage  qu'elle  a  fait  à  un  autre ,  elle  doit  lui  restituer 
cette  augmentation  de  bien ,  quoique  ce  dommage  et  cette 
augmentation  aient  en  lieu  sans  pcché;  parce  qu'alors  c'est 
avoir  ëquivalemment  le  bleu  d'autrui. 

On  peut  juger  qu'un  h^me  n'est  point  enfante,  quand 
il  arrivequelque  dommage  decequilfait,i.s'il  a  été  oblige^ 
on  ëtoic  en  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait;  parce  qu'on  n'est 
pas  censé  alors  faire  ni  vouloir  faire  du  tort  à  personne  ; 
par  exemple,  dans  un  incendie ,  comme  on  ne  peut  sauver 
une  maison  où  le  feu  va  prendre,  qu'en  l'abattant  pour 
sauver,  les  autres ,  on  est  alors  en  droit  et  même  obligé 
de  causer  du  dommage  au  maître  de  cette  maison ,  sans 
être  tenu  de  ce  qu'il  souffrira. 

2.  Quand  ce  qu'il  ctoit  en  droit  de  faire,  s'est  fait  en 
temps  et  lieu  :  par  exemple ,  les  chasseurs  qui  sont  en  droit 
de  ^ire  des  fosses  pour  prendre  des  bètes  féroces,  ne  sont 
poifit  req^nsables  de  ce  qu'en  souffriront  les  passans  qui 
s'y  jetjtSNçrât,  pourvu  qu'ils  les  fassent  dans  des  lieux  écar* 
tés  des  chemins  publics.  " 

3.  Quand  il  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir le  dommage  ^e  pourroit  souffrir  le  public  ;  ainsi 

IV*  Il 
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quand  un  couvreur  de  maison  a  laissé  tomber  d'un  toit 
par  mégarde  quelque  tuile  sur  un  passant  qui  en  a*  été 
tué  ou  blessé,  il  nen  est  pas  responsable;  pourvu  quil 
ait  fait  connoitre  aux  passans,  par  les  indices  ordinaires 
ordonnés  par  la  police  des  lieux  »  qu'ils  dévoient  prendre 
garde  à  eux. 

Les  théologiens  disputent  entr  eux  si  une  faute  vénielle 
qui  cause  un  dommage  considérable  au  prochain ,  oblige 
à  la  réparation  de  tout  le  dommage,  hors  le  cas  où  il  s*a- 
giroit  d'un  contrat  par  lequel  on  s'y  engageroit.  Les  uns 
tiennent  pour  l'affirmative  ;  les  autres  soutiennent  que , 
dès  que  le  péché  qui  cause  le  dommage,  quoique  consi- 
dérable, est  véniel,  on  n'est  tenu  à  indemniser  celui  qui 
a  souilert,  que  d'une  partie  de  ce  dommage.  Nous  remar- 
querons seulement  ici  que,  lorsqu'on  doute  si  la  faute  qui 
a  porté  préjudice  au  prochain  est  mortelle  on  seulement 
Tënielle ,  il  faut  obliger  celui  qui  l'a  faite  à  réparer  tout 
le  dommage;  parce  qu'en  ce  cas,  on  doit  faire  la  condition 
de  ce.lui  qui  est  innocent,  meilleure  que  celle  de  celui  qui 
est  coupable.  D'ailleurs  il  arrive  rarement  que,  lorsqu'on 
fait  extérieurement  quelque  chose  de  très-périlleux,  on 
n'y  fasse  pas  autant  d'attention  qu'il  en  faut  pour  pécher 
mortellement,  si  l'on  en  excepte  certains  cas  rares,  où  une 
passion  est  si  violente  qu'elle  ôte  entièrement  l'usage  de 
la  raison,  ou  qu'elle  la  surprend  sans  en  avoir  pu  être  . 
prévue  ou  prévenue  :  l'expérience  faisant  connoitre  qu'tui 
acteextérieur  très-périlleux  excite  naturellement  etcomme 
de  lui-même,  l'attention  de  celui  qui  le  fait.  Or,  dans  la 
pratique ,  lorsqu'il  y  a  quelque  doute,  on  doit  juger  par  ce 
qui  se  fait  communément  et  non  rarement. 

Lorsqu'un  contrat  est  tout  à  l'avantage  du  bailleur,  tel 
qu'est  pour  l'ordinaire  un  dépôt,  le  preneur  n'est  tenu  à 
restituer  que  lorsqu'il  a  commis  une  faute  grossière.  Par 
exemple,  sïl  s'agit  d'un  dépôt,  lorsque  la  chose  déposée 
ou  donnée  en  garde  périt  ou  se  perd  par  la  faute  de  celui 
à  qui  elle  confiée  et  déposée,  il  n'est  chargé  d'en  répondre 
à  celui  qui  la  lui  a  confiée ,  que  quand  cette  perte  arrive 
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par  une  faute  notable  ;  parce  qu'on  n  est  pas  obligé  d'avoir 
plus  de  soin  du  bien  d'autrui  que  du  sien  propre.  C'est 
au  bailleur  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  choisi  un  ami  plus 

vigilant.  On  a  lieu  de  présumer  que  le  preneur  a  commis 
une  faute  notable,  quand  un  voleur  lui  a  ilcrn})é  ce  dépôt 
sans  toucher  à  ses  autres  effets,  quoiqu'il  eut  pu  le  faire 
aussi  aisément  et  avec  autant  d'intérêt  :  c'est  une  marque 
qu'il  ne  Favoit  pas  fermé  avec  la  même  exactitude  que  cè 
qui  lui  appartenoit,  comme  il  y  éloit  obligé.  ' 

On  doit  sui\  rc  les  même  règles,  lorsqu'on  se  charge  de 
gérer  les  affaires  d  un  ami  gratuitement  :  si,  après  en  avoir 
pris  le  même  soin  que  de  ses  affaires  propres  »  elles  ne 
téii8»^nt  pas  aussi  bien  que  cet  ami  le  désiroit^  on  n'est 
péi^bligë  de  l'en  indemniser;  pourvu  Mitefois^il  nous 
ait  prié  de  nous  charger  ^  cetté  gestiotor  èi^  si,  satis  son 
ordre,  on  s'y  étoit  immiscé,  il  pourroit  s'en  plaindre  et 
demander  un  dédommagement,  même  pour  une  faute 
légère.  Ce  seroit  la  même  (;iiose9  ^9  ajaot  entrepris^  4e 
gjfewone  affaire  dont  on  aniii  nous  aufoit  prié,  dn  civolt 
passé  ses  ordres;  par  exemple»  si  l'on  avoit  acheté  un 
bien  à  un  plus  haut  prix  que  celui  que  cet  ami  nous àvbit 
marqué  qu  il  vouloit  y  mettre»  et  que  ce  prix  exçéjât  la 
valeur  de  ce  bien. 

Lepreneur  peut  cependant  être  quelquefois  responsable 
^M»dép6€»  s'il  péiit  et^^se  pérd  sans  fn'il  ait  conitnis  une 
faute  notable;  c'est  assez  què^éans  de  car^âiâNétcdÀé^ 
tances  il  soit  coupable  d'une  faute  légère,  et  quelquefois 
même  très -légère;  il  est  même  tenu  quelquefois  d'ni- 
demniser  le  déposant,  si  le  dépôt  périt  par  un  cas  for- 
tuit :  voici  les  espèces^  i .  Si  le  preneur  s  est  à&sstAsk^^it^ 
dér  lé  dép^f  il  ^  téiHi  d^'n^d  6)pt^  jég^ire,  parce  qu'il 
est  censé  s'être  engagé  atdrîi  i^é'^8èî*^lHrec  plus  d'exac- 
titude; bien  plus,  s'il  a  promis  de  le  conserver  avec  tout 
le  soin  possible,  il  est  tenu  d'une  faute  très-légère.  2.  Le 
preneur  est  responsable  d'une  faute  très-légère ,  et  chargé 
même  des  cas  fortuits  i^f^Lftf^jb-anspor té  le  dépôt  dans  ui^ 
lieu  dangereux  lliitâFâ^^  paè  iiCËdalë'd^ 
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pot  au  temps  qu'il  devoit  et  pouvoit  le  rendre  ,  ou  lors- 
que le  déposant  le  redemandoit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  dépôt  >  doit  être  appli- 
qué au  prêt  è  usage  désigné  dans  le  droit  par  ce  terme 

commodatum^  lorsqu'il  est  tout  à  l'avantage  du  prêteur; 
par  exemple  ,  lorsqu'un  homme  a  prêté  à  un  autre  ses 
armes  pour  le  mettre  en  état  de  le  mieux  défendre,  ou 
un  livre  pour  y  chercher  des  lumières  propres  à  lui  donner- 
un  bon  conseil. 

Lorsqu'un  contrat  est  pour  le  seul  avantage  du  preneur, 
comme  le  prêt  à  usage,  il  est  responsable  d'une  faute  même 
très-légère  :  par  exemple ,  lorsque  Pierre  prête  gratuite- 
ment son  cheval  à  Paul  poiu*  un  voyage ,  Paul  retire  seul 
avantage  du  plaisir  que  Pierre  lui  fait;  si  le  cheval  meurt , 
est  blessé  ou  volé  pendant  le  voyage ,  par  la  faute  de  Paul  > 
quand  même  il  ne  seroit  coupable  que  d'une  faute  très-lé- 
gère, il  doit  payer  le  cheval  à  Pierre  qui  le  lui  a  prêté;  parce 
que ,  dès  que  Pierre  ne  lui  a  prêté  que  pour  lui  faire  plai- 
sir, il  est  obligé  d'en  prendre  tout  le  soin  possible,  pour 
le  rendre  tel  qu'on  le  kii  a  confié. 

Dans  le  prêt  à  usage,  qui  est  tout  pour  l'utilité  du  pre- 
neur, il  n'est  responsable  des  cas  fortuits  que  dans  trois 
circonstances  :  la  première,  si,  par  sa  faute  il  a  donné 
lieu  au  cas  fortuit  ;  par  exemple  ,  si  Paul ,  dans  le  cas 
dont  nous  venons  de  parier ,  a  logé  le  cheval  qu'on  lui  a 
prêté  pour  son  seul  avantage,  dans  une  écurie  toute  ou- 
verte où  il  a  été  volé.  La  seconde,  lorsque  le  preneur  a 
gardé  ce  qu'on  lui  avoit  prêté ,  au-delà  du  temps  qu'on 
lui  avoit  accordé  pour  s'en  servir,  et  que  c'est  dans  le 
temps  où  il  ne  devoit  pas  la  retenir,  que  la  chose  prêtée 
esrpérie.  La  troisième,  s'il  s'est  chargé  des  cas  fortuits. 

On  ne  doit  pas  parler  du  précaire  comme  du  prêt  à 
usage;  parce  que,  le  piécaire  étant  sujet  à  la  charge  que 
celui  qui  prête  la  chose  se  réserve  le  droit  de  la  rede- 
mander et  de  la  reprendre  quand  il  lui  plaira,  les  lois  ojit 
sagement  établi  qu'il  n'oblige  à  répondre  que  de  la  fraude 
ou  de  la  faute  grossière. 
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On  demande  ce  que  doit  faire  le  preneur  lotsqull  s'agit 
d'un  prêt  à  usage ,  s'il  ne  peut  conserver  tout  ensemble  et 
ses  propres  effets ,  et  ce  qu'on  lui  a  prêté ,  dans  un  cas  d'ac- 
cident, de  feu,  par  exemple;  et  ce  qu'il  doit  empêcher 
par  préférence  de  périr.  Pour  répondre  à  cette  difficulté, 
il  faut  savoir  quel  est  celui  à  l'avantage  duquel  est  le  prêt  à 
usage  :  si ,  comme  il  arrive  ordinairement ,  il  est  pour  la 
seule  utilité  du  preneur,  il  doit  alors  veiller  à  la  conser- 
vation de  ce  qu'on  lui  a  prêté,  préférablement  à  celle  de 
ce  qui  lui  appartient  et  qui  est  de  moindre  ou  d'égale  va- 
leur ;  mais  il  n'est  pas  tenu  à  la  même  obligation  pour 
les  effets  qui  valent  considérablement  plus  que  ce  qu'il 
a  emprunté.  S'il  s'agit  d'un  prêt  à  usage  improprement 
dit,  qui  est  plus  pour  l'avantage  de  celui  qui  prête,  le 
preneur  peut  alors  préférer  ses  propres  effets,  même  de 
moindre  valeur.  Si  le  prêt  à  usage  est  à  l'avantage  de 
.tous  les  deux ,  alors  le  preneur  peut  conserver  préféra- 
blement ses  effets  de  plus  grande  ou  d'égale  valeur  que 
celle  de  ce  qu'on  lui  a  prêté  ,  mais  non  ceux  qui  sont  d'un 
moindre  prix.  Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  avoir  lieu 
pour  le  dépôt,  le  louage,  le  gage,  etc. 

S'il  s'agit  de  contrats  qui  soient  à  l'avantage  du  prencu£> 
et  du  bailleur,  le  preneur  n'est  pas  responssdile,  si  la  faute 
n'est  que  très-légère  ;  parce  que ,  le  contrat  étant  aussi 
pour  l'utilité  du  bailleur,  il  n'est  pas  juste  que  le  preneur 
soit  obligé  au  même  soin,  que  si  c'étoit  lui  seul  qui  en 
profitât.  Mais  il  est  responsaible ,  si  la  faute  est  légère; 
parce  que  retirant  du  profit  du  contrat,  il  doit  être  plus 
attentif  que  s'il  n'en  recevoit  aucune  utilité  :  ainsi,  dans 
le  louage  ou  le  gage,  il  suffit,  afin  que  le  preneur  soit 
obligé  de  répondre  delà  cbosc  louée  ou  engagée,  si  elle 
périt  entre  ses  mains ,  qu'il  soit  coupable  d'une  faute  lé- 
gère. 11  n'est  tenu  de  la  payer  pour  avoir  commis  une  faute 
trè|4.égère,  que  lorsqu'il  en  est  convenu,  ou  ne  la  rend 
pi^ÉiÉ  temps  promis*  Dans  ces  deux  derniers  cas,  il  est 
nîéiflpïi^tttiii  des  cas  fortuits. 

D'oùil  s'ensuit  que ,  si  l'on  a  trop  poussé  un  tbeval ,  et 
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qu'il  expire  entre  les  mains  de  celui  qui  Ta  loué ,  il  doit 
le  payer  au  propriétaire;  mais,  s'il  meurt  par  accident, 

par  exemple,  s'il  se  noie  dans  l'abreuvoir,  à  cause  qu'il 
est  vicieux ,  la  perte  tombe  sur  le  propriétaire. 

On  doit  suivre  les  mêmes  règles  dans  les  contrats  de 
vente  et  d'achat ,  quand ,  le  marché  étant  conclu»  la  chose 
vendue  dëijdeure  quelque  temps  entre  les  mains  du  vert' 
dcor  avant  qu'il  la  délivre  ;  à  moins  que  le  vendeur  et 
raclietciir  n'en  soient  convenus  autrement ,  comme  il  peut 
arriver  dans  les  ventes  et  achats  laits  sous  condition»  ainsi 
que  nous  l'avons  marqué  en  parlant  du  contrat  de  veùte 
et  d achat..  C'est  pourquoi»  si  du  vin  vendu  s'aigiit  danÏB 
la  cave  du  vendeur,  le  vendeur  n'en  est  pas  garante  mais 
s  il  se  perd  par  la  faute  du  vendeur  qui  n  a  pas  assez  v^ilié 
pour  laire  relier  les  tonneaux  dont  les  cerceaux  se  sont 
pourris ,  le  vendeur  doit  en  indemniser  l'acheteur. 

JUorsqu il  s'agit  de  contrats  implicites  ou  virtuels^  àp- 
p^Sueu  droit  fnara^w^M^  pour  être  obligé^nmâài- 
tlï:!|Q^  il  faut  quelquefois  êîi*eeon  d'uniefeute  grossière; 
quelquefois  il  suffit  d'  avoir  lait  une  lautc  légère»  ou  même 
très-légère. 

11  faut  se  rappeler  quen  parlant  des  contrats,  nous 
avonsbdu  qa'oi|«4i|ipeUe  q^iasi-conirais ,  certWMÉ  espèces 
de  conventitiÉv^'ob  eit  censé  aveir  faites  par  son  état 
ou  dans  certaines  circonstances  ;  lesquelles,  quoiqu'elles 

ne  soient  pas  formelles  et  expresses ,  ne  laissent  pas  de 
produire  des  obligations  et  des  actions  semblables  à  celles 
qui  naissent  des  contrats  formels  :  tels  sont,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-dessus»  la  tutelle»  le  soin  des  affaires  d'au* 
trui,  l'office  du  juge ,  etc.  Ainsi  celui  qui,  par  sa  charge , 
rend  gratuitement  service  à  un  autre,  ne  répond  que 
d'une  faute  très-grossière  ;  parce  qu'il  n'est  pas  obligé  alors 
de  prendre  plus  de  précautions  que  l'on  n'en  prend  com- 
munément en  pareils  cas,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  offert  pour 
rendre  ce  service  préférablement  à  un  autre  qui  eût  été 
plus  attentif,  et  qui  s'ofFroit  en  même  temps;  parce  qu'en 
ce  cas  il  est  censé  s'être  engage  à  prendre  les  mêmes 
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prëcaudons  qu'auroit  prises  celui  qui  eût  ité  plus  vigi- 
lant; 

Ceux  qui ,  par  le  devoir  de  leur  emploi  et  de  leur  pro- 
fession, dont  ils  retirent  les  appointemens  et  les  émolu- 
mens ,  sont  obligés  de  faire  certaines  choses ,  sont  respon- 
sables d'une  faute  même  légère  :  tels  sont  les  tuteurs ,  les 
curateurs 9  les  avocats,  les  médecins,  les  chirurgiens,  tes 
artisans,  les  architectes,  etc.  Le  profit  qu'ils  reçoivent  les 
engage  à  plus  de  soin  et  d'attention  que  s'ils  n'en  retiroient 
aucun.  Il  y  a  même  des  cas  où  ils  répondent  des  fautes 
très-légères;  lorsque,  par  exemple,  ils  se  donnent  pour 
être  plus  habiles  et  plus  exacts  que  les  autres  :  car  alors 
ils  sont  censés  promettre  plus  de  soin  et  de  vigilance , 
lorsqu'ils  sont  chargés  d'affaires  importantes,  ou  de  veiller 
à  des  choses  d'une  extrême  conséquence. 

Les  personnes  qui  prennent  une  charge  de  judicature, 
ou  miUtaire,  ou  autre,  s'engagent  avec  le  prince  et  la  ré- 
publique à  en  remplir  tous  les  devoirs  :  c'est  à  cet  effet 
qu'on  leur  en  fait  faire  un  serment  lors  de  leur  réception; 
de  sorte  que  ,  s'ils  y  manquent,  ils  sont  chargés  de  ré- 
parer tous  les  dommages  dont  ils  sont  cause  par  ces  omis- 
sions.: verovigila^  in  omnibus  laboraj  disoit  saint  Paul 
écrivant  à  Timothée.  Cette  vigilance  que  lapfttre  recom- 
mande à  son  disciple,  dans  le  ministère  évrâgélique,  est 
aussi  nécessaire  aux  magistrats  et  aux  officiers  de  justice , 
de  police  ou  de  guerre;  parce  qu'étant  tenus  par  leurs 
charges,  de  procurer  le  bien  public  dans  leurs  emplois, 
s'ils  ne  s'en  acquittent  pas ,  ib  doivent  indemniser  ceux 
qui  souffrent  de  leur  négligence. 

Uoiji  û  s'ensuit  que  les  personnes  qui  ont  des  charges 
ou  des  emplois,  sont  obligées  à  deux  sortes  de  restitution 
quand  elles  ne  s'acquittent  pas  de  leurs  devoirs  :  i.  Elles 
doivent  restituer  leurs  appointemens  au  prorata  de  ce 
qu'elles  ont  eu  de  négligence  à  s'en  acquitter;  parce  qu'elles 
n'om  plus  de  litre  lé^time  pour  les  recevoir*  a,  ËUes  doi- 
vent réparer  les  dommages  qu'elles  ont  causés  aux  par- 
ticuliers ou  au  public,  par  des  iaulcs  même  légères.  Leur 
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ignorance  ne  peut  les  exempter  de  ces  resdtotiom  ;  au 
contraire,  elle  ne  peut  qae  lesy  condamner;  parce qu  elles 
doivent  savoir  leurs  obligations^  et  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  bien  remplir.  Leur  peu  de  génie  ou  de 
capacité  pour  faire  attention  à  tous  leurs  devoirs,  bien 
loin  de  les  excuser ,  démontre  qu'ils  ont  été  téméraires 
m  s'ingérant  dans  les  emplois,  sans  être  capables  de  les 
remplir.  Enfin,  il  n  y  a  presque  point  de  négligences  ex- 
cusables dans  ces  sortes  de  personnes  ;  puisqu'elles  font 
ordinairement  un  tort  considérable  au  public  ou  aux  par- 
ticuliers. Ceux  qui,  pouvant  empêcher  des  dommages  que 
quelque  devoir  les  engageoit  de  prévenir,  7  ont  manqué, 
en  sont  responsables. 

Ceux  qui  dans  le  public,  sont  destinés  d'office  è  donner 
des  conseils  aux  autres,  sont  responsables  de  leurs  conseils 
et  des  évènemens  fâcheux  qu'ils  peuvent  causer;  parce 
qu'ils  doivent  savoir  leur  profession;  de  sorte  que,  s'ils 
en  donnent,  même  sans  malice ,  de  pernicieux ,  ils  doivent 
indemniser  ceux  qui  en  souffrent  II  faut  en  dire  de  même 
de  ceûx  qui  se  donnent  aux  autres  pour  habiles  et  ca- 
pables d  être  consultés.  Ils  sont  tous  tenus  d'une  faute 
grossière ,  qui  par  conséquent  les  oblige  à  restitution  : 
car  Us  doivent  au  moins,  pour  se  mettre  en  état  de  donner 
de  sages  conseils  aux  autres,  prendre  les  mêmes  précau- 
tions  que  prennent  ordinairement  les  personnes  sages  et 
prudentes.  Bien  plus ,  celui  qui  a  reçu  des  honoraires 
pour  un  conseil  qu'il  a  donné,  est  responsable  d'une  faute 
légère. 

11  s'ensuit  de  ces  principes.,  qu'un  curé,  un  confesseur, 
un  casuiste  théologien,  consultés,  doivent  dédommager 
celui  qui  a  souffert ,  si  par  une  ignorance  grossière ,  par 
complaisance ,  ou  ne  voulant  pas  se  donner  la  peine  de 
faire  attention  à  l'exposé  des  cas  qu'on  leur  a  proposés  , 
ils  ont  trop  légèrement  obligé  à  restituer,  celui  qui  ne 
jidevoit  pas  le  faire;  ou  n'y  ont  pas  obligé  celui  qui  y  étoit 
tenu.  11  faut  en  dire  de  même,  si,  doutant  de  l'obligation 
de  celui  qui  les  consultoit ,  ils  ont  donné  une  décision 
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posirive  pour  ou  contre,  avant  que  d'avoir  examine  la  diffi- 
culté avec  des  personnes  éclairées,  ou  avant  que  d'avoir 
déposé  leur  doute. 

Les  personnes  qui  donnent  des  conseils  sans  y  être 
obligées  d'office  ,  ni  par  leur  profession ,  comme  sont  les 
amis,  et  qui  les  donnent  de  bonne  foi  et  sans  malice, 
sans  prévoir  qu'il  en  arrivera  aucune  suite  fâcheuse  ,  n'en 
sont  pas  responsables ,  en  cas  qu'il  en  arrive  ;  elles  ne 
sont  obligées  à  réparer  le  dommage  que  leur  conseil  a 
causé,  que  quand  elles  l'ont  donné  malicieusement.  Il 
seroit  injuste  d'obliger  à  la  restitution  celui  qui  a  cru  de 
bonne  foi  rendre  un  service  d'ami ,  et  n'a  dit  que  ce  qui 
lui  paroissoit  plus  raisonnable,  sans  prétendre  donner 
une  décision  certaine  ;  s'il  y  a  de  l'imprudence  dans  un 
conseil ,  contre  l'intention  de  celui  qui  l'a  donné  sans  y 
être  tenu ,  c'étoit  à  celui  à  qui  on  le  donnoit,  d'examiner 
s'il  étoit  à  propos  de  le  suivre.  11  faut  cependant  observer 
que,  s'il  s'agissoit  du  dommage  d'un  tiers;  si ,  par  exemple, 
par  complaisance,  par  précipitation  volontaire,  par  pas- 
sion, on  avoit  persuadé  à  une  personne  qu'elle  ne  de  voit 
pas  restituer  à  une  autre ,  on  pécheroit  grièvement  ;  on 
seroit  même  tenu  d'indemniser  celui  auquel  on  auroit 
fait  tort  par  son  mauvais  conseil.  Ce  seroit  une  mauvaise 
excuse  de  dire  qu'on  n'a  pas  été  coupable  d'ignorer  quel 
conseil  on  devoit  donner  alors  ;  parce  que  c'est  une 
grande  imprudence  de  s'exposer,  en  décidant  ce  que  l'on 
ne  sait  pas ,  à  faire  tort  à  un  tiers  qui  en  souffre  malgré 
lui. 
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Des  Personnes  qui  doivent  restituer. 

On  est  obligé  de  restituer,  ou  quand  on  possède  le  bien 
d'autrui,  soit  qu'on  l'ait  possédé  de  bonne  foi,  soit  qu'on 
l'ait  possédé  de  mauvaise  foi  ;  ou  pour  avoir  coopéré  au 
dommage  que  le  prochain  a  souffert. 
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D£  LA  RËSTiïUXlOr^ 

I.  Du  Possesseur  de  bonne  fou 


Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  possède  un 
bien,  soit  meuble,  soit  immeuble,  dont  il  a  un  juste  sujet 
de  se  croire  le  maître ,  et  qui  néanmoins  ne  lui  appar- 
tientpas.  Tel  est  celui  qui  a  acheté  une  terre,  par  exemple» 
d*un  autre  qu'il  en  croyoit  le  véritable  propriétaire ,  ou 
qui  l'a  eue  par  succession ,  par  donation,  dune  personne 
qu'il  a  cru  pouvoir  en  disposer;  ou  qui  l'a  acquis  par 
quelqu'autre  juste  titre  »  véritable  ou  coloré ,  comme 
d'échange,  transaction»  sans  savoir  ni  présumer  que  celui 
de  qui  il  tient  cette  terre  n'eût  pas  droit  de  lui  én  trans- 
mettre la  propriété. 

Le  possesseur  de  bonne  foi,  acquiert  par-là  le  domaine 
et  la  propriété  du  bien  qu'il  possède  ;  mais  ce  n'est  qu'un 
domaine  révocable,  et  qui  ne  doit  durer  qu'autant  que 
la  bonne  foi  dure ,  c'est-à-dire  que ,  dès  qu'il  commen- 
cera de  connottre  que  le  bien  qu'il  possède ,  n'est  pas  à 
lui  ,  il  perd  tout  le  droit  qu'il  y  avoit  comme  étant  dans 
la  bonne  foi.  La  loi  du  prince  et  le  droit  des  gens  qui 
est  une  règle  de  conscience  à  ce  sujet,  veulent  bien  que 
la  bonne  foi  suspende  le  droit  du  maître  légitime ,  qui 
renaît  et  revit  dès  qu  elle  cesse  de  subsister;  ainsi  on  ne 
pèche  pas  en  retenant  le  bien  d'autrni,  tandis  que  dure 
la  bonne  foi. 

On  demande  si,  lorsqu'un  possesseur  de  bonne  foi 
est  obligé  de  rendre  un  fonds  dont  il  a  joui ,  il  doit  aussi 
restituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  tant  qu'a  duré  sa 
bonne  foi. 

Avant  que  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  observer 
que  ce  que  nous  appelons  ici  fruit,  est  toute  utilité  qu'on 
peut  tirer  d'une  chose ,  en  déduisant  les  dépenses  qui 
doivent  être  faites. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  fruits,  savoir  :  les 
naturels,  les  mixtes ,  les  fruits  d'industrie  et  ceux  qu'on 
appelle  civils. 
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Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  les  fonds  produisent 
par  eux-mêmes  sans  être  cultivés ,  ou  sans  qu'on  emploie 

beaucoup  de  soin  et  de  peine  pour  les  laiie  venir:  comme 
le  foin  ,  le  bois  taillis ,  les  fruits  des  arbres  ;  parce  que 
tous  ces  fruits  n'ont  besoin  que  d'être  cueillis  pour  servir 
à  l'usage  du  maître.  On  met  aussi  au  rang  des  fruits  na- 
turels, les  pâturages  des  montagnes  et  d'autres  lieux 
champêtres ,  qui  n'ont  besoin  ni  de  réparation ,  ni  de 
culture. 

Les  fruits  mixtes  sont  ceux  qui  proviennent  en  partie 
des  fonds  et  en  partie  des  soins  des  personnes  qui  les 
cultivent; comme  le  blé  et  les  autres  grains,  le  vin,  l'huile. 
On  met  au  nombre  de  ces  fruits  le  lait  et  la  laine  des  ani- 
maux, parce  qu'il  faut  du  soin,  non -seulement  pour 
nourrir  et  garder  les  animaux,  mais  encore  pour  mettre 
ces  fruits  à  l'usage  qu'on  en  veut  faire.  Les  pierres  et  les 
métaux  sont  de  même  genre  :  car  combien  de  peine  ne 
faut-il  pas  prendre  pour  les  tirer  du  sein  de  la  terre  ? 

Les  fruits  d'industrie  sont  ceux  que  l'industrie  de 
l'homme  tire  d'une  chose  stérile  par  elle-même  :  tel  est 
le  gain  qui  provient  du  négoce  de  l'argent ,  celui  que  les 
ouvriers  et  artisans  retirent  de  leur  métier,  celui  que 
procure  la  vente  des  meubles  et  immeubles,  le  transport 
des  marchandises,  etc. 

Les  fruits  civils  sont  des  revenus  qui  ne  sont  pas  fruits 
de  la  terre,  mais  qui  proviennent  de  quelque  droit  réglé 
par  les  lois  :  tels  sont  les  loyers  des  maisons ,  des  bacs , 
des  moulins;  les  droits  de  pêche,  de  chasse,  de  péage  »  etc* 
On  peut  aussi  tirer  des  fruits  des  meubles,  des  animaux; 
c'est  pourquoi ,  si  on  les  voloit  à  un  homme  qui  a  cou- 
tume de  les  louer,  ce  ne  seroit  pas  assez  de  les  restituer, 
il  faudroit  encore  lui  rendre  les  loyers  qu'il  auroit  pu  eu 
tirer. 

Il  faut  encore  remarquer  que  celui  qui  possède  un  bien 
d'autrui»  soit  qu'il  le  possède  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  peut  y  faire  trois  sortes  de  dépenses.  Les  unes  sont 
nécessaii  es  ;  et  ce  sont  celles  qu'on  n'auroit  pu  se  dis- 
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penser  de  faire  sans  le  laisser  ou  dépérir,  ou  devenir  in* 

culte  :  telles  sont  les  grosses  réparations  d'une  ferme, la 
nourriture  des  animaux ,  les  dépenses  ordinaires  qu'il  a 
fallu  faire  pour  les  labours,  les  moissons,  etc. 

Il  y  a  des  dépenses  utiles;  et  ce  sont  celles  qui  ont 
amélioré  le  fonds,  et  qui  le  mettent  en  état  de  produire 
un  plus  gros  revenu  :  telle  est  celle  quon  afaile  pour  un 
plant  d'arbres  fruitiers. 

Enfin  il  y  a  des  dépenses  d'ornemcns  que  le  droit  ap- 
pelle volupluosœ  ;  et  ce  sont  celles  qui  embellissent  un 
fonds,  qui  ont  été  faitéspour  le  plaisir ,  mais  qui  n'en 
augmentent  pas  les  revenus  :  par  exemple,  on  a  fait  venir 
des  eaux  jaillissantes  dans  un  parterre ,  on  a  mis  des  glaces 
dans  lesappartemens  d'un  château,  on  les  a  fait  peindre. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  obligé  de  resti- 
tuer les  fruits  qui  sont  purement  d'industrie  :  ils  sont  à 
lui,  puisqu'il  les  doit  à  ses  soins  et  à  son  travail.  C'est 
pourquoi  le  possesseur,  même  de  mauvaise  foi,  a  droit 
de  se  les  retenir,  en  faisant  les  restitutions  auxquelles  ii 
est  obligé. 

Les  fruits  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n'a  point 
encore  perçus,  soit  naturels,  soit  mixtes,  et  qui  sont 
encore  attachés  ou  pendans  par  la  racine  au  fonds  qui 
est  évincé,  même  les  civils  qui  sont  dàs  depuis  le  four 
de  la  demande  du  propriétaire,  on  depuis  que  la  bonne 
foi  a  cessé  ,  n'appartiennent  point  au  possesseur  de  bonne 
foi;  il  n'a  plus  le  titre  de  la  bonne  foi;  la  loi  ne  l'auto- 
rise plus  dans  la  possession  du  fonds,  par  conséquent 
dans  la  .  jouissance  des  fruits  de  ce  fonds  dont  ils  font 
partie;  il  peut  cependant  demander,  retenir  ou  prélever 
la  compensation  des  frais-  qu'il  a  fallu  faire  ;  ou  de  son 
propre  travail ,  s'il  l'a  fait  lui-même;  ou  de  son  industrie , 
pour  cultiver  ou  améliorer  le  fonds;  parce  que  le  proprié- 
taire les  auroit  du  faire  aussi  pour  conserver  ce  fonds 
et  pour  en  recueillir  les  fruits.  Le  possesseur  de  bonne 
foi  est  obligé  de  restituer ,  non-seulement  les  fruits  atta- 
ches ou  pendans  par  la  racine  au  fonds  qu'il  est  tenu  de 
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rendre,  mais  encore  ceux  qui  existent  en  nature  et  n*ont 
pas  été  consumés  pendant  la  bonne  foi,  en  prélevant 
sur  ces  fruits  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  letî 
recueillir  et  les  conserver,  que  le  maître  du  fonds  auroit 
pareillement  du  faire.  La  raison  de  ces  décisions  est, 
que  toute  chose  qui  porte  fruit,  doit  fructifier  pour  son 
véritable  maître. 

Il  faut  néanmoins  observer  que ,  si  le  possesseur  de 
bonne  foi  a  gardé  les  fruits,  soit  naturels,  soit  mixtes, 
soit  civils,  qu'il  a  perçus  durant  sa  bonne  foi,  pendant 
le  temps  nécessaire  et  prescrit  par  les  lois  pour  les  ac- 
quérir par  la  prescription,  il  n'est  point  obligé  d'en  faire 
aucune  restitution,  quoiqu'il  en  soit  devenu  plus  riche; 
parce  qu'il  les  a  acquis  alors  légitimement  par  le  droit 
de  prescription. 

Un  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  obligé  de  resti- 
tuer les  fruits  qu'il  a  perçus  d'un  fonds  durant  sa  bonne 
foi,  s'il  les  a  consumés,  perdus  ou  aliénés  pendant  ce 
temps-là;  parce  que  le  domaine  qu'il  en  a  eu  alors,  lui 
donnoit  la  liberté  d'en  disposer,  et  l'exempte  de  toute 
recherche,  dès  que  ces  fruits  ne  subsistent  plus.  11  faut 
cependant  remarquer  que  s'il  est  devenu  plus  riche  pour 
avoir  consumé  les  fruits  de  ce  fonds,  c'est-à-dire,  s'il  a 
encore  entre  les  mains  la  valeur  de  ces  fruits  qu'il  a  ven- 
dus, s'il  en  a  payé  ses  dettes,  si,  en  les  consumant 
pour  sa  dépense,  il  a  épargné  ses  autres  revenus,  avant 
que  d'en  avoir  acquis  le  domaine  irrévocable  par  le  droit 
légitime  de  la  prescription ,  il  doit  rendre  ce  en  quoi  il 
est  devenu  plus  riche ,  parce  que  personne  ne  doit  s'en- 
richir du  bien  d'autrui. 

La  bonne  foi  de  ce  possesseur  le  met  encore  à  couvert  de 
toute  recherche  sur  ce  qu'il  a  laissé  perdre,  ou  sur  ce 
qu'il  a  dissipé  tant  du  fonds  que  des  fruits,  s'il  n'en  est 
pas  devenu  plus  riche;  il  n'est  tenu  à  aucune  restitution, 
parce  qu'il  a  disposé  de  ce  bien  s'en  croyant  le  maître. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  avoir  liçu  en  faveur 
d'un  héritier  qui  accepte  une  succession  qu'il  croit  légi- 
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time ,  et  qui  reconnoît  dans  la  suite  que  toute  la  succes- 
sion, ou  une  partie,  a  été  usurpée  par  la  violence  ou  par 
la  fraude  :  la  bonne  foi  particulière,  quand  il  a  accepté 
cet  héritage,  ne  l'exempte  pas  de  la  restitution  de  tous 
les  fruits  qu'il  a  reçus  depuis  qu'il  a  commencé  à  jouir  de 
ces  biens,  parce  qu'il  succède  à  un  possesseur  de  mau- 
vaise loi  à  la  chargcde  réparer  ses  faits, et  il  nepeutavoir 
sur  ce  bien  que  le  droit  de  celui  de  qui  il  le  tient. 

Un  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  vendu,  durant  sa  bonne 
foi ,  un  effet  plus  qu'il  ne  l'avoit  acheté ,  est  quelquefois 
obligé  de  restituer  au  véritable  maître,  lorsqu'il  l'a  décou- 
vert, le  gain  qu'il  a  fait  en  revendant  cette  chose;  quel- 
quefois il  n'y  est  pas  obligé.  Il  y  est  obligé ,  si  ce  gain  pro- 
vient delà  valeur  de  ce  qu'il  a  vendu ,  en  déduisant  ce  qui , 
au  jugement  de  gens  sages  et  experts  ,  doit  lui  appartenir 
à  cause  de  ses  soins  et  de  son  industrie  dans  cette  vente. 
Par  exemple,  Titius  a  acheté  un  cheval  volé  à  un  autre, 
et  en  a  donné  cinquante  écus,  qui  est  le  juste  prix  de  ce 
cheval  dans  le  lieu  où  il  a  été  vendu  ;  il  le  fait  ensuite  con- 
duire dans  un  autre  pays  où  les  chevaux  sont  plus  rares, 
et  où  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  marchands  acheteurs , 
et  il  l'y  a  vendu  cent  écus.  En  ce  cas ,  Titius  ne  paieroit 
pas  tout  ce  qu'il  doit  au  maître  de  ce  cheval,  lorsqu'il 
l'a  découvert,  s'il  ne  lui  donnoit  que  cinquante  écus; 
parce  que,  quoique  ce  soit  Titius  qui  a  pris  soin  de  faire 
conduire  ce  cheval  dans  le  lieu  où  il  a  été  vendu  plus  cher, 
ce  n'est  cependant  pas  à  ce  soin  que  le  maître  du  cheval 
doit  l'augmentation  du  prix  dans  cette  seconde  vente,  mais 
à  la  rareté  des  chevaux,  ou  au  plus  grand  nombre  d'ache- 
teurs qui  s'y  sont  trouvés.  Ainsi  Titius  ne  peut  retenir, 
en  le  restituant,  que  ce  qui  doit  être  estimé  pour  ses  soins, 
pour  son  industrie,  pour  ses  dépenses;  lorsque  ce  cheval 
a  été  conduit  dans  un  autre  pays.  En  quelque  lieu  que 
soit  une  chose  ,  étant  toujours  à  son  maître ,  c'est  toujours 
pour  son  maître  qu'ellé  doit  fructifier,  quoiqu'il  faille  te- 
nir compte  des  dépenses  à  celui  qui  en  a  fait  pour  la  ren- 
dre meilleure.  Il  est  juste  que  celui  qui  doit  supporter  la 
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perte ,  jouisse  aussi  du  profit:  or,  si  ce  cheval ëtoit mort, 
oa  s'il  avoit  dépéri  entre  les  mains  de  Titius,  sans  qu'il 
j  eAt  de  sa  faute ,  la  perte  auroît  été  pour  son  maître ,  qui, 

par  conséquent,  doit  profiler  du  revenanl-lujn  de  celle 
vente  ,  les  dépenses  légitimes  déduites.  Si  le  gain  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  a  fait  sur  une  ciiose  qu'il  av£>it 
eue  à  beaucoup  moindre  prix,  né  vient  que  de  ses  soins 
et  de  son  industrie,  il  n  est  pas  obligé  de  rendre  au  maître 
de  la  chose  ce  profit  qu'il  ne  doit  qu'à  lui  seul. 

INous  avons  dit  que  le  possesseur  de  bonne  Toi,  en  res- 
tituant un  bien  à  son  véritable  maître,  peut  en  déduire 
les  dépenses,  mais  il  y  a  là-dessus  plusieurs  observations 
à  âôre.  I.  Le  maître  de  ce  bien  doit  Itû  rendre  ce  que  lui 
a  coûté  l'amélioration  qu'il  7  a  faite,  mais  non  ce  qu'elle 
vaut  en  elle-nicmc  :  car  elle  peut  valoir  plus  que  ce 
qu  elle  a  coûté,  et  cet  excédant  du  pi  ix  a[)partient  au 
maître  dubien,  2.  Si  le  possesseur  de  bonne  loi  a^payc 
trop  cher  cette  amélioration,  le  maître  du  bien  n'est  pas 
obligé  de  lui  tenir  compte  de  ce  qu'il  en  a  donné  au-dés- 
SU!rdtt -juste  prix,  parce  qu'il  n'est  pas  obligé  d'acheter 
son  bien  plus  qu'il  ne  ^alll.  5.  Si  1(2  maître  du  bien  l'eût 
amélioré  par  lui-mènie  à  beaucoup  moindre  prix  que  ce- 
lui qui  en  a  coûté  au  possesseur  de  lionne  loi,  en  sorte 
que  la  différence  des  frais  qui  ont  été  débourtés^  à  ceux 
qu'il^-fiadts»  soitconâdérable,  de  moitié, par  exemple; 
{Âbri#%%st  obligé  de' rendre  à  ce  possesseur  de  boime 
foi  que  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  faite  pour  cette 
amélioration.  4*  Si  la  dépense  qu'a  faite  le  possesseur  de 
bonne  foi  pour  cultiver  ou  améliorer  ce  bien,  n'est  j^s 
p^fi^rle  que  te^'il  en  a  retiré' et  consumé»  il.  ne  peut 
rien  ^dogei" 'i^ou^'^Giitl  dépense  ;  parce  qu'alors  il  7  a  lieu 
àlaîcO#lîf)cnsation.5.  Ce  que  nous  avons  dit  des  dépenses 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  d'exiger  et  de  re- 
tenir en  rendant  ce  bien  à  son  maître,  doit  s'entendre 
des  dépenses  nécessaires  faites  pour  conserver  ce  bien  ; 
^BTce  que  le  propriétaire  ^w«iît  été  obligé  de  les  faire 
pour  la  même  raisqp,  et  pour  fllettire  ee       éh  état  4é 
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lui  rendre  des  revenus.  Il  en  est  de  même  des  dépenses 
utiles,  si  elles  !ont  amélioré  ce  londs,  il  est  juste  que  le 
propriétaire  qui  en  jouira,  les  rembourse  à  celui  qui  les 
a  faites.  A  l'égard  des  dépenses  qui  ont  été  faites  pour 
le  seul  plaisir  et  la  seule  utilité  particulière  du  possesseur, 
lesquelles  embellissent  le  fonds,  mais  n'en  ont  augmenté 
ni  le  revenu,  ni  la  valeur,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu 
de  les  rembourser.  Si  ces  sortes  d'améliorations  sont  telle- 
ment attachées  à  ce  fonds ,  qu  elles  ne  puissent  en  être 
séparées  en  aucune  manière,  ou  au  moins  sans  l'endom- 
mager considérablement,  elles  doivent  être  perdues  pour 
le  possesseur  de  bonne  foi,  ainsi  que  ce  qu'elles  ont  coûté; 
parce  que  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de  payer  ce  qui 
ne  lui  est  pas  nécessaire  et  dont  il  se  seroit  passé,  ni  de 
consentir  qu'on  ruine  son  fonds  ou  qu'on  lui  fasse  tort , 
en  arrachant,  par  exemple,  des  plants  d'arbres  mis  pour 
former  des  allées  et  des  promenades,  qu'on  détruise  une 
glacière  ou  des  eaux  jaillissantes  dans  un  parterre  :  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi  doit  alors  s'imputer  à  lui  seul  la 
perte  de  ces  dépenses.  Mais  si  les  embellissemens  et  orne- 
mens  peuvent  s'uter  sans  endommager  le  fonds,  ilparoît 
être  alors  de  l'équité  que  le  propriétaire  permette  à  celui 
qui  en  a  fait  les  dépenses,  de  les  reprendre;  par  exemple, 
d'enlever  des  glaces  mises  dans  les  appartemens  d'une 
maison,  d'en  ôter  les  peintures  qui  peuvent  en  être  ôtées 
sans  dommage.  6.  Le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  de 
déduire  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  pour  conserver 
et  améliorer  une  chose  qui  appartient  à  un  autre,  quoi- 
que ce  qu'il  ait  fait  faire  ne  subsiste  plus. 

Enfin,  celui  qui  ayant  acheté  de  bonne  foi  une  chose 
dérobée,ra  encore  entrelcsmainsquandilreconnoît  qu'elle 
a  été  volée  par  celui  qui  la  lui  a  vendue,  n'est  tenu  d'au- 
cun dommage  et  intérêt  à  l'égard  du  propriétaire  ,  s'il  la 
restitue  sans  délai;  parce  que  ne  l'ayant  pas  volée,  il  n'est 
pas  cause  que  le  propriétaire  a  souffert  de  ce  larcin:  s'il 
l'a  possédée  et  retenue,  c'étoit  sans  injustice,  à  cause  de 
sa  bonne  foi. 


*  » 

.   EN  GÉNÈRAt. 

2^4)tt  Possesseur  de  mauvaise  fou 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui  a  volé  ott 
usurpé  un  bien  qu'il  savoit  être  à  un  autre  y  on  qu'il  dou^ 
toit  èti*e  à  un  autre  9  sans* se  mettre  en  peine  d'édaircir 

son  doute;  ou  qui,  l'ayant  possédé  de  bonne  foi ,  le  retient 
injustement  après  avoir  connu  qu'il  appartient  à  un  autre. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  rendre  les 
mêmes  choses  qu'il  a  possédées ,  si  elles  sont  encoré  en 
nature;  ou  leur  équivalent,  s'il  les  a  consumées ,  quoi- 
qu'il n'en  soit  pas  devenu  plus  riche:  il  y  est  aussi  obligé 
même  quand  elles  sont  péries  entre  ses  mains  par  un  cas 
fortuit  et  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute.  Dans  tous  ces  cas, 
il  doit  non  seulement  réparer  tous  les  dommages  qu'a 
soufferts  celui  qui  a  été  privé  des  choses  qu'il  a  possé- 
dées, mais  encore  l'indemniser  des  gains  qu'il  n'a  pas  faits, 
et  qu'il  auroit  pu  faire  s'il  est  mardiand  :  car  il  est  censé 
avoir  été  la  cause  des  dommages  qu'a  soufferts  ce  pro- 
priétaire. 

Nous  disons  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
restituer  les  mêmes  choses  qu'il  a  prises  ou  retenues ,  s'il 
lf»s  a  encore  en  nature  entre  les  mains  ;  parce  que  la  resti- 
tution est  un  acte  de  la  justice  commutative ,  qui  remet 

le  propriétaire  dans  un  état  égal  à  celui  où  il  étoil  avant 
qu'il  eiit  été  privé  de  la  chose  qu'on  lui  a  enlevé j  ;  or,  on 
ne  le  remettroit  pas  dans  cet  état,  si  on  ne  lui  en  rendoit 
que  la  valeur;  parce  qu'il  estime  souvent  plus  la  chose 
qu'on  lui  a  pri^  que  ce^'elle  vaut;  il  souffre  donc,  si 
on  ne  la  lui  rend  pas  telle  qu'il  l'avoit  avant  qu'on  la  lui 
eût  dérobée.  Par  exemple,  on  lui  a  pris  des  diamans, 
des  bijoux  qu'il  ne  vouloit  pas  vendre,  parce  qu'il  7  avoit 
mis  son  affection;  il  les  tenoit  de  sa  famille;  des  per- 
sonnes qu'il  respecte  lui  en  avoient  fait  présent  :  ce  se-' 
roit  donc  une  injustice  de  ne  lui  en  rendre  que  la  valeur; 
et  puisqu'il  n'en  a  jamais  cédé  la  propriété ,  il  n'est  pas  au 
choix  de  ceux  qui  les  ont  pris,  de  ne  pas  les  restituer 
ia  individuq^  quand  ils  les  ont  er^ore  entre  les  mains. 
IV. 
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Celte  règle  a  cependant  ses  exceptions.  Si  l'on  ne  pou- 
voil  rendre  la  chose  prise  ou  retenue,  en  individu,  sans 
se  perdre  d'honneur  et  de  répuution,  sans  faire  connol- 
tre  quon  1  auroit  dérobée  j  et  sans  passer  pour  un  voleiir,' 
il  suffiroit  d'en  rendre  le  prix  et  la  valeur  :  la  justice  doit 
alors  se  régler  par  les  principes  de  la  charité,  qui  nous  dé- 
fend de  nous  décrier  dans  le  public. 

^I^Si  1  on  souffre  notablement  en  restituant  la  chose 
é^jffjÊ^ikàa ,  et  si  Ton  est  certain  et  assuré  que  le  proprié- 
taire "ne  recevra  aucun  préjudice,  lorsqu'on  ne  lui  en 
rendra  que  le  juste  prix,  on  peut,  sans  blesser  sa  cons* 
cience,  se  dispenser  de  la  lui  rendre  :  la  charité  engage 
alors  le  propriétaire  à  consentir  à  cette  espèce  de  resti- 
tution. *• 

C'est  sur  ces  règles  particulières  qu'un  confesseur  peut 
décider  quand  les  domestiques  sont  obligés  de  rendre  en* 
individu ,  ou  seulement  la  valeur  des  effets  qu'ils  ont  vo- 
lés à  leurs  maîtres.  Mais  aussi,  hors  ces  cas  particuliers, 
les  confesseurs  ne  doivent  pas  autoriser  les  personnes 
qui  se  contentent  de  ne. rendre  que  la  valeur  des  choses 
qu'elles  ont  entré  les  mains;  parce  qu'elles  peuvent  être 
plus  estimables  dans  leurs  espèces,  eu  égard  aux  cir*^ 
constances  et  à  la  condition  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent, que  le  prix  de  leur  commune  estimation  :  telles 
sont,  par  exemple,  des  pièces  d'étoffe  prises  à  des  mar- 
chands ,  des  billets  à  des  banquiers  ou  à  des  gens  d'af- 
faires ,  des  outils  à  des  artisans.  En  un  mot  ^  res  clamât  pro 
domino  :  ainri,  dès  que  celui  à  qui  un  bien  volé  appar- 
tient ,  le  veut  et  l'estime  plus  même  qu'il  n'est  estimé  au 
sentiment  des  experts,  on  doit  le  lui  rcndie  en  individu. 

Lorsqu'on  ne  peut  restituer  le  bien  d'autrui  en  na- 
ture ,  il  7  a  des  règles  à  suivre  pour  en  restituer  la  juste  va- 
leur. Pour  le  faire  avec  équité ,  il  faut  observer  qu'il  y  a* 
deux  sortes  de  biens  ;  des  immeubles  et  des  meubles. 

1.  On  connoît  la  valeur  d'un  immeuble  par  le  con- 
trat de  son  acquisition,  qui  marque  combien  il  a  été  acheté,* 
ou  par  les  baux  et  loyer^;  les  revenus  qu'on  en  tire  ser* 
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vent  h  faire  une  juste  estimation.  On  ne  peut  guère  en 

j  uger  an  juste,  qu'on  ne  sache  toutes  les  dettes,  scrvitutlcs, 
cens,  liN  pollièqiies  et  autres  droits  dont  cet  immeuble 
est  chargé.  C'est  sur  ces  connoissances  qu'un  homme 
pmdeift  et  éclairé  peut  estimer  un  immeuble. 

Ët  comme  les  immeubles  valent  plus  ou  moins  dlans* 
un  teni^  s  que  dans  un  autre»  il  faut  distinguer  : 
exemple,  il  y  a  des  temps  où  l'on  estime  plus  les  reiUcs  qua 
les  fonds  de  terre;  d'autres  où  les  fonds  sont  plus  appré- 
ciables que  les  rentes  :  or,  lorsqu'on  a  possédé  plusieurs 
anGÉiéeè  un  bien  volé  ou  injustement  retenu,  si,  pendant 
ce  temps»  cet  immeuble  a  pu  avoir  trois  prix  difTérens» 
savoir  un  très-haut,  un  très-bas  et  un  moyen  ,  la  valeur 
qu'on  en  doit  ordinairement  restituer,  pour  garder  l'é- 
quité ,  doit  être  conlorme  au  prix  modéré  qui  se  trouve 
entre  le  plus  haut  et  le  plus  b||;i;  parce  qu'alors  l'égalité  est 
gardée.  Le  maître  légitime  liçoit  la  valeur  de  ce^^^  lui 
appartient ,  et  celui  qui  en  fût  la  restitution  n'en  sô^iffre 
point  Télnfoste  dommage. 

Cependant  si  le  maître  légitime  de  cet  immeuble  l'eut 
vendu  au  temps  de  son  plus  haut  prix ,  si  cet  immeuble 
valoit  le  plus  haut  prix  lors  de  la  restitution ,  on  n'en 
restitueroit  {mis  toute  la  valeur ,  si  celui  auquel  il  içp9r- 
tiei^  n'en  recetoitMS  dors  le  pb^ 
/#^¥égard  dè»  t^l^S^mobil'  il  y  en  a  de  trois 
sortes  :  les  uns,  comme  les  denrées,  ont  leur  prix  arrêté 
dans  les  marchés  publics;  et  ce  prix,  comme  le  porto 
lordonnance  de  iS?^,  s'inscrit  chaque  semaine  dans  lés 
ref^Mlt^  ffi^  fiés  «éges  de  Is  jostice  séculière. 
Ainsi,  quand- on  Vêtit  savoir  la  valenr-dèi'^AïflMes  qu'on 
est  obligé  de  restituer,  il  faut  se  ressouvenir  au  moins  à 
peu  près  des  années  qu'on  les  a  volées,  afin  de  rendre 
ie  prix  commun  que  les  registres  du  greffe  du  lieu  mar- 
quent  qu'elles  valoient  ces  années,  eu  égard  aux  quatre 
saisons;  e'etf^ANbS^^^^^iL  faut  restituer* le  moyen  pri^ 
quelles  ont  valu  dansle  confié  1  ann*^"^ ^'^^ 

A  l'égard  des  fruits  d'un  fonds  qu'on  doit  restituer, 
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et  qui  ont  eu  en  diffcrcns  temps  une  estimation  fort  dif- 
férente, voici  quelques  règles  pour  savoir  sur  quel  pied 
on  doit  les  restituer  :  si  ce  sont  des  fruits  civils ,  comme 
ils  ne  sont  pas  toujours  égaux,  il  faut  examiner  quand 
ils  ont  haussé  et  baissé  selon  les  circonstances  des  temps , 
afin  d'y  avoir  égard  ;  par  exemple,  si  ce  sont  des  loyers 
de  maison,  on  doit  recourir  aux  baux  différens  qu'on  en 
a  faits;  si  l'on  a  occupé  ces  maisons,  cela  doit  se  régler 
par  des  experts.  Si  ce  sont  des  fruits  naturels,  on  verra 
ce  qu'un  fonds  a  rapporté  en  telle  et  telle  année ,  si  on 
l'a  tenu  à  sa  main;  ou  ce  q  'il  a  été  affermé  dans  les  dif- 
férens baux  qu'on  en  a  faits ,  et  ce  que  ces  fruits  vendus 
ont  rapporté ,  selon  le  prix  marqué  dans  les  registres  des 
greffes  des  lieux ,  si  l'on  ne  s'en  souvient  pas. 

Si  l'on  a  omis  par  sa  négligence  d'ensemencer  quel- 
ques pièces  de  terre  ,  on  doit  restituer  au  propriétaire  le 
prix  d'autant  de  mesures  qu'elles  auroient  rendu  tous  les 
ans,  pendant  qu'on  en  a  été  usurpateur.  11  faut  dire  la 
même  chose  au  sujet  des  vignes  et  autres  fonds  de  terre. 

H  y  a  des  effets  mobiliers  qui  n'ont  qu'un  prix  pure- 
ment arbitraire,  eu  égard  aux  circonstances  des  temps, 
des  saisons,  de  leur  rareté  ou  abondance ,  du  besoin  pres- 
sant qu'en  a  le  public,  et  du  petit  nombre  ou  de  la  mul- 
titude de  ceux  qui  veulent  en  avoir  :  telles  sont  les  mar- 
chandises qui  se  vendent  différemment,  comme  les  étoffes, 
dont  le  prix  ne  s'inscrit  sur  aucun  registre  public,  et  ne 
se  trouve  que  sur  les  livres  des  marchands.  Ainsi,  quand 
on  a  à  restituer  des  marchandises  volées  ou  retenues  in- 
justement, et  qu'on  veut  en  restituer  la  juste  valeur,  on 
ne  peut  mieux  la  connoître  qu'en  consultant  les  marchands 
du  lieu  les  plus  éclairés,  pour  apprendre  d'eux  combien 
les  marchandises  de  telle  espèce  et  qualité  se  vendoient 
communément  dans  le  temps  qu'on  les  a  dérobées;  et 
c'est  ce  qui  peut  se  faire  par  des  directeurs  prudens,  sans 
donner  aucune  connoissance  des  personnes  qui  sont 
chargées  de  ces  restitutions. 

Les  bijoux,  les  joyaux,  les  diamans,  les  perles,  sont 
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des  effets  mobiliers  qui  ont  un  prix  arbitraire:,  tel  que  le 

caprice  des  hommes  y  met  ordinairement,  et  qui  hausse 
ou  baisse,  selon  que  Tai'gent  est  plus  rare  ou  plus  com- 
mun ;  c  est  aussi  des  marchands  jouailliers  et  des  connois- 
seurs,  qu'on  peut  en  apprendre  le  juste  prix. 

On  demande  s'il  faut  rendre  la  valeur  qu  avoient  les 
bijoui^  lorsqu'on  les  a  dërobës ,  quoique  leur  prix  ait  di- 
minue dèfïtiis,  ou  seulement  ce  qu'ils  valent  lorsqu'on 
veut  les  restituer.  On  ne  peut  résoudre  cette  question 
que  par  une  distinction  :  si  l'on  a  volë  des  bijoux  ou  dia« 
mans  à  des  marchands  jouailliers  »  il  faut  leur  rendre  ce 
qu'ils  v^loient  lorsqu'on  les  leur  a  pris  y  quoiqu'ils  aient 
diminué  dans  la  suite  ;  parce  que  ne  les  ayant  que  pour 
vendre,  ils  auroient  pu  s'en  défaire;  et  ils  avoient  des- 
sein de  les  vendre  dans  ce  temps-là  au  prix  courant  : 
mais,  si  on  les  a  dérobés  à  .des  particuliers  qui  les  au- 
roient gardés,  el  entre  les  mains  de  qui  ils  aUfiû^t  éga- 
lement diminué,  il  faut  en  restituer  la  valeur  sur  le  p\ed 
qu'ils  valent  dans  le  temps  qu'on  va  les  restituer  :  c'est 
le  véritable  maître  qui  doit  ou  gagner  ou  perdre  sur 
son  bien.  . 

Ces  décisiolis  sont  autorisées  par  les  principes  de  sain  t 
Thomas,  qui  assure  que  les  restitutions  doivent  se  régler 
à  proportion  du  tort  qu'on  a  fait  ;  autrement  on  viole- 
roit  l'égalité  de  la  justice  :  omnis  restitutio  realis  facîenda 
alicui ,  dit  ce  saint  docteur  (  Opusc,  73,  c.  20.  ) ,  commen- 
surari  débet  y  secmdiun  quantilalem  damni  iUalL 

Lorsqu'on  a  pris  une  chose  que  le  maître  vbulolt  con- 
server, pour  la  vendre  dans  un  temps  où  elle  devoit  va- 
loir plus  qu'elle  ne  valoit  dans  le  temps  qu'on  la  lui  a  pris^; 
par  exemple,  à  un  partit  ulier,  du  blé  qu'il  ctoit  1  ésolu  de  ne 
vendre  que  dans  une  saison  de  l'année  où  il  vaut  davan- 
tage ;  à  un  fermier,  des  poulains  ou  des  veaux  qu'il  vou- 
loit  élever  pour  les  veiidre  plus  cher;  on^doit  restituer  au 
propriétaire  le  prix  qu'il  auroit  tiré  de  ce  qu'on  lui  a  vôlç 
dans  le  temps  qu'il  l'auroit  vendu.  Sans  cela  il  n*y  auroit 
plus  d'égalité  entre  les  choses  volées  et  la  restitution  qu'on 
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.en  fait  à  ceux  qui  en  sont  les  maîtres;  parce  qu'ils  se  prp- 
posoient  d'en  tii*er  cette  valeur.  Mais  ce  gain  qu'ils  au- 
roient  fait  n  étant  qu'en  espérance  »  la  restitution  qu'on 
est  tenu  d'en  faire  doit  se  régler  ad  arbitrium  vin  pntden^ 

lis  ;  encore  faut-il  en  déduire  les  dépenses  que  ces  choses 
auroient  coulé  ,  ce  blé,  par  exemple  ,  pour  le  coi^server, 
et  c^s  poulains  ou  ces  veaux,  pour  les  élever. / 

Lorsqu'on  ne  connoit  pas  précisément  la  valeur  d'un 
bien  dopi  I4  dégradation  ou  destruction  oblige  à  la  res- 
tiluUép  et  à  des  dëdommagemens;  d'une  maison,  par 
exemple,  qu'on  a  brûlée,  laquelle  éîoit  remplie  d'une 
grande  quantité  de  meubles  dont  il  ne  lesle  aucun  état, 
il  faut  s'en  tenir  à  1  estin^ation  de  gens  experts  et  prudens, 
et  tâcher  d'approcher  autantqu'il  sera  possible,  àam  la 
restitution  qu'on  fera,  de  la  valeur  du  bien  qui  a  péri, 
ou  que  l'on  a  endommagé. 

Le  possesseur  de  mau\aisc  foi  doit  restituer,  non  seu- 
lement le  fonds  à  celui  à  qui  il  appartient,  mais  encore 
tous  les  fruits  qu^l  en. a  retirés,  soit  les  fruits  naturels,  . 
soit  lesfniil9.,iiiiSle$,en  tantqu'ila  sont  venus  du  fonds, 
soit  les  fruits  cinls.  La  distinction  de  ces  fruits  ne  regarde 
pas  le  possesseur  de  mauvaise  foi;  parce  qu  il  a  connu 
l'injustice  qu'il  faisoit  à  celui  qui  de\oit  en  jouir.  Il  doit 
x^^uQv  les^  iruits  qu'a  produits  ce  fonds ,  quand;iiième  le 
j^Tpjp^lli^ime  ne  les  eût  pas  retirés:  il  suffit  ({w^amiitijiKs 
.existent,  pour  appartenir  au  maître  du  fonds;  resfmc' 
tifical  domino  :  cependant  il  faut  toujours  déduire  de  cette 
restitution,  ce  que  ces  ii  uils  ont  coûté  à  recueillir  et  à 
conserver.  A  l'égard  des  fruits  purement  d'industrie,  ils 

appartiçio^jeiat  à  Tiniustc  possesseur  du  Ig^d^^i  ..^;^ 

I^e  possesseur  de  doit  restituer  npn-seu- 

lemeni^ies  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  ceux  que  le 
légitime  propriétaire  du  fonds  auroit  recueillis,  s'il  l'eûi 

eu  en  sa  libre  disposition;  parcequ'un  injuste  possesseur 
doit  réparer  tout  le  tort  qu'il  a  fait  à  celui  dont  il  a  retenu 
le  bien  injustement  :  or,  en  le  privant  de  son  fonds,  il  Ta 
i^ffghhé  iili^  f;ire  pro$ter»  S'il  paroit  avec  quelque  as- 
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sprance,  que  C€^  propriëtaÎFe  n  aiiroit,  pas  tire  de  ce  fonds 
plus  de  fruits  que  cet  injuste  possesseur»  celui  ci  ne  doit 
restituer  que  ceux  qu'il  a  perçus;  et  il  nest  pas  tenu  de 

ceux  qu'il  auroit  pu  percevoir,  s'il  eut  usé  d'une  plus 
.grande  diligence*  11  :iuiiit ,  pour  remplir  les  devoirs  do 
lëquitë  naturelle  ,  de  réparer  les  dommages  quon  a 
,causës. 

Si  l'injuste  possesseur  a  fait  au  bien  des  améliorations 

qui  ont  servi  à  en  tirer  des  fruits  beaucoup  plus  considé- 
rables, il  doit  aussi  restituer  tous  les  fruits  de  |:c  bien 
amélioré;  parce  que  ces  améliorations  étant  attachées 
au  fonds,  appartiennent  au  légitime  propriétaire  de  ce 
fonds.  Tout  ce  qui  lui  est  permis,  c'est  de  déduire  ;et  de 
prélever,  ou  son  propre  travail,  ouïes  dépenses  qir'elles 
lui  ont  coûté. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  ol^ligé  à  la  resti- 
tution de  tous  les  fruits  qu'il  a  xetirés ,  quand  marne  il 
les  auroit  consumés  et  n  en  seroit  pas  devenu  plus  riche  ; 
jjarce  qu'il  devroit  les  avoir  restitués  dès  qu'il  les  a  re- 
cueillis. 

On  croit  communément  que  le  possesseur  de  mauvaise 
foi  est  en  droit,  en  restituant  un  fonds  avec  les  fruits,  de 
préle;ver  et  retenir  toutes  les  dépenses  nécessaires  faites 
à  ce  fonds  ;  parce  que  le  propriétaire  auroit  été  obligé  de 
les  faire  faire  pour  conserver  ce  fonds,  et  le  mettre  en 
état  de  lui  rendre  des  revenns.  Il  est  même  juste ,  si  l'u- 
surpateur a  fait  des  dépenses  utiles  qui  ont  amélioré  le 
fonds,  que  le  propriétaire  qui  en  jouira  les  lui  rembourse. 
A  l'égard  des  dépenses  que  cet  injuste  possesseur  a  faites 
pour  son  plaisir  et  son  utilité  particulière,  et  qui  n'ont 
pas  augmenté  les  revenus  ou  la  valeur  du  fonds ,  il  ne  peut 
les  demander;  tout  ce  qui  lui  est  permis,  c'est  d'en  en- 
lever celles  qui  pourront  être  séparées  du  fonds  sans  l'en- 
dommager. Si  les  dépenses  seulement  utiles  que  le  pos- 
.  .sesseor  de  mauvaise  foi  a  faites,  ne  subsistent  plus,  il  ne 
peut  les  prélever  et  les  déduire  en  restituant;  mais.il  peut 
prélever  les  dépenses  nécessaires,  quoiqu'elles  ne  sub« 
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sistenC  plus  j  parce  qu'elles  ont  servi  à*  la  conservation 
du  fonds. 

Il  y  a  des  biens  qui  se  consument  par  l'usage  ;  l'usufruit 
de  ces  biens  ne  peut  point  être  scpard  de  leur  substance: 
ils  ne  peuvent  rien  produire ,  et  ils  sont  stériles  d'eux- 
mêmes  :  tels  sont  le  vin,  Thuile,  le  blë^Targent  moiinojé» 
de  sorte  que  s'il  arrive  que ,  se  servant  de  ces  dboses, 
on  en  tire  quelque  profit,  ce  n'est  que  parce  que 
ceux  qui  s'en  servent  ont  l'industrie  de  les  faire  valoir. 
Lorsqu'un  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  deres* 
tituer  ces  biens,  il  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  les  fruits , 
'  parce  qu'ils  n'en  produisent  pas;  s'il  arrive  qu'il  doive  res- 
tituer quelque  chose  au-delà  de  leur  valeur,  c'est  par  forme 
de  dédommagement,  pour  réparer  le  tort  qu'il  a  fuit  au 
maître  Icgitinie. 

Par  le  vol  de  ces  biens,  on  peut  faire  tort  en  deux  ma- 
nières :  I.  lorsqu'on  a  été  cause  que  ceux  à  qui  on  les  a 
volés ,  ont  fait  des  dépenses  ou  des  pertes  effectives  qui 
ont  diminué  leur  bien;  et  c'est  ce  que  les  théologiens  ap- 
pellent dommage  naissant,  2.  On  porte  aussi  préjudice  à 
celui  à  qui  on  a  enlevé  ces  choses,  lorsqu'on  l'a  rois  hors 
d  état  de  faire  dans  sa  condition  des  gains  que  sa  profes- 
sion pouvoit  et  devoit  ordinairement  lui  procurer;  et  c'est 
ce  que  les  théologiens  désignent  par  les  termes  de  lucre 
cessant. 

Ces  principes  supposés,  lorsqu'on  a  volé  ou  retenu  de 
l'argent  à  quelqu'un,  si  on  ne  lui  a  causé  aucun  des  dom- 
mages que  nous  venons  d'expliquer,  on  n'est  obUgé  de  lui 
restituer  que  la  même  somme  qu'on  lui  a  prise  ;  l'on  n'est 
pas  tenu  à  davantage,  quand  même  ces  deniers  auroient 
servi  à  enrichir  l'injuste  possesseur;  parce  que  l'argent  ne 
produit  rien  de  lui-même,  le  tort  qu'on  a  fait  à  celui  au- 
quel on  en  a  pris,  a  été  de  lui  voler  son  argent:  s'il  a  profit 
entre  les  mains  de  rinjuste  possesseur,  c'est  tmiquement 
par  son  industrie,  sur  laquelle  celui  à  qui  il  l'a  volé,  n'a 

aucun  droit. 

Pour  faite  l'estimation  du  lucre  cessaut,  lorsqu'il  s'agit: 
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de  faire  une  restitution,  il  faut,  i.  avoir  égard  au  genre 
de  commerce  de  la  personne  à  laquelle  on  a  fait  tort  :  car 
il  y  a  des  négoces  où  l'on  gagne  plus  que  dans  d'autres. 
2.  U  faut  faire  attention.aux  circonstances  des  temps,  et  à 
la  rareté  oti  à  l'abondance  des  marchandises  et  des  denrées 
qui  se  vendent  plus  dans  un  temps  que  dam  tm  autre  : 
car  l'argent  profite  aussi  plus  ou  moins  dans  ces  occa- 
sions.  3.  Il  faut  avoir  égard  aux  risques  que  courent  les 
nëgocians  :  on  ne  doit  pas  régler  le  lucre  céssaut  à  la 
dernière  rigueur.  4*  On  doit  <timinuer  »  sur  l'estimation  du 
lucre  cessant ,  les  dépenses  qu'auroit  dû  faire  le  marchand 
pour  parvenir  au  gain  qu'il  auroit  pu  faire. 
,  A  1  égard  du  dommage  naissant,  il  se  règle  sur  l'esti- 
mation du  dommage  que  souffre  celui  auquel  on  a  fait 
tort;  et,  si  l'on  n'en  peut  avoir  de  connoissance  certaine, 
on  en  doit  payer  les  intérêts  suivant  le  taux.de  Tordon* 
nance. 

Ce  que  nous  venons  d'expliquer  de  l'injuste  possession 
des  sommes  d'argent,  se  doit  aussi  entendre  du  vol  qu'on 
a  fait  des  marchandises ,  denrées  et  autres  efïèts  mobi- 
liers, dont  l'estimation  doit  se  faire  de  la  même  manière 
que  nous  l'avons  dit  ci-dessus^ 

3.  Du  Possesseur  de  foi  douteuse* 

Le  possesseur  de  foi  douteuse  est  celui  qui  a  lieu  de 
douter  Â  ce  qu  il  possède  lui  appartient  légitimement. 
Pour  savoir  ce  qtAl  doit  restituer,  il  faut  distinguer  :  ou  . 

il  a  acquis  la  chose  qu'il  possède  en  doutant  qu'elle  appar- 
tenoit  à  un  tiers;  ou  il  en  a  douté  seulement  depuis  qu'il 
la  possède ,  et  après  l'avoir  acquise  de  bonne  foi. 

Lorsqu'un  homme  qui,  doutant qu'une  chose  ait  été 
volée  par  celui  qui  veut  la  lui  vendre  ou  la  lui  remettre, 
.l'âchète  ou  l'accepte  dans  ce  doute,  pour  la  garder  et  se 
l'approprier,  il  pèche  mortcilcniCnt.  Pour  réparer  sa  faute, 
il  doit  saris  délai  s'informer  du  fait;  et  dès  qu'il  a  une 
connoissance  certaine  qu'elle  a  été  dérobée ,  il  est  oblige 
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de  la  rendre  à  son  véritable  maître ,  avec  tous  les  fruits 
qu'il  en  a  perçus ,  de  même  qu'un  possesseur  de  mau- 
vaise foi.  Il  ne  peut  en  conscience  la  rendre  à  celui  de 
qui  il  la  tient ,  parce  que  l'avant  achetée  ou  acceptée  dans 
le  doute,  il  est  censé  complice  de  ce  vol;  il  s'est  charge 
de  tous  les  risques  »  pu  plutôt  de  tous  les  engagemens  que 
contractent  les  possesseurs  de  mauvaise  foi ,  après  qu'il  a 
reconnu  que  son  doute  étoit  Lien  fondé;  tout  son  droit 
consiste  à  se  faire  rembourser  par  le  vendeur,  s'il  l'a 
achetée* 

Si,  après  avoir  fait  routes  les  perquisitions  nécessaires 
pour  découvrir  la  vérité ,  il  ne  voit  rien  de  certain  qui 
puisse  lever  ce  doute,  et  s'il  reste  toujours  dans  la  per- 
plexité avec  quelque  fondement,  des  auteurs  célèbres 
décident  quil  est  obligé  de  partager  ce  bien  douteux 
avec  celui  à  qui  il  soupçonne  qu'il  appartient  ;  et  que  ce 
partage  doit  être  plus  ou  moins  grand,  â  proportion  que 
le  doute  penche  plus  ou  moins  d'un  c6té  que  de  l'autre. 
Si  la  personne  à  qui'Von  doute  que  la  chose  a  été  dérobée 
n'est  pas  connue ,  le  partage  se  doit  faire  en  faveur  des 
pauvres. 

La  règle  du  droit,  in  duhîis  melior  est  ccmditlo  possU 
dentis,  ne  peut  pas  s  appliquer  à  celui  qui  a  acheté  ou 
accepté  dans  le  doute ,  mais  seulement  à  celui  qui,  ayant 
acquis  de  bonne  foi ,  vient  à  douter  dans  la  suite  que  la 
chose  n'ait  été  volée  ;  parce  qu'ayant  acheté  ou  accepté 
dans  le  doute,  il  est  censé  avoir  acquis  de  mauvaise  foi; 
au  moins  s'«$t-il  exposé  volontairement  à  devenir  un  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi.  Ainsi ,  dans  ce  cas ,  il  faut  plutôt 
s'en  tenir  à  cette  autre  règle  du  droit  :  in  diéUs  iuiior 
pars  eligenda. 

Si  ce  possesseur  de  foi  douteuse  découvre  le  véritable 
maître  du  bien  qu'il  possède,  il  doit  le  lui  restituer  sans 
en  exiger  le  prix  qu'il  ,en  a  donné  ;  puisque  le  proprié- 
taire d'un  bien  n'est  pas  obligé  de  le  payer  au  possesseur 
même  de  bonne  foi  qui  le  lui  restitue. 

Celui  qui  achète  ou  accepte  une  chose  qu'il  doute  avoir 
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été  volëè»  dans  Imtention  de  la  rendre  à  celui  à  qui  elle 
peut  appartenir  ^  efi  ëas  qu'il  puisse  le  découvrir ,  bien 
loin  de  pécher,  fait  limc  action  trcs-louable  •  et,  en  la 
rendant  au  Icgilime  maître ,  il  peut  se  faire  payer  et  le 
prix  qu'il  en  a  donné  pour  la  retirer,  et  toutes  les  dé- 
penses qu'il  a  faites  pour  la  lui  conserver  :  cependant  &1I 
l'avoit  achetée  trop  cher,  ou  plus  que  le  tnaitre^fqai  s'en 
soucie  peu  n'en  auroit  donné  s'il  avoit  eu  à  l'acbéter  ,11 
n'auroit  pas  fait  ravaiitai^e  de  ce  propriétaire  qui,  par 
conséquent,  ne  devroit  lui  rembourser  qu'une  partie  du 
prix  qu'il  en  auroit  donné,  scion  l'estimatipu  de 
prudens  et  experts.  Celui  qui  a  acteté  une  cl]^  ql^^ 
doute  appartenir  !^  un  autee,  dans  une  pareille  intention , 
n'est  pas  tenu  des  cas  fortuits  ;  parce  qu'il  est  alors  censé 
tenir  lieu  de  dépositaire  qui  conserve  la  chose  pcjur  l'uti- 
Jité  du  maître. 

Ià^l  possession  de  celui  qui  l'a  commencée  dans  la  bonne 
foi,  et  qui  est  suivie  d'un  doute,  est  plus  favorable;  elle 
engage  seulement  celui  qui  commence  à  douter  de  sa  pos- 
session légitime ,  à  faire  des  perquisitions  pour  se  con- 
vaincre de  la  vérité  du  fait;  autrement  il  s'expose  au 
danger  de  retenir  le  bien  d'autrui,  il  devient  possesseur 
<le  giauvaise  foi,  et  par  conséquent  est  obligé  de  la  même 
mamère  &  restiHier  le  bien  qu'il  possède  avec  tous  lés 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a  commencé  à  douter, 
et  qu'il  a  négligé  de  s'instruire. 

Si,  ayant  commencé  aussitôt  qu'il  a  douté,  à  faire  les 
recherches  nécessaires  pour  voir  s'il  possède  le  bieniégi- 
timeipent,  il  reconnolt  que  ce  bien  iie  lui  appartient  pas, 
il  dcé^îaQéâtâtle  rendre  au  véritable  ma!tre:  mais,  en  ce 
cas,  il  ne  doit  restituer  les  fiuits  qu'il  en  a  tirés,  que 
comme  les  possesseurs  de  bonne  foi.  S'il  ne  peut  décou- 
vrir que  la  chose  qu'il  possède  ait  été  dérobée,  son  dopte 

4^|^,p(lf  l'fi^^gjigi^  à  restituer;  panM^iQlia  pm^Sm 
que  dans  k^^to^t^,  itfaiai  4tre.^^ 

11  suffit,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  disposé  à  rendre  au  vé- 
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ritable  maître,  s'il  vient  à  le  connoître,  ce  bien  et  ce  en 
quoi  il  en  sera  devenu  plus  riche. 

Il  faut  remarquer  que ,  lorsqu'on  vient  à  douter  dans  la 
suite  si  l'on  est  véritablement  maître  d'une  chose  qu'on 
ûvoit  acquise  de  bonne  foi,  on  ne  peut  s'en  servir  pendant 
qu*on  cherche  celui  à  qui  elle  appartient,  si  elle  est  du 
nombre  de  celles  qui  se  consument  par  l'usage,  si  c'étoit, 
par  exemple  ,  du  vin  ,  de  l'huile,  du  blé;  parce  que  ce 
scroit  se  mettre  hors  d'état  de  la  rendre;  mais  on  peut 
s'en  servir  tandis  qu'on  fait  cette  perquisition,  si  elle  ne 
se  consume  pas  par  l'usage,  si  c'est  un  cheval,  par  exemple. 
On  peut  cependant  se  servir  des  denrées  ci-dessus,  lors- 
qu'elles sont  exposées  à  se  gâter  pendant  la  durée  de  la 
perquisition ,  sauf  à  en  faire  ensuite  raison  au  vrai  pro- 
priétaire, soit  en  denrées  égales,  soit  en  lui  payant  leur 
juste  valeur.  Lorsqu'on  s'est  servi  d'une  chose  qui  ne  se 
consume  pas  par  l'usage ,  il  est  des  cas  où  l'on  doit  en 
faire  raison  au  véritable  maître  quand  on  l'aura  trouvé  ; 
mais,  pour  prononcer  à  cet  égard,  il  faut  savoir  à  quoi 
on  s'en  est  servi.  Il  semble  qu'il  y  auroit  de  la  dureté  de 
forcer  celui  qui  ne  s'est  servi ,  par  exemple,  d'un  cheval 
que  pour  un  petit  voyage,  d'en  payer  le  loyer;  mais  il  ne 
paroît  pas  qu'il  puisse  se  dispenser  de  le  faire ,  si  ce  cheval 
avoit  été  employé  à  des  voitures  de  conséquence ,  à  des 
ouvrages  durs  et  pénibles. 

Nous  parlerons,  dans  l'article  suivant,  de  ceux  qui 
doivent  restituer  comme  ayant  eu  part  au  dommage  fait 
à  autrui. 

m 

De  ceux  qui  ont  coopéré  au  dommage  fait  au  Prochain. 

On  peut  contribuer  comme  compUce  au  dommage  fait 
au  prochain,  en  neuf  manières,  i.  Quand  on  le  com- 
mande. 2.  Quand  on  le  conseille.  5.  Quand  on  y  consent, 
4.  Quand  on  loue  celui  qui  est  sur  le  point  de  le  coni- 
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mettre.  5.  Quand  on  donne  retraite  à  un  voleur,  et  qu  on 
recèle  ce  qu'il  a  volé.  6.  Quand  on  profite  d  un  vol ,  ou 
qùe  Ton  a  aidé  à  te  faire.  7.  Si  l'on  se  tait ,  quand  on  est  - 
obligé  de  parler  pour  défendre  une  injustice.  8.  Si  on  ne 
l'empêche  pas ,  quand  on  le  peut  et  qu'on  le  doit.  9.  Si  l'on 
ne  découvre  pas  celui  qui  l'a  commis.  Par  les  six  premières 
manières,  on  est  directement  complice  de  l'injustice  :  on 
n'y  contribue  qu'indirectement  par  les  trois  dernières^ . 
On  les  renferme  toutes  dans  ces  deux  vers  : 

JussiOf  consilium^  consensus  y  palpo^  recursus , 
Participons  y  mutus^  non  obsUms^  non  manif  estons. 

Nous  allons  les  expliquer  en  détail  ;  mais  auparavant 
il  faut  remarquer  qu'elles  n'obligent  point  à  restifner,  à 
moins  qu'on  n'ait  été  la  cause  efficace  du  dommage  fait 
à  autrui.  Pour  être  la  cause  efficace  de  cette  injustice,  il 
suffit  d'y  influer  véritablement» 

I.  De  ceux  qui  <nd  concouru  au  dommage  par  leur  autorité 

(Jos^o). 

On  peut  donner  ordre  de  faire  tort  à  une  personne,  ou 
en  termes  exprès»  ou  seulement  tacitement  Un  maître, 
par  exemple,  ou  un  supérieur  est  censé  donner  tacite- 
ment ordre  qu'on  le  venge  d'une  injure ,  quand  il  se  plaint 
devant  ceux  qui  lui  sont  soumis ,  de  ce  qu'il  n'y  a  per- 
sonne qui  le  venge  de  l'injure  qu'il  a  reçue,  ou  dit  hau- 
tement en  leur  présence,  qu'on  lui  feroit  plaisir  de  le 
venger* 

Les  personnes  à  qui  Fou  donne  ordre  dexauser  du  dom- 
mage à  quelqu'un  ,  ne  sont  pas  toujours  des  inférieurs 

ou  des  personnes  payées  pour  le  faire  :  ce  sont  quelque- 
fois des  amis  qu'on  prie  de  commettre  cette  injustice;  et 
l'on  doit  regarder  ces  prières  comme  un  ordre  qu'ils 
veulent  bien  accepter. 

Ce\và  qui  a  ordonné  de  faire  tort  &  quelqu'un ,  est  tenu 
de  réparer  tout  le  dommage  dont  il  a  été  la  cause,  pré- 
férablement  à  celui  qui  lui  a  obéi;  il  doit  le  réparer  en- 
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tièrement ,  comme  s'il  avoit  lui-même  commis  la  mauvaise 
action.  Il  doit  réparer,  non -seulement  le  tort  que  son 
ordre  a  causé  au  prochain ,  mais  encore  celui  qu'il  a  pu 
prévoir,  eu  égard  aux  circonstances,  devoir  être  occa- 
sionné par-là  :  ainsi  celui  qui  a  ordonne  à  son  domes- 
tique ,  qu'il  connoît  violent  et  emporté,  de  battre  quel- 
qu'un ,  répond  de  la  mort  de  celui  qui  a  été  battu,  si  ce 
domestique  le  tue,  quoique  contre  l'intention  de  son 
'  maître  et  même  contre  sa  défense. 

Si,  avant  l'exécution,  celui  qui  a  donné  le  comman- 
dement l'a  révoqué  ,  il  n'est  communément  pas  respon- 
sable du  mal  qui  s'est  fait  ensuite  nonobstant  la  révocation  ; 
parce  qu'un  commandement  n'opère  plus  quand  il  est  ré- 
voqué, et  par  conséquent  on  ne  doit  attribuer  le  dommage , 
qu'à  la  malice  de  celui  qui  l'a  fait. 

11  ne  suffit  pas  de  révoquer  l'ordre  dans  son  cœur  ; 
parce  que  cela  n'est  pas  capable  d'effacer  ,  dans  l'esprit 
de  celui  à  qui  on  l'a  donné,  l'impression  que  cet  ordre  y 
a  faite,  il  faut,  pour  la  détruire,  qu'on  lui  donne  connois- 
sance  de  sa  rétractation  avant  qu'il  ait  exécuté  le  mal 
qu'on  lui  avoit  ordonné  ;  c'est  par  ce  seul  moyen  que 
l'ordre,  étant  révoqué,  est  censé  nul,  et  n'être  plus  la 
cause  du  dommage.  Le  long  intervalle  de  temps  qui  s'est 
passé  entre  l'ordre  donné  et  son  exécution,  n'est  pas  une 
rétractation.  Si  celui  qui  a  reçu  cet  ordre ,  n'y  ayant  pas 
consenti  dès  le  commencement ,  s'y  détermine  dans  la 
suite ,  celui  qui  l'a  donné  est  obligé  de  réparer  le  dommage , 
à  moins  qu'il  ne  l'ait  révoqué,  et  n'en  ait  donné  la  con- 
noissance  à  son  commissionnaire  ;  parce  que  Tordre  sub- 
siste toujours. 

On  peut  révoquer  l'ordre  de  faire  tort  à  quelqu'un,  ou 
formellement  par  une  rétractation  expresse,  ou  équiva- 
lemment,  en  contractant,  par  exemple,  alliance  avec 
celui  contre  lequel  étoit  cet  ordre,  ou  en  se  réconciliant 
avec  lui;  pourvu  toutefois  que  cette  réconciliation  n'ait 
rien  qui  puisse  faire  douter  de  sa  sincérité,  à  celui  qui 
est  chargé  de  l'exécution  de  cet  ordre. 
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Nous  avons  ajouté  que,  lorsque  celui  qui  a  donné  ordre 
de  faire*  tort  à  quelqu'un  s'est  rétracté,  il  n'est  pas  ordi- 
nairement obligé  à  restitution,  si  le  commissionnaire 
exécute  ensuite  cette  mauvaise  action:  nous  disons  ordi- 
nairement,  parce  qu'il  y  est  obligé  encore  en  plusieurs  cas, 
nonobstant  cette  rétractation  :  par  exemple,  si  elle  n  a  pas 
été  notifiée  au  commissionnaire,  ou  par  la  négligence, 
ou  par  l'oubli,  ou  if^ar  la  malice  de  celui  qui  étoit  chargé  - 
de  la  lui  notifier.  Dans  ces  circonstances,  quoiqu'il  puisse 
se  faire  que  celui  qui  avoit  donné  cet  ordre,  ne  soit  pas 
coupable  de  linjustice,  puisqu'il  s'est  rétracté;  ou  qu'il 
ait  été  absous  de  la  faute  qu  il  avoit  faite  en  donnant  un 
pareil  ordre,  et  qu'il  en  ait  obtenu  de  Dieu  le  pardon;  il 
est  néanmoins  obligé  à  restituer;  et,  s'il  est  mort,  ses  héri- 
tiers le  sont  à  sa  place,  supposé  qu'ils  en  aient  connois- 
sance. 

Celui  qui  a  commandé  une  injustice ,  peut  encore  être 
tenu,  même  après  sa  révocation,  de  réparer  le  dommage 
fait  par  celui  auquel  il  avoit  donné  cette  commission,  si 

son  ordre,  quoique  révoqué,  a  influé  dans  la  mauvaise 
action  du  commissionnaire,  auquel  il  avoit  fait  une  si  forte 
impression ,  et  qu'il  avoit  tellement  déterminé  à  cette  in- 
justice, qu'il  eût  fallu  tout  autre  moyen  qu'une  simple 
rétractation  pour  l'en  détourner. 

On  doit  pareillement  obliger  à  restituer,  un  maitre  qui, 
ayant  ordonné  à  son  domestique  de  causer  du  dommage 
à  un  tiers,  ne  se  serviroit  pas,  après  avoir  révoqué  cet 
ordre,  de  toute  son  autorité  pour  empêcher,  autant  qu'il 
seroit  en  lui,  ce  domestique  de  passer  outre  et  de  n'avoir 
aucun  égard  à  sa  révocation  ;  parce  que  celui  qui ,  par  sa 
faute,  a  exposé  quelqu'un  à  souffrir  un  dommage,  est 
censé  la  cause  des  mauvaises  suites  qui  en  peuvent  arri- 
ver ,  s'il  néglige  de  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour 
les  empêcher. 

Celui  qui  sait  qu'une  personne  se  dispose  à  se  servir  de 
son  nom  pour  faire  du  mal  à  un  autre,  et  qui  ne  l'empêche 
pas,  autant  qu'il  est  en  lui,  d'exécuter  cette  mauvaise  ré- 
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solution,  est  obligé  à  réparer  le  dommage  qui  a  été  fait; 
soit  parce  que  son  silence  est  une  espèce  d'approbation 
de  l'injustice»  et  comme  un  ordre»  en  pareil  cas»  de  la 
commettre;  soit  parce  que  nous  sommes  obligés  par  jus- 
tice d'empêcher  qu'on  ne  fasse  en  notre  nom  aucun  mal  au 
prochain. 

On  demande  si  un  homme  qui  approuve  un  vol  fait  à 
sou  insu  et  3ans  ses  ordres,  mais  pop:  lui  faire  plaisir» 
est  obligé  à  la  restitution  de  ce  yol.  iAous-disons  qu  il  n  7 
est  pas  obligé  ;  à  moins  qu'en  lapprouvant  il  ne  soit  cause 
que  ceux  qui  ont  yolé ,  ne  rendent  pas  cfe  qvTAs  ont  dé- 
robé. La  raison  est,  qu'en  approuvant  ce  vol  qui  a  été 
fait,  il  n'est  pas  cause  du  dommage  qu'a  souffert  celui  qui 
a  été  volé  ;  puisque  le  vol  a  été  fait  à  son  insu  et  sans 
ses  ordres;  qnoiqull  soit  la  cause  finale  que  se  sont  pro- 
posée ceux  qui  ont  fait  ce  vol»  il  n'en  est  pas  la  cause 
efficiente,  ni  physique,  ni  morale;  c'est  ce  qui  est  néan- 
moins nécessaire,  pour  être  obligé  à  la  restitution  d'un 
vol. 

La  règle  de  droit  qui  porte  que  celui  qtd  ratifie  une 
chose  qui  a  été  faite  en  son  nom»  est  censé  l'avoir  or- 
donnée, n  a  point  lieu  quand  il  s'agit  de  restitution  pour 

une  injure  faite  à  notre  insu,  et  sans  nos  ordres  ni  exprès 
ni  tacites;  quoique  nous  l'approuvions»  nous  ne  devons 
pas  pour  cela  être  censés  avoir  causé  aucun  dommage. 
On  suit  cette  règle  dans  les  contrats  et  les  commissions 
qui  sont  des  conventions  permanentes  :  quand  on  les  ra- 
tifie, on  est  censé,  par  une  fiction  du  droit,  en  être  con- 
venu dès  le  temps  de  leur  passation.  Ainsi ^  celui  qui  se 
sert  d'un  contrat  usuraire  que  son  ami  a  passé  en  son 
nom  »  se  charge  de  toutes  les  suites. 

Lorsque  celui  qui  a  été  chargé  de  fsire  du  mal  à  quel- 
qu'un ,  en  a  souffert  lui-même  du  dommage  ;  par  exemple, 
s'il  en  a  été  puni,  s'il  a  été  condamné  à  perdre  ses  biens, 
s'il  a  été  envoyé  en  exil ,  celui  qui  lui  a  donné  cet  ordre 
injuste»  est  oblige  de  le  dédommager»  en  cas  qu'il  soit  son 
domestique;  mais»  s'il  n  est  pas  son  domestique  »  et  si  ce 
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commissionnaire  s'est  fait  payer  pour  se  charger  d'exé- 
cuter un  pareil  ordre  ^  il  doit  s'imputer  à  lui-même  d'en 
avoir  souffert,  puisqu'il  a  bien  voulu courir  les  risques 
dans  la  vue  du  profit  qu'il  en  retiroit. 

• 

a.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommag/e  par  conseil 

(Consilium). 

On  est  censé  conseiller  une  injustice ,  quand  on  déduit 
a  un  homme  les  raisons  qui  peuvent  le  porter  à  la  com- 
n\ettre ;  quand  on  lui  marque  les  mesures  qu'il  doit  prendre 
pour  exécuter  son  pernicieux  dessein;  quand  onlm  pro- 
met une  récompense»  et  qu'on  lui  fait  .voir  les  avantages 
qu'il  en  retirera;  quand  on  l'exhorte  et  l'encourage  à  la 
faire  sans  rien  craindre;  quand  on  le  prie  de  s'y  déter- 
miner. Douner  un  tel  conseil ,  c'est  se  rendre  le  complice 
de  l'injustice I  et  s'engager  à  la  réparer,  en  cas  que  celui 
qui  Ta  faite ,  ne  répare  pas  le  d<Hnmage  qu'il  a  causé. 

Celui  qui  a  conseillé  une  injustice,  est  oblige  à  la  res* 
titution,  selon  la  nature  du  dommage  que  son  conseil  a 
causé  :  ainsi,  lorsqu'on  a  conseillé  à  quelqu'un  de  voler 
à  un  autre  cent  louis  d'or,  on  est  tenu  de  restituer  ces 
cent  louis;  mais,  si  celui  auquel  on  a  donné  ce  mauvais 
conseil,  étoit  déjà  bien  déterminé  auparavant  à  en  voler 
cinquante  >  on  n'est  tenu  d'en  restituer  que  cinquante ,  à 
moins  que,  par  le  conseil  donné,  on  ne  l'eut  rendu  plus 
hardi  à  dérober  ce  qu'il  étoit  déjà  résolu  de  voler  ;  car 
alors  on  anr<Ht  étë1a  cause  de  tout  le  larcin,  ctpar  conséT 
quent  on  seroit  obligé  è  restituer  les  cent  louis.  Si  on 
avoit  persuadé  à  un  homme  de  voler  dix  louis,  dans  un 
endroit  où  on  savoit  qu'il  y  avoit  une  somme  beaucoup 
plus  considérable,  et  qu'il  eût  enlevé  toute  cette  somme, 
on  seroit  obligé  de  la  restituer  toute  entière;  parce  qu'en 
donnant  ce  dangereux  conseil,  on  a  été  cause  que  tout 
cet  argent  a  été  volé,  puisqu'on  a  wm  cet  Jiomme  dans 
l'occasion  prochaine  de  faire  ce  vol.  ' 

On  demande  si  l'on  est  pbligé  à  restituer  ce  qu'un  autre 
IV.  i3 
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a  volé  par  notre  conseil,  lorsqu'on  a  révoqué  son  avis 
avant  que  ce  vol  fût  exécuté.  Pour  donner  une  réponse 
précise,  il  faut  distinguer:  si  l'on  a  entièrement  détruit 
les  motifs  sur  lesquels  étoit  appuyé  le  mauvais  conseil 
qu'on  a  donné,  on  n'est  pas  obligé  à  restituer;  mais  on 
est  obligé  à  cette  restitution,  si  on  n'a  pas  détruit  les 
motifs  dont  on  ^'étoit  servi  pour  donner  ce  mauvais  con- 
seil. On  doit  être  censé  avoir  suffisamment  détruit  tous 
les  motifs  d'un  mauvais  conseil,  qui  pouvoient  porter  à 
une  mauvaise  action,  lorsque  ces  motifs  n'étoient  établis 
que  sur  des  prières ,  des  caresses,  des  promesses,  sur  une 
fausse  doctrine  ou  sur  un  faux  supposé ,  et  que  l'on  ré- 
voque ce  que  l'on  a  dit,  ou  en  disant  que  cette  mauvaise 
action  fera  de  la  peine  si  elle  s'exécute ,  ou  en  révoquant 
ses  promesses,  ou  en  menaçant  de  punir  l'auteur  de  la 
mauvaise  action,  s'il  en  vient  à  l'exécution,  ou  en  faisant 
voir  la  fausseté  de  la  doctrine  dont  on  s'est  servi  pour  con- 
seiller le  mal ,  ou  en  faisant  connoîlre  qu'on  avoit  cru  réel 
un  tel  fait  qui  portoit  à  conseiller  le  mal,  et  qui,  cepen- 
dant, n'est  pas  comme  on  l'avoit  pensé.  La  raison  est, 
qu'alors  celui  qui  commet  la  mauvaise  action,  n'agit  plus 
en  vertu  du  conseil  qu'il  a  reçu,  ni  en  vue  de  la  récom- 
pense qui  lui  a  été  promise,  ni  par  aucun  des  motifs 
qu'on  lui  avoit  suggérés,  mais  à  cause  de  la  mauvaise 
disposition  où  il  est  de  faire  le  mal. 

Mais  si,  en  conseillant  une  injustice  à  une  personne, 
on  l'a  déterminée,  par  des  raisons  spécieuses,  à  suivre 
ce  conseil  pernicieux  ;  si  on  lui  a  persuadé  que  cette  in- 
justice étoit  facile  à  commettre ,  qu'elle  en  retireroit  de 
grands  avantages  ;  si  on  lui  a  fourni  les  moyens  de  l'exé- 
cuter ,  et  si  on  lui  a  marqué  les  mesures  qu'il  falloit  prendre 
pour  y  réussir  sans  avoir  rien  à  craindre  ;  dans  ce  cas , 
quoiqu'on  eût  fait  ensuite  connoître  àcette  personne  qu'on 
ia  révoqué  le  conseil  qu'on  lui  a  donné,  on  seroit  obligé 
de  réparer  Tinjustice  dont  ce  mauvais  conseil  auroit  été 
la  cause,  si  l'on  ne  pouvoit  pas  la  dissuader  avant  l'exé- 
cution de  la  mauvaise  action  qu'on  lui  a  conseillée;  parce 
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que  les  raisons  qu'on  lui  a  alléguées ,  et  qui  ont  fait  im- 
pression sur  son  esprit ,  sont  toujours  la  cause  de  Im* 
justice  qu  elle  commet;  et  l'on  est  responsable  de  la  mau"* 
vaise  disposition  dont  ôn  est  l'auteur  :  le  mauvais  conseil 
n'est  révoqué  que  de  paroles ,  TefFet  qui  s'en  est  suivi 
subsiste  toujours  ;  pourquoi  l'a-t-on  donné  ?  Il  faut  dire 
de  cette  révocation ,  ce  que  l'on  diroit  des  efforts  de  celui 
qui,  se  repentant  d  avoir  fait  avaler  du  poison  à  un  antres 
n oublieroit  rien  ensuite»  à  force  de  remèdes,  pour  en  em- 
pêcher l'effet  :  si  cet  homme  en  meurt,  le  repentir  et  les 
mesures  qu'il  a  prises  pour  le  sauver ,  n'empêchent  pas 
qu'il  ne  l'ait  tué. 

D'où  il  s'ensuit,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
commander  une  injustice  et  conseiller  une  injustice. 
Quand  je*  donne  un  ordre ,  je  ne  fais  que  déclarer  il^ 
volonté  à  celui  qui  m'est  soumis  ou  qui  veut  bien  s'y  sou- 
mettre; et  il  suffit  que  je  lui  fasse  connoître  que  j'ai  changé 
de.  volonté,  pour  que  je  ne  sois  plus  responsable  du  crime 
que  je  lui  ai  commandé,  en  cas  qu'il  le  fasse.  Mais  quand 
î'ai  donné  un  mauvais  conseil  à  un  homme,  et  que  je  l'ai 
appuyé  par  des  raisons  qui  ont  fait  impression  sur  son 
esprit ,  il  faut  que  je  les  détruise  ;  autrement ,  s'il  agit 
en  conséquence,  c'est  moi  qui  suis  le  premier  auteur  de 
son  injustice.  Cependant,  si  je  fais  voir  à  cet  homme,  par 
des  raisons  beaucoup  plus  fortes  et  sans  réplique ,  que 
celles  dont  je  me  suis  servi  pour  lui  persuader  qu'il  pou- 
voit  faire  ce  que  je  lui  conseillois,  sont  mauvaises,  je  ne 
suis  plus  l'auteur  de  celte  injustice  :  car,  s'il  ne  peut  pas 
se  rendre  et  les  écouter,  c'est  malicieusement  qu'il  se 
porte  de  lui-même  à  commettre  l'injustice  en  question* 

Lorsqu'on  a  donâé  un  mauvais  conseil  que  d'autres  ont 
déjà  donné,  si  l'on  n'est  pas  le  premier  auteur  de  l'injus^ 
tice  dont  ce  mauvais  conseil  a  été  la  cause  ,  on  en  est  au 
moins  l'approbateur;  et  cette  approbation,  si  elle  a  été 
donnée  avant  que  le  mal  ait  été  exécuté ,  a  servi  à  con» 
firmer  celui  qui  l'a  fait,  à  le  faire  plus  hardiment  :  ainsi 
l'on  est  obligé  à  la  restitution.  On  y  seroit  encore  obligé 
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dans  le  cas  ob  Von  seroit  certain ,  en  donnant  ce  mauvais 

conseil,  que  d'autres  le  donneront  aussi  :  car,  quoi  qu'il 
arrive  dans  la  suite,  il  est  toujours  vrai  de  dire  que  ce  mau- 
vais conseil  a  été  le  premier  mobile  de  i'xniustice  qu'on  a 
conseillée. 

En  parlant  des  fautes  qui  obligent  à  restituer,  nous 
avons  dit  ce  qu'on  doit  penser  de  ceux  qui  donnent  des 

conseils  sans  y  être  obligés  d'office,  et  de  ceux  qui  sont 
destines  d'office  et  par  leur  profession,  à  en  donner. 

3.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  t  par  consente^ 

ment  (Consenéus). 

Consentir  à  une  injustice,  c'est  extérienrement  l'ap- 
prouver, l'autoriser,  la  favoriser,  concourir  avec  ceux  qui 
la  commettent;  c'est  y  donner  son  suffrage  ou  sa  voix 
pour  qu'elle  se  fàsse. 

Afin  que  le  consentement  à  une  injustice  oblige  à  la 
réparer,  il  doit  être  accompagné  de  deux  circonstances  : 
la  première  est ,  que  ce  consentement  précède  l'exécu- 
tion de  cette  injustice;  la  seconde,  que  ce  consentement 
en  soit  la  cause.  Le  consentement  est  censé  la  cause  effi- 
cace de  l'infustice,  lorsque  celui  qui  le  donne  est  tenu 
d'office  et  par  son  état  de  n'y  pas  consentir,  et  de  faire 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  l'empêcher  :  ainsi  un  juge  qui 
donne  sa  voix  pour  un  arrêt  injuste ,  est  la  cause  de  Tin- 
justice  ,  et  par  conséquent  obligé  à  la  restitution  :  on  doit 
y  obliger  aussi  les  membres  d'un  chapitre ,  ou  de  quel- 
qu'autre  communauté  que  ce  soit ,  qui  ont  donné  leurs 
voix  à  une  délibération  qui  fait  du  tort  au  prochain.  Par 
conséquent,  il  faut  regarder  comme  tenu  d'indemniser 
ceux  qui  en  souffrent ,  un  homme  qui,  ajant  droit  d'opi- 
ner dans  l'assemblée' d'un  corps  ou  d'une  communatit<$ , 
ne  donne  pas  son  suffrage  conformément  aux  règles  de 
l'équité,  sous  prétexte  qu'il  voit  ceux  qui  doivent  opiner 
après  lui,  disposés  à  faire  une  délibération  injuste,  ou 
que  ceux  qui  ont  opiné  avant  lui  ont  conclu  déjà  à  une 
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injustice  :  car  il  ne  peut,  sans  être  coii)pUce  et  sans  y 
concourir,  se  dispenser  de  s'j  çpposer  autant  qu it  est  en 
lui,  comme  son  devoir  le  demande.  Peut-être  même  qu'il 

eût  fait  revenir  ceux  qui  avoient  opiné  avant  lui,  et  qu'il 
leur  eût  fait  changer  de  résolution  ;  mais  ,  quand  il  n'au- 
roit  pu  y  réussir,  rien  ne  peut  l'excuser  d avoir  opiné 
contre  la  justice. 

4*  De  ceux  qui  ont  concoant  au  dommage  par  approbation 

(Palpo). 

Celui  qui,  en  louant  et  approuvant  l'injustice ,  est*cause 
qu'elle  a  été  commise ,  est  tenu  de  réparer  le  dommage 
que  cette  injustice  a  causé.  Ce  mot  Palpo^  marque  aussi 

directement  celui  qui  est  cause  qu'un  homme  se  déter- 
mine à  en  faire  une,  en  se  raillant  de  sa  timidité,  parce 
qu'il  n'ose  la  commettre;  en  lui  reprochant  sa  foiblesse  ; 
en  le  blâmant  de  sa  lâcheté  ;  en  exagérant  l'injure  qu^l 
peut  avoir  reçue,  et  méprisant  avec  outrage  celui  qui  l'a 
insulté,  l'animant  par  ce  moyen  à  s'en  venger;  en  le  me- 
naçant ou  en  le  maltraitant;  et  qui  par-là  le  porte  à  faire 
du  tort  à  un  autre.  Alors  on  est  obligé  de  réparer  les  dom- 
mages qui  s'en  sont  suivis.  La  médisance  et  les  faux  rap- 
ports aigrissant  souvent  les  hommes  les  uns  contre  les 
autres ,  le  calomniateur  et  le  médisant  doivent  indemniser 
ceux  à  qui  ils  ont  fait  ou  porté  préjudice  par  leur  mau- 
vaise langue,  qui  a  excilé  d'autres  personnes  contr'eux. 

Quoiqu'en  faisant  ce  que  nous  venons  de  marquer,  on 
n'ait  pas  été  l'auteur  de  l'injustice  qui  a  été  commise ,  si 
cepeiidant  on  a  été  cause  que  celui  qui  la  faite  a  pris  la 
résolution  de  ne  la  pas  réparer ,  on  est  obligé  de  resti- 
tuer, ratione  damni  non  reparaît^  si  ce  n'est  pas  ratiojîi} 
damniUlaLu  11  faut  néanmoins  observer  que ,  dans  tous  les 
cas  dont  nous  venons  de  parler ,  il  faut  avoir  pu  ou  Aii 
prévoir  qu'on  porteroit  par -là  préjudice  à  quelqu'iim. 
Mais,  si  on  l'a  pu  on  dû  prévoir,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  eu  intention  de  iaiic  commettre  l'injustice. 
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5.  *De  ceux  qui  ont  concouru  hk  dommage  par  proteclicu 

(Recursos). 

Par  un  recëlcur ,  on  entend  celui  qui  donne  retraite  à 
un  voleur  qu'il  connoît  tel ,  qui  le  protège ,  qui  le  met  en 
assurance ,  ou  garde  sûrement  chez  lui  les  choses  qu'il 
sait  qu'il  a  volées;  qui  les  cache ,  qui  les  achète ,  qui  aide 
à  les  vendre ,  ou  par  d'autres  secours  semblables,  est  cause 
qu'on  fait  du  tort  au  prochain.  En  un  mot,  un  receleur 
est  celui  qui,  soit  avant  que  l'injustice  ait  été  commise, 
soit  après  qu'elle  a  été  faite  ,  se  prête  pour  donner  à  celui 
qui  en  doit  être  ou  en  a  été  l'auteur,  toutes  les  facilités 
capables  de  lui  inspirer  la  confiance  de  faire  le  mal  plus 
hardiment  et  avec  sûreté,  ou  de  fcngager  à  ne  pas  répa- 
rer celui  qu'il  a  fait. 

De  là  on  doit  conclure,  que  celui  qui  reçoit  un  mal- 
faiteur cl^z  lui,  ou  par  amitié,  ou  parce  qu'il  est  son  pa- 
rent, ou  parce  qu'il  est  du  même  pays;  que  celui  qui,  par 
}>itié  et  par  compassion,  le  cachç  ou  lui  donne  moyen 
de  se  sauver  lorsqu'il  est  suivi  par  des  archers,  pour  em- 
pêcher qu'il  ne  soit  pris  par  la  justice,  ne  doivent  point 
être  regardés  comme  des  receleurs;  pourvu  que  d'ailleurs 
ce  voleur  soit  disposé  à  rendre  tout  ce  qu'il  a  pris ,  et 
à  changer  de  vie  ;  parce  qu'alors  ils  n'exercent  que  des 
actes  de  charité  et  d'humanité.  Ainsi  on  ne  devroit  pas 
les  obliger  à  restituer,  quand  même, 'dans  la  suite,  ce 
malfaiteur  auroit  recommencé  ses  vols  et  ses  brigandages; 
parce ,que  la  charité  qu'ils  auroient  exercée  à  son  égard, 
ne  seroit  cause  que  par  accident  de  la  persévérance  de 
cet  homme  dans  sa  vie  criminelle.  Si  cependant  on  avoit 
lieu  de  juger  que  ce  malfaiteur  ne  se  servira  de  la  bojité 
qu'on  lui  témoigne,  que  pour  continuer  à  vivre  dans  les 
mêmes  désordres;  ou  si  on  le  cachoit  pour  lui  faciliter  les 
moyens  de  continuer  ses  larcins  ;  ou  si ,  en  le  cachant , 
on  empêchoit  qu'il  ne  rendît  ce  qu'il  auroit  volé ,  on  seroit 
responsable  des  maux  qu'il  feroit  ensuite  :  parce  qu'alors 
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on  seroit  cause  que  ce  voleur  ou  malfaiteur  continue  ses 
injustices,  et  ne  les  répaxe pas* 
On  doit  pareillement  obliger  à  la  restitution  ceux  qui 

offrent  leurs  maisons  à  des  voleurs,  pour  s'y  retirer  sûrc- 
ment  après  qu'ils  auront  volé,  quand  même  ces  voleurs 
n  auroient  pu  s'y  réfugier;  parce  que  l'offre  qu'on  leujr  a 
faite  de  sa  maison  :est  cause  qu'ils  ont  volé  plus  hardiment, 
dans  l'espérance  de  pouvoir  s  y  mettre  à  couvert  des  potÉf^ 
suites  delà  justice.  C'est  encore  être  rccéleur,  de  pîaî* 
der  et  de  soutenir  la  cause  d'un  usurpateur  du  bien  d'au- 
trui  qu'on  connoît  tel;  pour  empèclier  qu'il  ne  soit  con- 
damné à  restituer  ce  qu'il  retient  injustement. 

Un^  femme  qui  sait  que  soâ  mari  est  un  voleur y  ^oit 
Texhorier  à  quitter  une  profesâon  si  injuste  et  si  dange- 
reuse; si  elle  ne  peut  rien  gagner  surson  esprit  pour  lui 
faire  changer  de  conduite,  il  lui  est,  à  la  vérité,  permis 
de  demeurer  avec  lui,  mais  à  deux  conditions  :  i.  qu'cliq 
ne  r^era  pas  à  voler;  2.  qu'elle  ne  se  servira  pas  dis 
chc^s  qu'il  vole,  même  pour  se  nourrir:  eUetLoÎMdèf^ 
vivre  sur  ses  revenus,  si  elle  en  a,  ou  de  ce  qu'elle  ga- 
gnera par  son  travad,  ou  de  ce  qu'elle  pourra  tirer  hon- 
nêtement de  ses.parens  ou  amis  :  c'est  T expédient  qui  lui 
reste  pour  ne  pas  blesser  sa  conscience  en  viviap^  avec  soi> 
maiiy  çteime  la  Idi^e.f&B»^  eQ89g|l»*;tfp^ 
obligé  à  aucmie  restftiâ^cfiï^litt  sujet  deè  v^ciNfe  son  marL 

A  l'égard  du  mari ,  il  est  en  droit  d'arrêter  les  vols  de 
sa  femme;  il  n'est  pas  tenu  de  la  chasser  de  chez  lui,  il 
lui  sufâj^d^  lui  défendre  de  rien  voler,  et  de  lui  faire 
feidre  ce  qu  elle  a  dérobé  ;  e^|.^cas  qu'il  se  soit  servi  de 
ce  qu'elle  a  v^otéi  â  en  doit  restituer  la  ffj^iaià  ceux  à 
qui  ces  effets  ont  été  pris.  Il  faut  dire  h  mSie  chose  de* 
pères,  lorsque  leurs  enlans  ont  lait  quelques  v  ols. 

A  l'égard  des  seigneurs,  ils  doivent  chasser  les  voleurs 
de  leurs  châteaux ,  ou  plutolles  mettre  entre  les  mains  de  la 
justice  de  leur  seigneurie,  ou  dek  justice n)9^4|ppiur  1er 
.  faire  punir;  autrement  ils  sont  les  fautéiMPriefeûW^iefc 
i..-  Celui.  q,ui  tient  auberge  qijcabaict ,  qui  loge  un  voleur, 
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et  reçoit  chez  lui  ce  qu'il  a  volé  sans  le  connoître,  nest 
tenu  d'aucune  restitution;  parce  qu'il  est-ttomme  public 
chez  qui  tout  le  monde  peut  être  reçu:  mais,  s'il  savoit 
que  celui  qu'il  reçoit  est  un  voleur,  et  que  les  effets  qu'il 
dépose  chez  lui  sont  volés,  il  deviendroit  alors  complice 
des  velS}  et  seroit  obligé  à  la  restitution. 

6.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  en  y  participatd 

(Participans). 

OXk  peut  participer  à  un  vol  en  deux:  manières  ;  la  pre- 
mière est,  lorsqu'on  prête  la  main  à  celui  qui  vole,  pour 
1  aider  &  le  faire»  participans  in  crimine;  la  seconde  est , 
jorsquon  profite  et  qu'on  a  SA  part  du  vol,  participais  in 

prœdâ, 

11  faut  dire  de  celui  qui  a  profité  du  vol,  ce  que  nous 
avons  dit  des  possesseurs  de  bonne  et  de  mauvaise  foi. 
S'il  a  eu  êa  part  dline  chose  volée  »  sans  savoir  qu'elle 
eût  été  dérobée,  il  n'est  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui 
en  reste,  ou  ce  en  quoi,  pour  s'en  être  servi ,  il  est  dé- 
venu plus  riche.  S'il  a  eu  part  à  cette  chose  volée ,  con- 
noissant  ce  vol ,  il  est  tenu  de  la  restituer  ou  d'en  ren- 
dre la  valeur }  quoiqu'il  n'en  soit  pas  devenu  plus  riche. 
S'il  a  consumé  ce  qu^l  en  a  eu,  avec  la  connoissaiice 
qu'elle  avoît  été  dérobée ,  il  n'en  doit  rendre  que  ce  qu'il 
en  a  reçu  et  consumé,  pourvu  qu'il  n'hit  en  rien  contri- 
bué à  ce  vol.  Ainsi  un  domestique  qui  a  bu  du  vin  de 
son  maître,  sans  l'avoir  pris  et  sans  avoir  aidé  ses  cama- 
ràdes  à  le  dérober,  mais  qu'il  savoit  être  du  vin  volé, 
Tte  doit  dédommager  son  maître  qu'au  prorata  de  ce  qu'il 
en  a  bu. 

A  l'égard  de  celui  qui  a  aidé  ou  prêté  la  main  à  un 
vol,  soit  en  donnant  du  secours ,  soit  en  fournissant  des 
instrnmensproprjjBS  à  l'exécuter,  soit  en  faisant  seulement 
le  guet  pendant  que  les  autres  voloient,  il  est  tenu  à  res- 
titoér  et  à  réparer  le  dommage ,  à  proportion  de  ce  qu'il 
y  a  çonuibué,  et  suivant  l'ordre  que  nous  expliqueroa:> 
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ci-aprcs  en  parlant  de  la  solidarité  :  il  est  même  oblige  à 
réparer  tout  le  dommage  en  entier,  si  ses  complices 
refusent  de  le  faire  pour  ce  à  quoi  ils  sont  tenus.  La 
raison  est,  qu'il  en  est  la  cause,  et  qu'il  y  a  concouru 
avec  les  autres. 

D'où  il  s'ensuit,  qu'on  doit  obliger  à  restituer,  i.  un 
serrurier  qui  a  fourni  de  fausses  clefs  ou  des  instrumens 
pour  ouvrir  une  maison  où  l'on  a  fait  un  vol.  2.  Celui  qui 
tenoit  l'échelle  pendant  que  le  voleur  niontoit  pour  en- 
trer dans  l'endroit  où  il  vouloit  voler;  ou  qui  s'est  associe 
avec  ceux  qui  alloient  faire  une  mauvaise  action  préjudi- 
ciable au  prochain,  afin  de  leur  donner  du  courage  ;  ou 
qui  a  ouvert  ou  brisé  des  portes  pour  faciliter  l'entrée 
des  voleurs.  3.  Un  notaire  qui  a  fait  un  acte  qu'il  voyoit 
usuraire  ;  ainsi  que  les  témoins  qui  ont  souscrit  à  cet  acte, 
en  ayant  connoissance.  4»  Celui  qui  a  donné  du  poison 
à  un  autre  qu'il  savoit  devoir  s'en  servir  pour  faire  mourir, 
son  ennemi;  ou  qui  a  prêté  des  armes  à  un  homme  qu'il 
voyoit  disposé  à  tuer  ou  à  blesser  quelqu'un.  5.  Un  do- 
mestique qui  a  aidé  ses  camarades  à  voler  son  maître  , 
quand  même  il  n'auroit  rien  eu  de  ce  qui  a  été  volé.  G. 
Un  domestique  qui ,  par  l'ordre  de  son  maître,  enfonce 
des  portes,  entre  et  monte  dans  une  maison  parles  fenê- 
tres, tient  l'échelle,  fait  le  guet  pendant  que  son  maître 
vole,  ou  concourt  avec  lui  à  un  vol  en  quelqu'autre  ma- 
nière que  ce  soit,  quand  même  il  ne  serviroit  son  maîti  o 
dans  tout  cela  ,  que  par  la  crainte  d'un  dommage  consi- 
dérable qu'il  soulfriroit ,  s'il  ne  le  faisoit  pas. 

7.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage^  en  ne  s  y  oppo- 
sant point  (Mutus,  non  obstans,  non  manifestans). 

Il  y  a  des  personnes  qui  peuvent  être  obligées  à  la  res- 
titution :  pourn'avoir  pas  empêché  une  injustice  :  c'est  ce 
qui  arrive,  i.  quand  on  se  tait,  mutas  :  tels  sont  ceux  qui 
pouvoient  arrêter  une  injustice  en  parlant ,  en  la  défendant 
ù  leurs  inférieurs,  en  les  dissuadant  de  la  faire;  en  leur 
conseillant  de  ne  pas  la  commettre,  en  les  reprenant  d'en 
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avoir  pris  la  résolution.  2.  Quand  on  ne  s'y  oppose  pas; 
par  exemple,  si  ayant  la  force  et  le  pouvoir  de  défendre 
une  personne  lorsqu'on  lui  prend  son  bien,  on  ne  lui 

donne  pas  du  secours ,  non  ohstans.  5.  Quand  on  ne  dé- 
clare pas  un  crime  ,  ou  son  auteur,  pouvant  le  faire,  non 
manifestons.  On  est  alors  obligé  à  la  restitution,  parce  qu'on 
est  indirectement  la  cause  de  Tinjusdce  et  du  dommage 
qui  s'en  est  suivi  :  on  est  censé  j  avoir  connivé  et  consenti; 
parce  que ,  si  on  eAt  parlé ,  si  on  eAt  secouru  celui  qu  on 
opprimoit,  si  on  eût  déclaré  l'auteur  de  l'injustice,  elle 
n'eût  pas  été  comnuse ,  ou  celui  qui  en  a  soulicrt  en  eût  . 
été  dédommagé. 

.  Cependant,  afin  qu'on  soit  tenu  de  restituer,  dans  ces 
trois  cas,  il  faut,  t.  avoir  été  obligé  par  justice,  c'est-à- 
dire,  par  son  devoir,  par  sa  charge,  par  contrat  ou  par  ser- 
ment, de  parler,  de  s'opposer  au  tort  que  souffre  le  pro- 
chain ,  et  d'en  découvrir  l'auteur  :  ^  Ton  n'y  a  pas  été 
obligé  par  justice,  on  n'est  pas  tenu  de  restituer,  parce 
qu'alors  on  n'a  péché  que  contre  la  charité.  2.  N'avoir  pas 
véritablement  pris  les  moyens  d'empêcher  une  injustice. 
3.  Avoir  pu  raisonnablement  empêcher  l'injustice  :  car, 
si  l'on  n'en  a  pas  eu  le  pouvoir,  on  n'est  pas  coupable  ; 
par  exemple ,  si ,  dans  le  temps  d'une  révolte ,  un  magistrat 
n'est  plus  écouté,  si  ses  ordres  sont  méprisés,  il  n'est 
pas  responsable  des  désordres  qui  en  arrivent. 

On  demande  s'il  faut  obliger  à  restitution ,  un  témoin 
qui  s'est  tû,  et  n'a  pas  découvert  les  auteurs  d'un  vol. 
Pour  répondre  précisément  à  cette  question ,  il  faut  dis- 
tinguer det^  8(|jrtes  de  témoins  qui  ont  une  connoissance 
certaine  i^it^Ploie  et  de  son  auteur  :  il  y  en  a  qui  ne  sont 
pas  appelée ?èn  Justice,  pour  le  certifier  et  le  déclarer  ;  il 
y  en  a  qui  sont  assignés  devant  le  juge ,  pour  en  rendre  té- 
moignage devant  lui.  A  l'égard  des  premiers,  il  faut  encore 
distir^fitier:  ou  il  s'agit  de  tirer  de  l'oppression  un  innocent 
qui  est  faussement  accusé ,  ou  il  s'agit  d'appuyer  de  son 
témoignage  le  crime  dont  un  dfilateur  accuse  on  criminel. 
Dans  le  premier  cas ,  quoiqu'on  ne  soit  pas  appelé  en  jus- 
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dce ,  celui  qui  ne  se  préseoteroit  pas  pour  justifier  un  in- 
Qpcenty  en  cas  que  son  témoignage  fût  suffisant  pour 
empêcher  qu'il  ne  fût  opprimé ,  pëcheroit  ;  parce  que  la- 
charité  oblige  â  tirer  du  périt  ceux  qu'on  mène  à  la  mort^ 
sans  qu'ils  l'aient  mérité.  (  Prov.  24.  1 1.  )  Mais  tous  les 
théologiens  ne  conviennent  pas  qu'il  y  fût  tenu  par  jus- 
tice >  et  par  conséquent  qu'il  fût  obUgë  à  la  rae^tmioii 
des  dommages  que  cet  imiocent  ou  sa  famille  souffnroit 
de  son  silence  :  cependant  cette  décision  peut  souffrir 
quelque  difficulté  ,  surtout  dans  les  cas  où  il  s'agiroit  de 
crimes  de  lèse- majesté. 

Lorsqu'il  s'agit  deJa  condamnation  d'un  criminel  qu'on 
sait  être  l'auteur  ou  le;  complice  du  crime  et  dn  vol  dont 
on  l'accuse,  on  ii^08&oMigé  de  confirmer  par  soâ  témoi- 
gnage l'accusation  du  délateur,  que  quand  on  en  est 
intcipcllé  par  le  juge  :  quand  on  n'est  pas  interrogé  juri-- 
diquementy  on  ne  fait  tort  lu  p^sQnne,  en  ne  contribuant 
pas  à  ^  condamnation  de  ce^^i^Siiel.  11  est  vraii^ig^|e 
délateur  en  souffrira,  s'U  manque  de  preuves  pour  i^ù- 
tenlr  ce  qu'il  a  avancé;  mais  il  le  doit  imputer  à  son 
imprudence,  pour  s'être  engagé  à  le  dénoncer ,  sans  avoir 
des  preuves  suffisantes  du  crime  dont  il  le  charge.  Ce- 
pAodant ,  si  c^  d^ift^ur  n'avoit  dénoncé  ce  cri  m  in  ci  que 
Pi^lWlIiTO^^r  soi^deiçQÎr  ,  et  parce  qu'il  y  étoiC  obligé |tOur 
le  bien  public ,  on  seroit  ténu ,  au  moins  par  les  lois  de 
la  charité ,  ponr  l'empêcher  d'être  condamné  comme  ca- 
lomniateur,  de  faire  connoitre^u  juge  ce  que  l'on  sait  de 
la  vérité  de  sa  dénonciation.  ^ 

Si  un  témoin  est  assigné  en  )nstice  pour  rendre  té- 
moignage contire  une  pétsômie  ^usée»  qu'il  dise 
la  vérité  :  il  y  est  obligé  par  justice,  parce  qu'il  doit  obéir 
au  juge  qui  est  en  droit  de  le  lui  oi  donner.  Ainsi  si,  ayant 
été  assigné  pour  déclarer  la  vérité,  il  ne  comparoît  pas; 
si>c]itfMF  fraude»  il  empéçbe  qu'on  ne  l'interroge;  s'ilsl4* 
Jxâgne  et  disparoit  pour  éviter  d'être  ^pelé  «ai9àiémoi<' . 
gnage ,  il;^  obligé  à  restituer  tous  te^#fBBnagcs  qnS 
cause  par  son  silence.  .  .        v  , 
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On  excepte  cependant  les  cas  où  il  s  agiroit  Je  témoi- 
gner, soit  au  préjudice  des  personnes  contre  lesquelles 
il  ne  doit  pas  parler,  soit  sur  des  choses  qui  lui  sont 
confiées  sous  le  secret  naturel  :  car  alors  on  n'est  p^as 
obligé  de  répondre.  Mais  s'il  y  a  de  justes  causes  de  dé- 
couvrir le  secret  naturel,  tel  qu  est  un  préjudice  notable 
que  le  public  ou  un  particulier  recevroit  m  ce  secret  étoit 
gardé ,  on  doit  alors  le  découvrir,  si  l'on  est  interroge  par 
le  juge. 

Celui  à  qui  un  crime  seroit  confié  sous  le  secret,  avant 
que  d'être  commis,  seroit  obligé  de  le  déclarer,  s'il  étoit 
appelé  en  justice  comme  témoin;  parce  qu'il  n'est  pas  per» 
mis  de  demander  conseil  pour  mal  faire. 

Plusieurs  théologiens  excusent  de  péché  et  exemptent 
de  restitution,  celui  qui ,  ayant  été  cité  pour  rendre  témoi- 
gnage, ne  comparoit  pas,  parce  qu'il  voit  que  sa  déclara- 
tion exposera  ou  ses  proches  parens  ou  lui-mcme  à  un 
danger  considérable  ;  à  moins  que  la  nécessité  du  bien 
public,  ou  celle  d'éviter  au  prochain  un  danger  ou  un  dom- 
mage beaucoup  plus  considérable,  ne  l'oblige  de  venir  à 
révélation. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  monitoires,  à  quoi  sont 
obligés  ceux  qui  refusent  de  révéler^  quoiqu'un  monitoire 
le  leur  ordonne;  et  quelles  sont  les  causes  qui  dispensent 
de  venir  alors  à  révélation. 

mm  ifttwiyinfUft'ufiwinfuiiiiiinnn  i<BM#iiii^||^My(wiiiiiii¥irrmi^  — 


Ùs  la  SoUdari^  de  ceux  qui  sont  tenus  d  une  même  resti^ 

tuti(u0^  et  4^  lei^r  rang. 


Plusieurs  individus  peuvent  être  débiteurs  d'une  même 
chose ,  en  deux  manières^A^^yoir  ;  ^oii^rcc  que  tons 
«"^la^U&doîventle  t9ut.,  m  quec^iacun  d'euk 

iTeîf  doit  qu'une  portioa  :  tew^^  ^fdiçtfà^ 
lion  des  cohéritiers  ,  pour  le  paiement  d^a  deétês  de  leur 
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auteur,  lorsque  ces  dettes  ne  sont  pas  pures  personnelles; 
ou  parce  que  tous  doivent  tellement  le  tout,  que  chacun 
d'eux  peut  seul  être  contraint  de  le  payer  :  tel  est  ren- 
gagement des  cautions,  qui  peuvent  être  obligées  de  pa>'er 
toute  la  dette  du  principal  débiteur  à  son  défaut,  parce 
qu'elles  ont  repondu  pour  lui. 

C'est  cette  seconde  obligation  solidaire,  qu'on  appelle 
solidarité  :  elle  donne  au  créancier  le  droit  d'exiger  la 
dette  entière  de  celui  des  débiteurs  qu'il  voudra  choisir. 
Ce  droit  peut  s'acquérir  par  différens  moyens  :  i.  par  l'effet 
d'une  convention;  comme  si  plusieurs  empruntent  une 
somme  et  s'obligent  solidairement  envers  le  créancier,  qui 
prête  à  tous  à  cette  condition  de  la  solidarité.  2.  Par  la 
nature  même  de  la  dette;  comme  si  plusieurs  personnes 
ont  commis  quelque  crime,  quelque  délit,  ou  causé  quelque 
dommage  par  quelque  faute  qui  leur  soit  commune  :  car, 
en  ce  cas ,  comme  c'est  le  fait  de  chacun  qui  a  causé  le 
dommage,  chacun  d'eux  est  tellement  obligé  à  le  réparer, 
que,  s'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  se  cotiser  pour 
le  faire  en  commun,  un  seul  est  tenu  de  ce  dédommage- 
ment pour  tous  les  autres.  Nous  allons  expliquer  celte  se- 
conde espèce  de  solidarité. 

Nous  ne  parlons  pas  ici  de  ceux  qui,  à  l'insu  les  uns  des 
autres ,  et  sans  avoir  ni  fait  complot,  ni  eu  aucune  relation 
ensemble  à  cet  égard,  ont  causé  du  dommage  dans  un 
endroit, dans  un  clos  de  vigne,  par  exemple,  dans  une 
prairie,  dans  un  bois  :  car,  en  ce  cas,  chacun  ne  doit  payer 
que  le  dommage  qu'il  a  causé  en  son  particulier,  n'ayant 
point  du  tout  contribué  à  celui  qu'ont  fait  les  autres:  ainsi, 
quand  plusieurs ,  venant  les  uns  après  les  autres ,  ont  four- 
ragé une  vigne,  sans  en  être  convenus,  chacun  doit  seule- 
ment restituer  la  part  du  dommage  qu'il  y  a  causé,  sans 
être  chargé  de  la  restitution  des  autres. 

On  peut  distinguer  deux  classes  de  personnes  qui  ont 
coopéré  ensemble  au  dommage  d'autrui,  par  exemple,  à 
enlever  tous  les  raisins  d'une  vigne.  La  première  est  de 
ceux  qui,  dans  le  même  te  mps,  se  sont  excités  les  uns 
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les  autres  è  faire  ce  vol,  et  lont  fait  tous  ensemble  par  une 
même  action  morale.  La  seconde  classe  est  de  ceux  qui 

tous  ensemble  ont  fait  un  vol ,  mais  de  manière  qu'ils  y  ont 
contribué  différemment  :  par  exemple ,  un  maître  l'a  com- 
mandé à  son  valet,  le  valet  Ta  exécuté ,  un  seul  en  a  pro- 
fité, etc. 

Ceux  de  lat>remière  classe  doivent  se  cotiser  entr'eux 

pour  reparer  le  dommage  quils  ont  causé;  de  sorte  néan- 
moins que,  si  de  dix  qu'ils  étoient,  neuf  ne  peuvent,  ou 
le  pouvant,  refusent  de  le  faire  ,  le  dixième  est  obligé  de 
restituer  le  tout;  parce  que  la  complicité  du  crime  ou  du 
délit ,  ou  la  part  que  chacun  a  dans  la  faute ,  leir  rendant 
coupable ,  il  est  par  conséquent  responsablé  du  tout.  On 
peut  ajouter  que ,  l'action  de  tous  ces  voleurs  étant  comme 
une  seule  action  morale ,  chacun  est  censé  avoir  fait  lui 
seul  tout  le  dommage  qu'ils  ont  causé  de  concert  et  tous 
ensemble,  et  être  la  cause  de  tout  ce  dommage,  non 
totalUate  causœ,  comme  disent  les  théologiens ,  mais  tùtar 
litate  effeclûs. 

Cependant ,  lorsqu'un  seul  d'entr'eux  a  réparé  tout  ce 
dommage ,  au  refus  ou  par  l'impuissance  des  autres ,  ceux* 
ci  n'en  sont  pas  pour  cela  déchargés.  A  la  vérité,  ils  ne 
sont  plus  obligés  à  rien  envers  celui  qu'ils  ont  volé,  ou 
auquel  ils  ont  causé  ce  dommage ,  parce  que  celui-ci  en 
a  reçu  la  valeur;  mais  ils  restent  toujours  obligés  pour 
leur  quote-part  envers  celui  d'entr'eux  qui  a  restitué  ; 
parce  qu'il  a  restitué  pour  leuc  compte  aussi  bien  que 
pour  le  sien  :  mais  chacun  d'eux  doit  lai  rembourser 
que  sa  portion ,  parce  qu'il  n'y  a  ^oint  de  solidarité  en- 
tr'eux ;  elle  uy  étoit  qu'à  l'égard  de  celui  à  qui  ils  avoient 
fait  tort.  ■ 

Â  l'égard  de  ceux  de  la  seconde  classe,  il  y  a  aussi 
entr'eux  une  obhgation  solidaire  ;  mais  c'est  par  degrés 
et  par  ordre  :  car  il  faut  savoir  que,  dans  cette  classe,  il 
y  a  des  personnes  qui  sont  de  droit  principalement  obli- 
gées à  la  restitution,  préférablement  aux  autres  complices; 
il  y  en  a  d'autres  qui  n'y  sont  obligées  qu'au  défaut  des 
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premières  qui  refasent  de  restituer  ou  qui  ne  sont  plus 
en  ctat  de  le  faire  :  c'est  ce  que  nous  allons  expliquer. 

Voici  l'ordre  qu'on  doit  suivre  parmi  eux,  pour  savoir 
quel  est  celui  qui  est  obligé  à  la  restitution ,  préférable* 
ment  aux  autres  complices  de  la  même  injustice. 

1.  Celui  qui  a  seul  profité  de  la  chose  volée,  est  prin- 
cipalement obligé  avant  tout  autre  de  la  restituer ,  soit 
qu'il  l'ait  encore  entre  ses  mains,  soit  qu'il  l'ait  consu- 
mée ;  soit  qu'il  l'ait  prise ,  ou  qu'il  ait  seulement  contribué 
à  la  voler;  parce  que  le  maître  d'un  lûen  dérobé  est  en 
droit  de  le  revendiquer ,  plutôt  sur  celui  qui  le  retient 
que  sur  ceux  qui  l'ont  pris  :  d'où  il  s'ensuit  que ,  si  celui- 
là  restitue,  les  autres  qui  ont  coopéré  au  larcin  en  sont 
entièrement  déchargés;  parce  que  dès-lors  qu'on  a  rendu 
au  propriétaire  légitime  ce  qui  lui  avoit  été  pris,  per- 
sonne n'a  lieu  de  se  plaindre  ni  d'exiger  aucune  resti- 
tution. 

Nous  disons  que  celui  qui  a  profité  d'une  chose  volée, 
est  principalement  obhgé  avant  tout  autre  de  la  resti- 
tuer, quoiqu'il  l'ait  consumée;  parce  que  l'ayant  consu- 
mée de  mauvaise  foi,  c'est  comme  s'il  l'avoit  encore,  dit 
la  1  ègle  du  dr<ût  :  pro  possessore  habetur,  qui  doh  desiit 
possidere» 

Lorsque  celui  qui  a  profité  d'une  chose  volée  ,  en  a^ait 
part  à  d'autres,  ceux-ci  doivent  le  rembourser  de  ce  qu'ils 
en  ont  reçu ,  s'il  en  a  restitué  toute  la  valeur  :  mais  ce 
remboursement  est  sans  solidarité  entr  eux;  parce  que  la 
solidarité  entre  les  complices,  au  sufet  de  la  restitution, 
n'est  réglée  sagement  dans  le  droit,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  remarqué  ,  qu'en  faveur  de  celui  qui  a  été,  volé ,  ou 
qui  a  souffert  le  dommage. 

2.  Celui  qui  a  commandé  ou  donné  commisâon  à 
d'autres  qui  lui  sont  sounns ,  de  faire  tort  à  un  tiers,  est 
ensuite  obligé  de  restituer,  et  de  le  faire  avant  tous  ceux 
qui  ont  exécuté  ses  ordres ,  ou  ont  coopéré  inégalement 
au  dommage;  parce  qu'il  est  la  cause  principale  de  la  mau- 
vaise action  :  ce  dommage  p'a  été  fait  que  par  son  ordre. 


Digitized  by  Google 


2o8  DE  LA  RESTITUTION 

par  son  autorité;  les  autres  ne  sont  censés  s  y  être  déter- 
mines qu'à  sa  considération.  Ainsi»  s'il  restitue,  les  antres 
n'y  sont  plus  obligés.  Il  n  7  a  que  celui  qui  a  profité  de 
l.i  chose,  ou  l'a  encore  entre  les  mains,  qui  est  tenu  de 
J'iiidemniser;  parce  (jue  celui-ci  a  profité  du  vol  que  celui- 
là  a  commandé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  s'entendre ,  non- 
seulement  de  ceux  qui  ont  autorité  et  qui  sont  en  droit 
de  donner  des  ordres,  tels  que  sont  un  père,  un  juge, 
un  commandant,  un  général,  etc.,  mais  encore  de  celui 
qui,  par  force,  par  menaces,  par  fraude,  a  porté  quel- 
qu'un et  l'a  contraint,  en  quelque  sorte,  à  faire  tort  à  un 
tiers  en  son  nom  ;  et  de  celui  qui  •  prié  ou  engagé  un 
autre  à  commettre  en  son  nom  cette  injustice;  parce  que 
ces  derniers  sont  censés  ,  comme  ceux  qui  commandent, 
avoir  voulu  prendre  sur  eux  les  suites  de  la  mauvaise 
action  qu'ils  ont  fait  faire ,  et  s'être  chargés  par  consé- 
quent de  là  restitutÎQn  qu'exigent  les  dommages  dont  ils 
^ont  cause.  ^ 

3. .Quand  on  a  volé,  ou  exécuté  par  soi-même  les 
ordres  d'un  autre  pour  faire  du  dommage  au  prochain , 
on  est  obligé,  si  celui  qui  a  donné  ces  ordres,  ou  celui 
qui  a  entre  les  mains  la  chose  volée ,  ne  restitue  pas,  de 
réparer  ce  dommage  avant  et  préfôraMement  à  ceux  qui 
ont  aidé  à  faire  le  vol  ou  le  dommage,  et  y  ont  autre- 
ment contribué  ;  en  sorte  que  ceux-ci  sont  pleinement 
déchargés  tant  envers  le  propriétaire  qui  a  été  volé  ou  a 
souffert  le  dommage,  qu'envers  celui  qu'ils  ont  aidé  ec 
qui  a  été  l'acteur  du  vol  ou  dommage,  dès  que  ce  dernier 
a  restitué.  Mais  aussi  celui  qui  lui  a  donné  cet  ordre  , 
'doit  l'indemniser;  à  moins  que  celui  qui  a  profité  du  vol 
ou  du  dommage,  et  qui  est  obligé  avant  tous  à  la  resti- 
tution, ne  lait  déjà  fait.  Cependant,  lorsque  plusieurs 
personnes  ont  résolu  e.n8emble  de  commettre  une  injus- 
tice; debr&ler,  par  exemple,  une  maison,  ou  de  tuer 
un  homme ,  et  en  ont  chargé  un  d'entr'eux  qui  l'a  exécuté 
•pour  lous^  celui-ci  n'est  pas  plus  obligé  qu'eux  à  la  répa- 
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ration  du  dommage  ;  ils  y  sont  tous  tenus  dgalement  > 
parce  que  tous  sont  également  la  cause  principale  du  mal 
qui  s'est  fait. 

Ceux  qui  ont  profité  d'une  injustice ,  qui  l'ont  comman- 
dée ,  ou  qui  l'ont  exécutée ,  en  sont  les  causes  princi- 
pales ;  c'est  pourquoi  ils  sont  obligés  de  restituer  avant 
les  causes  moins  principales  de  cette  injustice,  en  gardant 
l'ordre  que  nous  venons  de  marquer.  Les  causes  moins 
principales  d'une  injustice  ne  sont  obligées  à  la  restitution 
que  subsidiairement ,  au  lieu  et  place  des  causes  princi- 
pales, lorsque  celles-ci  ne  peuvent  restituer,  ou  refusent 
de  le  faire  :  et ,  quand  les  premières  ont  restitué ,  les 
autres  ne  sont  plus  tenues  de  le  faire ,  quoiqu'elles  soient 
complices  du  même  délit;  elles  en  sont  déchargées,  tant 
à  l'égard  de  ceux  qui  ont  souffert  le  dommage ,  qu'à  l'é- 
gard des  causes  principales. 

Les  causes  moins  principales ,  quoique  complices  d'un 
même  délit,  sont,  1.  celui  qui  a  conseillé  la  manière  de 
faire  quelque  dommage  au  prochain  ;  2.  celui  qui  y  a  con- 
senti avant  qu'on  le  fît;  3.  celui  qui  y  a  porté  quelqu'un, 
en  louant  le  projet  de  ce  mauvais  dessein;  4.  celui  qui  a 
recélé;  5.  celui  qui  a  prêté  la  main  à  celui  qui  a  fait  le 
dommage,  ou  l'a  aidé,  G.  celui  qui  n'a  pas  parlé,  qui  ne 
s'est  pas  opposé  pour  empêcher  le  dommage,  qui  n'a  pas 
révélé  celui  qui  l'avoit  fait ,  lorsqu'il  y  étoit  obligé. 

Il  y  a  deux  choses  à  observer  dans  l'obligation  où  sont 
les  causes  principales  et  moins  principales.  La  première 
remarque  est  que  les  causes  principales  de  l'injustice 
doivent  de  droit  restituer  en  entier,  parce  qu'elles  en  sont 
les  auteurs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  causes  moins  prin- 
cipales :  car  la  solidarité  de  leur  obligation  n'est  que 
subsidiaire,  c'est-à-dire,  poûr  suppléer  au  défaut  des 
causes  principales  qui  ne  veulent  ou  ne  peuvent  pas  res- 
tituer; mais  aussi  cette  obligation,  qui  est  la  juste  puni- 
tion du  crime  dont  ceux  qui  sont  causes  moins  principales 
sont  complices,  les  regarde  tous  et  chacun  en  partie  ulier; 
en  sorte  que ,  s'ils  sont  dix ,  par  exemple ,  qui  ai(.>»t  aidé 
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un  voleur ,  lequel  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas  réparer  cette 
injustice,  sijes  neuf  autres  refusent  ou  ne  sont  pas  en 
état  de  restituer ,  le  dixième  j  est  obligé  seul  au  défaut  du 
voleur  qui  ne  veut  pas  entendre  parler  de  rendre  ce  qu'il 
a  pris. 

La  seconde  remarque  est,  que  robligation  des  causes 
principales  n'est  pas  égale,  c est-à-dire  que,  si  celui  qui  a 
profité  du  vol  restitue,  celui  qui  l'a  commandé  est  entiè- 
rement décharge  ;  de  même  que ,  si  celui  qui  l'a  ordonné 
restitue ,  celui  qui  Ta  exécuté  n'est  plus  obligé  à  rien  : 
de  sorte  que  néanmoins ,  si  celui  qui  a  exécuté  le  vol  a 
restitué  de  ses  deniers ,  celui  qui  le  lui  a  commandé  doit 
l'en  dédommager  en  entier;  et  pareillement,  si  celui  qui 
a  commandé  le  vol  a  restitué,  celui  qui  en  a  profité  seul 
doit  aussi  l'en  indemniser. 

L'obligation  des  causes  moins  principales ,  selon  plu- 
sieurs théologiens,  est  bien  différente:  car  elle  est  égale; 
de  sorte  que ,  si  Tune  des  causes  moins  principales  res- 
titue au  défaut  des  causes  principales,  les  autres  com- 
plices ,  qui  soiit  aussi  des  causes  moins  principales ,  doi- 
vent lui  rendre  chacun  leur  part  et  portion ,  au  prorata 
de  leur  nombre.  La  raison  est,  disent  ces  théologiens,* 
qu'ils  sont  tous  complices,  et,  comme  on  le  suppose, 
également  complices  du  voL  D'où  il  s'ensuit  qu'elles  ne 
se  doivent  entr'elles  que  leur  quote*part;  parce  qu'elles 
n'en  sont  que  les  coopérateurs;  et  si^lles  doivent  resti- 
tuer en  entier,  au  défaut  des  causes  principales,  ce  n'est 
qu'en  faveur  de  celui  qui  a  souffert  du  crime  dont  elles 
sont  complices. 

Quelques  théologiens  disent  qu'il  7  en  a ,  parmi  ces 
causes  moins  principales ,  qui  sont  obligées  à  restituer  le 
vol  ou  à  réparer  le  dommage  préférablement  à  d'autres 
d'entr'elles;  et  que  celles  qui  influent  positivement  au  vol 
ou  au  dommage ,  sont  tenues  à  la  restitution  ou  répara- 
tion plus  que  celles  qui  7  ont  influé  négativement  y  parce 
qu'elles  ont  fait  plus  de  mal.  Celui,  par  exemple,  disent- 
ils  qui  a  conseillé  une  mauvaise  actîoQ.qui  porte  préju- 
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dice  an  prochain ,  est  obligé  à  une  plus  grande  restitution 

que  celui  qui  n'a  fait  qu'en  louer  le  projet;  cependant 
tous  les  deux  doi\ent  restituer  au  prorata  de  leurcoopé- 
ratioQ  au  mal;  bien  plus,  chacun  d'eiu^est  obligé  à  res- 
tituer au  défaut  de  l'autre.  11 7  a  même  plusieurs  de  ces 
di^plogiens  qui  ajoutent  que,  si  celles  qui  ont  continué 
positivement  à  la  mauvaise  action  restituent ,  celles  qui 
n'y  ont  coopéré  que  négativement  ne  sont  plus  tenues  à 
rien;  en  sorte  que  si  celui  qui  a  conseillé,  par  exemple, 
répare  le  mal ,  celui  qui  s'est  tu  ou  ne  s  est  pas  opposé, 
1^^^  est  censé  cause  négative ,  n'est  tenu  à  rien. 
!  Il  fautcependant  remarquer  que ,  pour  appliquer  dans 
la  pratique  les  principes  de  ce  second  sentiment ,  il  faut 
faire  grande  attcnlion  à  toutes  les  circonstances  :  car  ce 
qui  est  vrai  en  général,  devient  quelquefois  faux  dans  un 
cas  particulier  ;  telle  cause  est  censée  dans  une  occasion 
n'avoir  infliié  màommz^t^paéwê^atiuemiênt^  tpîj  à  cou- 
tf%aé|M»fViVemtfiif  dans  un  autre  :  par  exemple,  celui  quitie 
s'est  pas  opposé  à  un  dommage  lait  au  prochain,  peut  par- 
là  en  être  la  cause  positive  dans  une  autre  occasion;  parce 
qu'il  se  peut  que  sa  négligence  soit  une  raison  à  celui  qui 
a  cau^é  ce  premier  dommage,  d'en  causer  un  autre  dans 
la  suite  àla  mimé  peisonnei  et ,  enno^j^^'^a  négligence 
influeroit  porittvi»àent<dans^SèeétyP^  ^ 

Nous  observerons  ici  en  passant,  qu'un  domestique  ou 
un  ouvrier  qui  exécute  de  bonne  foi  l'ordre  de  son  maître, 
sans  savoir  ni  être  tenu  de  savoir  que  cet  ordre ,  qui  de 
fic^iintet^^Ktei  ji^^  mauvais,  fertr  tort  à  tm  tkt&t 
polNimgë  è  la  restitution  à  la  pladâhie  so&'firtÉ^e,  pai^ 
^*il  doit  obéir  et  qu'il  obéit  de  bonne  foi,  sans  savoir  ni 
vouloir  faire  anrun  tort  à  ce  tiers  ;  mais  aussi,  s'il  sait  ou 
doit  savoir  que  l'ordre  qu'il  va  exécuter  fera  tort  à  un  ^ 
léf^atÈ^ikmi  obligé  à  ind^mâisr  ce  tieci^  sll  exécute  cet 
<H^re  ;  paiW^pitt^^feM^^^  obéir  MÉINfielngager  à 
cette  restitution  :  Dieu  le  lui  défend. 

Enfin,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  également  coo- 
péré à  un  dommage,  elles  doivent  restituer  égalem^t; 
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au  défaut  de  l'une  d'elles ,  les  autres  y  sont  solidairement 
obligées;  laquelle  obligation  solidaire  a  lieu»  même  pour 
celles  qui  y  ont  coopéré  moins  que  les  autres. 

Si  la  personne  qui  a  été  volée  ou  qui  a  souffert  le  dom- 
mage, en  a  fait  une  remise  à  celui  qui  devoit  restituer 
avant  d'autres  >  ceux-ci  ne  sont  plus  tenus  à  rien  ^  par 
exemple  ,  si  cette  remise  a  été  faite  à  celui  qui  a  eti  aob 
pouvoir  i»  chose  volée^,  qui  en  a  profité  ou  qui  l'a  eon-* 
sumée  de  mauvaise  foi,  tous  les  autres  qui  ont  commandé, 
exécuté  ou  coopéré  au  dommage,  soit  causes  principales 
ou  moins  principales ,  en  sont  eatièrement  et  pleinemeni 
déchargés ,  parce  qu'ils  ne  sont  tenus  qu'à  son  défaut  : 
qr,  la  remise  faite  à  celiû  qiû  a  profité  de  la  chose  voléé| 
Texèmpte  de  restituer,  parce  qu'elle  Tànt  une  reslStiifion. 
Si  cette  remise  a  été  laite  à  un  de  ceux  qui  n'étoient  pas 
obligés  à  restituer  avant  tous  les  autres,  ceux  qui  ne 
doivent  le  faire  ^ni'à  son  défaut  ne  doiwitplus  nen;  maia 
ceux  qui  dévoient  restituer  avant  lai  ùe  sont  pa»  dé* 
chargés  pour  cela  :  par  exemple ,  albette  remise  est  Ulmh 
celui  qui  a  fait  le  vol  sans  en  avoir  profité,  celui  qui  en 
a  profité  et  celui  qui  l'a  commandé  ne  sont  pas  pour 
cela  ç^^^pts  de  UHTftsjûiution;  parj;e  que  cette  lemise 
Dcfst  censée  devoir  avmr  son  effet ,  qu'en  cas  que' cebâ 
qui  a  fait  le  yol  soit  obligé  de  le  rendre  au  défaut  de  cel» 
qui  Fa  commandé  ou  qui  en  a  profité ,  et  lorsqu'ils  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  pas  satisfaire  à  leur  obligation. 

Si  la  remise  se  fait  à  uue  seule  des  causes  qui  sont  du 
même  ordre|^'f^l^y^p^^^i  ont  toutes  égalementcoo- 
péré  au  dommage  >  et  dk|ii(^  ^ligation  de  ieMxier  est 
égale,  en  sorte  quelles  en  doivent  cbacQfMrleur  parT, 
elle  n'exempte  pas  les  autres  de  payer  chacune  leur  quote- 
part  de  la  restitution  qui  doit  être  faite;  parce  qu'elle  n'est 
censée  regarder  que  celui  d'enue  ces  complîo99>auqueI 
la  grâce,  çst  faite  pour  sa  seule  part  da^^PM^MIj^Pim 
pour  celle  dea  aiiûrest   .  ,  -  #^^irr     iéif  >  ::  ' 
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Du  rang  des  créanciers  y  lorsqu'il  y  a  plusieurs  Restitutions 

à  faire. 

Par  le  nom  de  créancier,  nous  entendons  tons  cenx'anx- 
qaéls  il  est  d&  quelque  chose ,  ou  parce  qu'ils  ont  vendu, 

ou  parce  qu'ils  ont  prêté ,  ou  parce  qu'ils  ont  souffert 
quelque  dommage ,  etc. 

On  distingue  différentes  sortes  de  dettes  :  les  unes  sont 
certaines ,  parce  qu'on  connoit  ceux  à  qui  il  faut  les  payer; 
les  autres  sont  incèttaines»  ou  parce  qu'on  ne  peut  se 
rappeler  à  qui  elles  sont  dues ,  ou  parce  qu  on  doute  si 
on  les  doit.  Il  y  a  des  dettes  qu'on  a  contractées  en  con- 
séquence des  choses  dont  on  a  eu  le  domaine;  d'un  ar- 
gent prêté,  par  exemple,  soît  qu'il  ait  été  dépensé»  ou 
non;  de  marchandises  achetées,  soit  qu'élles  soient  en* 
core  en  nature,  soit  qu'elles  n'existent  plus.  Il  7  en  a  qu'on 
a  contractées,  sans  avoir  acquis  un  domaine  entier  et 
véritable  sur  les  choses  qu'on  a  eues  entre  les  mains  : 
c  est  ce  qui  arrive  dans  le  gage ,  dans  le  dépôt ,  dans  le 
prêt  à  usage,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  le  vol.  Il  7  a 
des  dettes  réelles ,  ce  sont  celles  qui  obligent  les  biens  du 
débiteur,  lesquels  sont  engagés  au  créancierpar  une  hypo- 
thèque ou  générale  ou  spéciale  ;  il  y  en  a  de  personnelles , 
ce  sont  celles  qui  donnent  action  au  créancier  contre  la 
personne  du  débiteur.  Les  dettes,  soit  réelles,  soit  per^ 
sonnelles,  sont  ou  privilégiées,  ou  simples  et  ordinaires. 
Les  créanciers  sont  ou  hypothécaires,  ou  chirograph^ires: 
les  uns  et  les  autres  ont  des  privilèges  qui  leur  donnent 
droit  d'être  payés  de  ce  qui  leur  est  dû,  préférablemeiu 
aux  autres  créanciers ,  ou  n'en  ont  aucun* 

On  peut  distinguer  deux  sortes  de  titres,  pour  lesquels 
on  peut  s'appeler  créancier  :  le  premier  est  celui  qui  nait 
d'un  contrat  où  Von  convient,  par  exemple ,  de  payer  et 
rendre  à  un  autre  une  certaine  somme.  Le  titre  qui  pro- 
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vient  des  clauses  d'un  contrat ,  peut  être  fondé  sur  un 
contrat  gratuit,  tel  qu'est  la  donation;  il  peut  être  fondé» 
et  il  Test  plus  ordinairement,  sur  un  contrat  onéreux, 
tel  qu  est  le  contrat  de  vente  et  d'achat 

Le  second  titre  par  lequel  on  peut  être  créancier ,  est 
fondé  sur  un  crime  ou  délit.  Celui ,  par  exemple ,  qui  a 
fait  tort  à  un  tiers,  est  débiteur  à  raison  des  dommages 
et  intérêts  qu'il  lui  doit  pour  l'indemniser;  et  celui  qui  a 
souffert  est  créancier,  étant  en  droit  de  demander  des 
dédommagemens. 

Avant  que  d'expliquer  l'ordre  qu'on  doit  garder  dans 
la  restitution  ou  dans  le  paiement  des  créanciers,  on  doit 
supposer  comme  une  chose  certaine  que,  dans  les  lieux 
où  l'on  a  des  coutumes  ou  des  lois  particulières ,  il  faut 
s'en  tenir  à  ces  lois  et  à  ces  coutumes,  et  garder  exacte- 
ment l'ordre  qu'elles  prescrivent  flour  restituer  aux  créan- 
ciers, lorsqu'on  ne  peut  pas  les  payer  tous. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pas,  en  conscience,  se  payer 
au  préjudice  des  autres,  auxquels  ils  doivent  céder  de  droit* 
Les  dettes  contractées  par  un  crime  ou  délit,  et  à  titre 
onéreux,  doivent  être  acquittées  avant  celles  qui  ne  sont 
fondées  que  sur  un  titre  gratuit.  C'est  le  sentiment  com- 
mun des  casuistes  ;  et  il  paroît  très-conforme  à  l'équité . 
naturelle  qu'un  homme  ne  puisse,  par  ses  Ubéralités,  se 
mettre  hors  d'état  d'acquitter  ses  dettes.  Toutes  les  dispo- 
sitions que  font  les  débiteurs  à  titre  de  libéralité,  au  pré- 
judice de  leurs  créanciers,  doivent  être  révoquées,  dit  le 
droit,  soit  que  celui  qui  reçoit  la  libéralité  ait  connu  le 
préjudice  que  cela  fait  aux  créanciers,  ou  qu'il  l'ait  ignoré  : 
car  la  bonne  foi  n'empêche  pas  qu'il  ne  fût  injuste  qu'il  . 
profitât  de  leurs  pertes;  elle  disculpe  seulement  le  dona- 
taire devant  Dîen ,  et  le  dispense  de  rendre  ce  qu'il  a  reçu , 
en  cas  que  la  chose  donnée  ne  soit  plus  en  nature,  qu'il 
n'en  ait  tiré  aucun  profit,  et  quil  ne  lui  en  reste  aucun 
avantage. 

Le  bien  d'autrui,  qui  est  en  nature,  doit  être  restitué 
à  son  légidihe  maitré,  avant  de  payer  toute  autre  dette. 
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Si  l'on  s'en  servoit  pour  payer  ce  quon  doit,  on  commet- 
froit  une  injustice  :  car»  selon  le  principe  généralement 
reçU)  res  domino suo  clamât ,  de  là  il  s'ensuit  que  le  dépôt, 
le  gage  ,  la  chose  prêtée  à  usage ,  celles  qui  ont  été  en-  ' 
levées  par  vol  ou  par  rapine ,  doivent  être  rendues  à 
leurs  maîtres  »  et  ne  peuvent  être  distribuées  aux  créan- 
ciers. Si  1  on  ne  peut  connoitre  le  maître  de  ce  bien  qui 
est  en  nature ,  il  faut  le  donner  aux  pauvres.  Un  homme 
ne  peut,  payer  ses  créanders  avec  du  bien  qui  n'est  pas 
à  lui. 

Les  dettes  certaines ,  c'est-à-dire,  que  l'on  est  sûr 
d'avoir  contractées  >  doivent  être  acquittées  préférable- 
ment  aux  dettes  incertaines ,  c  est-à-dire ,  à  celles  que 
Ion  doute  être  dues  :  c'est  le  sentiment  de  tous  les  théo- 
logiens. A  l'égard  des  dettes  certaines ,  c'est-à-dire,  dont 
on  connoît  les  créanciers,  plusieurs  théologiens  pensent, 
avec  saint  Antonipi  et  saint  Bernardin  de  Sienne ,  qu'on 
doit  les  payer  avant  celles  qui  sont  appelées  incertaines, 
.  parce  qu'on  ne  connolt  pas  les  personnes  à  qui  on  les- 
doit  :  ainsi,  quand  un  homme  se  croit  obligé  de  faire  des 
restitutions  aux  pauvres  ou  à  TEglise ,  ne  connoissant  pas 
les  personnes  à  qui  il  a  fait  des  injustices ,  comme  il  arrive 
lorsqu'ayànt  vendu  à  faux  poids  et  à  fausse  mesure ,  il  lui 
est  impossible  de  démêler  à  qui  il  doit  restituer  ;  alors , 
dis- je,  s'il  doit  à  d'autres  personnes  qu'il  connoit ,  il  est 
tenu  de  les  payer  préférablement  aux  pauvres  et  à  l'Eglise; 
de  sorte  que ,  s'il  n'a  du  bien  que  pour  payer  ses  dettes 
certaines,  il  doit  l'employer  à  les  payer  entièrement,  sans 
en  rien  retrancher  en  faveur  des  pauvres  ou  de  l'Eglise  , 
pour  s'acquitter  des  restitutions  qu'il  doit  faire  à  cause  de 
ses  dettes  incertaines.  Ce  sentiment  est  cependant  com- 
battu par  plusieurs  docteurs» 

Les  théologiens  ne  sont  pas  plus  d'accord  entr  eux  sur 
Tordre  qu'on  doit  observer  dans  les  restitutions ,  dont 
quelques-unes  sont  dues  à  cause  de  quelque  délit,  comme 
'vol,  rapine,  usure;  et  d'autres  en  conséquence  d'un 
contrat  légitime ,  par  exemple»  de  prêt  ou  d'achat.  Lq3 
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uns  disent  que  les  premières  doivent  être  faites  avant 
celles-ci;  et  parmi  eux  il  y  en  a  qui  exceptent  l'usure  en 
certains  cas.  D'autres  au  contraire  soutiennent  qu'il  est 
indifférent  lesquelles  de  ces  dettes  on  acquitte  les  pre- 
mières. 

La  raison  de  la  pauvreté  d'un  créancier ,  s'il  n  a  pas 
d'ailleurs  d'autre  titre  pour  être  préféré  ,  ne  paroît  pas 
être  une  raison  pour  le  payer  avant  un  autre  qui  est  riche: 
car  la  pauvreté  toute  seule  ne  lui  donne  pas  plus  de  droit 
sur  ce  qui  lui  est  dû,  qu'à  celui  qui  est  plus  riche.  Lors- 
qu'il s'agit  de  payer  ses  dettes ,  qui  est  une  obligation  de 
justice ,  il  faut  suivre  les  justes  règles  que  les  lois  ont 
établies  ;  cependant  plusieurs  théologiens  ajoutent  que  , 
si  un  créancier  étoit  si  pauvre  qu'il  se  trouvât  réduit  à 
l'cxtrcme  nécessité,  et  même,  selon  quelques-uns,  dans 
une  nécessité  griève ,  on  pourroit  au  moins  alors  le  payer 
préférablement  au  riche ,  pour  ne  pas  violer  les  règles  de 
la  charité,  qui  est  la  première  de  toutes  les  vertus. 

On  doit  payer  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilé- 
giés, préférablement  à  ceux  qui  ne  le  sont  pas  :  le  droit 
l'ordonne  ainsi.  On  doit  suivre,  à  l'égard  des  hypothèques 
et  des  privilèges,  les  lois  et  coutumes  des  lieux.  Il  y  auroit 
plusieurs  autres  cas  à  décider  sur  l'ordre  qu'il  faut  garder 
dans  la  restitution,  dont  nous  laissons  l'examen  aux  juris- 
consultes; il  faut  consulter,  sur  cette  matière,  leurs  lu* 
mières  et  leurs  ouvrages. 

Des  Personnes  auxquelles  il  faut  resliluer. 

La  restitution  doit  se  faire  à  celui  qui  est  le  véritable 
maître  de  la  chose  qui  doit  être  restituée ,  lorsqu'il  n'y  a 
aucun  inconvénient  de  la  lui  rendre  :  c'est  une  règle  mar- 
quée dans  plusieurs  endroits  de  la  sainte  Ecriture.  D'ail- 
leurs la  restitution  est  un  acte  de  la  justice  commutative, 
par  lequel  on  rétablit  l'égalité  qui  avoit  été  violée  en  pri- 
vant une  personne  de  ce  qui  lui  appartcnoit  :  or,  cette 
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égalité  n'est  rétablie  que  quand  on  lui  rend  ce  qu'on  lui 
a  'enlevé  ;  et,  si  on  le  restitue  è  une  autre ,  elle  en  est  tou- 
jours privëe  :  ainsi  l'on  n'est  pas  déchargé  d'une  restitu- 
tion ,  si,  lorsqu'on  connoît  la  personne  à  laquelle  on  la 
doit ,  on  se  contente  d'en  iau-e  une  aumône  aux  pauvres; 
si,  lorsqu'on  a  volé  une  chose  qui  fructifie,  on  n'en  res- 
titue pas,  en  la  rendant  à  son  maître ,  les  fruits  qu'elle  a 
produits  depuis  qu'on  l'a  volée. 

*  Ce  n'est  pas  au  possesseur  de  mauvaise  foi  que  Ton 
doit  restituer,  mais  au  propriétaire  légitime  ;  en  prenant 
toutefois  la  précaution  d  en  avertir  ce  maître  de  la  chose 
qu'on  restitue,  et  ce  possesseur  de  mauvaise  foi,  afin  que 
ce  dernier  soit  par-là  déchargé  de  cette  restitution. 

On  doit  ordinairement  restituer  à  celui  qui  est  à  juste 
titre  possesseur  du  bien  qu'on  restitue  ,  quoiqu'il  n'en 
soit  pas  le  maître  :  car  la  restitution  doit  être  faite  de 
manière  que  le  droit  d'autrui  n'en  soit  pas  violé  :  ainsi , 
si  des  choses  prêtées  à  usage,  mises  en  dépôt,  louéesf^ 
étoient  rendues  aux  propriétaires  légitimes ,  on  feroit  tort 
aux  dépositaires  et  à  ceux  auxquels  elles  ont  éié  louées 
ou  prêtées  pour  s'en  servir,  lesquels  en  doivent  répondre 
aux  propriétaires  qui  les  leur  ont  confiées.  On  les  expo- 
seroit  même ,  si  on  les  rendoit  à  leur  insu ,  à  les  payer 
encore  aux  propriétaires  qui  seroîent  en  droit  de  les  y 
contraindre ,  si  on  leur  faisoit  ces  restitutions  secrètement 
et  sans  qu'ils  sussent  pourquoi.  On  feroit  pareillement 
tort  à  un  créancier ,  en  ne  lui  rendant  pas  le  gage  qu'on 
lui  auroit  enlevé,  et  qui  est  le  nantissement  de  sa  dette. 
On  feroit  tort  è  un  tailleur*  si,  lui  ayant  volé  un  habit 
qui  lui  auroit  été  donné  pour  raccommoder,  on  rendoit 
directement  cet  habit  ou  sa  valeur  au  propriétaire;  parce 
qu'alors  on  cxposeroit  le  tailleur  à  ne  pas  recevoir  le 
salaire  de  son  travail,  ou  à  perdre  la  confiance  du  mdtre 
de  Fhabk ,  qui  auroit  lieu  de  l'accuser  de  négligence. 

D'où  il  s'ensuit  encore  qu'on  doit  restituer  à  l'admi- 
nistrateur et  à  l'usufruitier,  la  chose  sur  laquelle  il  a 
droit,  en  cette  qualité,  parce  quil  en  est  chargé  et  qu'il 
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'en  est  garant;  mais  en  la  lui  rendant,  on  doit  prendre  des 

mesures  pour  qoe  le  propriétaire  puisse  profiter  de  cette 
restitution ,  afin  que  ce  propriétaire  et  son  garant  rentrent 
dans  tous  leurs  droits. 

Lorsqu'on  n'est  pas  certain  que  celui  auquel  on  a  pris 
une  chose,  en  soit  l'injuste  possesseur,  on  doit  la  lui 
rendre  ;  parce  qu'on  doit  juger  favorablement  de  lui  :  c'est 
mcme  la  règle  du  droit  que,  quand  on  n'a  qu'un  simple 
doute,  on  doit  présumer  que  celui  qui  possède  une  chose 
en  est  le  maîu^e  légitime  :  ia  dubiis  melior  est  condUia 
possidentis* 

Mous  avons  dit  qu'on  doit  ordinairement  restituer*  une 

chose  volée  à  celui  qui  en  est  le  possesseur  à  juste  titre, 
quoiqu'il  n'en  soit  pas  le  maître,  parce  que,  lorsqu'il  ne 
souffre  aucun  dommage  de  la  restitution  faite  au  proprié- 
taire ,  il  est  indifférent  auquel  des-  deux  elle  se  fasse. 

Celui  qui  a  reçu  d'un  possesseur  de  bonne  foi,  une 
chose  qu'il  reconnoit  ensuite  appartenir  &  un  autre,  la 
doit  rendre  à  son  maître  véritable,  si  elle  lui  a  été  donnée 
gratuitement;  parce  qu'il  faut  rendre  un  bien  à  celui  qui 
y  a  droit  :  or,  dans  ce  cas,  ce  possesseur  n'y  a  plus  de 
droit.  Si  cependant  on  ne  pouvoit  rendre  cette  chose  à 
celui  auquel  elle  appartient,  sans  s'incommoder  notable* 
•  ment,  alors  on  peut  la  remettre  au  possesseur,  en  lui  di- 
sant de  la  rendre  à  son  maître;  à  moins  qu'on  n'eut  juste 
raison  de  juger  que  ce  possesseur,  homme  avare  ou  sans 
conscience,  ne  la  restituera  pas  :  car  alors  on  doit  se  re- 
garder comme  celui  qui  â  trouvé  le  bien  d'autrui,  qui 
doit  le  garder  et  en  avoir  soin  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  le 
remettre  entre  les  mains  de  celui  auquel  il  appartient ,  en 
se  faisant  toutefois  rembourser  des  frais  qu'on  aura  faits 
pour  le  conserver. 

Mais,  si  l'on  a  acquis  à  titre  onéreux,  de  ce  posses** 
seur  de  bonne  foi ,  ce  bien  que  l'on  reconnoit  ensuite  ap- 
partenir â  autrui,  en  l'achetant,  par  exemple;  on  peut  le 
rendre  au  possesseur,  et  se  faire  rendre  son  argent,  en 
l  avcrtissant  cependant  que  ce  bien  n'est  pas  à  lui.  INous 
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supposons  toujours  qu'on  n'a  pas  alors  juste  sujet  d  ap- 
préhender que  ce  possesseur  ne  restitue  pas. 

La  personne  qui  a  acheté  de  bonne  foi  une^i^lte 

qu'elle  reconnok  ensuite  avoir  été  volée,  ne  peut  pas  la 
rendre  au  voleur,  même  pour  se  laire  rendre  son  argent; 
elle  doit  la  restituer  à  son  véritable  maître ,  à  moins  qu'elle 
ne  soit  assurée  que  ce  voleur  la  restituera,  ou  qu'elle 
n'ait  des  moyens  sûrs  pour  la  faire  reprendre  entre  ses 
mains ,  lorsque  celui  auquel  elle  appartient  en  aura  été 
prudemment  averti  :  agir  autrejncnt,  c'est  empêcher  la 
réparation  du  vol ,  c'est  concourir  au  dommage  que  sonllre 
le  maître  de  cette  chose;  jparce  qu  on  est  cause  par-là 
qu'il  continue  d'en  être  privé;  et  même,  en  la  rendant 
au  voleur,  on  la  met  en  pire  état  qu'elle  n'étoit  après  qu'on 
l'a  eue  entre  ses  mains  :  caralors  cette  chose  éloit  en  sû^ 
reté  pour  le  maître  en  faveur  duquel  elle  étoit  retrouvée 
par-là  ;  mais  on  est  cause  qu  elle  est  de  nouveau  perdue 
pour  lui,  dès  qu'on  la  remet  au  voleur  :  ce  qui  est  même/ 
contraire  à  la  règle  de  la  loi  naturelle,  alteri  ne  feceris 
quoi  tibi  fieri  non  vis  f  car  personne  ne  voudroit  qu'un 
autre  en  usât  de  la  même  manière  ,  pour  un  Ijien  qui  lui 
appartiendroit.  11  est  vrai  qu'il  est  dur  de  perdre  l'argent 
qu'on  a  donné  de  bonne  foi  pour  avoir  ce  bien  d'autrui; 
mais  il  faut  dire  derW  cas^  conune  de  celui  où  ,  après 
avoir  acheté  une  chose  Totée,  on  nef^  pourrdu:  s'en  Inre 
rendre  le  prix  par  le  voleur,  parce  qu'il  seroît  mot*t,^  ou 
parce  qu'il  auroit  pris  la  fuite,  ou  parce  qu'il  seroit  in- 
solvable :  tout,  le  monde  convient  qu'on  n'en  seroit  pas 
moins  tenu  dors  de  rendre  ce  bien  volé  à  son  m^re^^ 
&^^h]i  à  qui  la  restitution  doit  être  faite ,  est  4ans 
mauvaise  disposition  qui  le  mette  en  état  d'aboswr  à^son 
propre  dommage ,  soit  spirituel ,  soit  temporel ,  ou  au  pré- 
judice d'autrui,  de  ce  qui  lui  sera  restitué,  on  ne  doit  pas 
Ufi  i:e^dre  ce  qu'on  a  à  lui,  tau^qu'il  sera  dans  cette  dis- 
pc^O|i^  Ce^'est  pas  qu'c^  pi^^  s'approprier  alors  ce 
qu'on  retient  à  cette  persoiiae^  on^de^sealament  dii£éw 
de  la  lui  remettre ,  jusqu'à  ce  qu'on  sache  qu'elle  e8t4And 
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de  meilleurs  sentrmens.  La  charité  et  la  justice  demandent 
qu'on  empêche  le  prochain  de  se  faire  tort  ou  d'en  laiie 
aux  autres  :  ainsi  on  ne  doit  point  rendre  une  épée  à  un 
furieux;  on  pèche  en  restituant  une  somme  d'argent  à 
celui  que  l'on  est  assuré  devoir  s'en  servir  pour  acheter  un 
bénéfice  ou  pour  commettre  d'autres  crimes;  en  rendant 
une  clef  ou  une  échelle  à  celui  qu'on  sait  devoir  les  em- 
ployer pour  faire  des  vols  ou  d  autres  mauvaises  actions  : 
on  scroit  même  tenu  de  réparer  le  tort  qui  s'en  seroit 
suivi,  si  par  l'usage  de  ce  bien  qu'on  lui  auroit  restitué, 
il  avoit  causé  du  dommage  à  un  tiers.  Mais,  en  pareilles 
circonstances,  il  faut  prendre  le  conseil  d'un  directeur 
sage  et  éclairé,  afin  de  ne  pas  se  servir  trop  légèrement 
de  ce  prétexte,  pour  différer  la  restitution  à  laquelle  on 
est  obligé,  ou  de  savoir  si  on  peut  la  faire  à  quelqu'autre 
qui  tienne  lieu  et  place  de  celui  qui  doit  en  profiter  :  on 
ne  doit  pas  être  juge  dans  sa  propre  cause. 

Lorsqu'une  personne  a  entre  ses  mains  un  bien  qu'elle 
sait  certainement  ne  pas  lui  appartenir,  elle  n'est  pas  dis- 
pensée de  l'obligation  de  restituer,  par  l'ignorance  où  elle 
est  du  légitime  propriétaire.  Il  n'y  a  que  deux  moyens  qui 
nous  donnent  droit  à  un  bien  qui  n'est  pas  à  nous  :  le 
premier  est  le  consentement  du  maître  qui  veut  bien  nous 
en  laisser  la  propriété;  le  second  est  la  loi  qui  nous  l'ad- 
juge par  la  prescription  :  or,  il  n'est  pas  \raisemblable 
que  le  propriétaire  consente  de  donner  un  bien  qui  lui 
appartient;  lorsqu'on  ne  sait  pas  quel  est  ce  propriétaire, 
il  est  toujours  présumé  s'en  conserver  la  propriété.  D'un 
autre  coté,  la  loi  qui  a  établi  les  prescriptions,  a  aussi  ré- 
glé qu'elles  ne  donnent  aucun  droit  sur  un  bien,  aux  pos- 
sesseurs de  mauvaise  foi  qui  sont  convaincus  que  ce  qu'ils 
possèdent  n'est  point  à  eux. 

C'est  donc  alors  qu'en  donnant  aux  pauvres  les  biens 
dont  on  ne  peut  connoitre  les  vrais  propriétaires,  on  dé- 
charge sa  conscience  devant  Dieu.  On  doit  présumer  que 
le  propriétaire  consent,  dans  ce  cas,  que  ne  pouvant  re- 
couvrer son  bien .  on  en  fasse  un  saint  emploi  en  sa  fa- 
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vcur.  La  loi  l'ordonne  ainsi,  en  interprétant  la  volonté 
des  propriétaires. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que,  dès  qu'on  a  entre 
les  mains  le  bien  d'autrui,  dont  on  ne  connoît  pas  le 
maître,  il  soit  permis  sur  l'heure  même  d'en  faire  part  aux 
pauvres.  La  loi,  qui  est  sage  et  attentive  à  conserver  les 
droits  des  absens ,  veut ,  qu  avant  qu'on  distribue  ces  biens 
incertains  aux  pauvres,  on  fasse  des  perquisitions  pour 
en  découvrir  le  maître. 

Ces  perquisitions  se  doivent  faire  de  bonne  foi  et  très- 
exactement.  Si ,  par  exemple ,  on  a  trouvé  une  bourse ,  des  • 
pierreries,  des  bijoux,  il  faut  déclarer  publiquement  qu'on 
est  prêt  à  les  rendre  ,  en  affichant,  pour  cet  effet,  des  bil- 
lets; ou  les  faisant  publier  dansles  églises,  dans  les  places 
publiques  du  lieu  où  on  les  a  trouvés,  dans  les  villages  et 
villes  du  voisinage,  dans  des  lieux  même  plus  éloignés, 
si  l'on  a  sujet  d'espérer  et  de  croire  qu'on  y  découvrira  à 
qui  ces  choses  appartiennent.  Ces  perquisitions  doivent 
être  plus  ou  moins  grandes,  selon  que  ce  bien  d'autrui 
qu'on  a  entre  les  mains  est  plus  ou  moins  considérable. 
Quand  on  a  pris  ces  mesures  de  l'avis  d'un  homme  sage, 
éclairé  et  craignant  Dieu ,  qu'on  a  attendu  un  temps  con- 
sidérable, deux  ans,  par  exemple,  ou  plus,  selon  que 
des  gens  prudens  l'ont  conseillé ,  et  qu'on  ne  peut  avoir 
aucune  connoissance  du  maître  du  bien  qu'on  doit  res- 
tituer, c'est  alors  qu'on  doit  le  donner  aux  pauvres  à 
l'intention  de  celui  auquel  il  appartient.  Cependant  nous 
croyons  qu'il  est  bon,  surtout  si  ce  bien  est  de  consé- 
quence, de  prendre  alors  une  précaution  propre  à  le  faire 
rendre  au  propriétaire,  en  cas  qu'il  vienne  dans  la  suite 
à  être  connu.  Ce  seroit  de  le  remettre ,  par  exemple ,  à 
une  maison  publique  de  charité  ,  telle  qu'est  un  hùpita  l 
de  malades,  à  la  charge  que ,  si  dans  la  suite,  on  en  dé- 
•  couvre  le  propriétaire ,  cet  hôpital  s'engage  de  le  lui  res- 
tituer ou  en  nature  ou  en  valeur,  selon  le  prix  qui  en  se- 
roit fixé  alors  par  les  experts,  si  c'étoit  un  immeuble  ou 
un  meuble  qui  ne  pût  se  garder. 
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néanmoins,  si  cette  précaution  n*a  pas  été  prise,  et 
qu'on  ait  donné  absolument  aux  pauvres  ce  bien  on  ces 

effets  appartenant  à  autrui ,  sans  y  ajouter  aucune  réserve 
ou  restriction,  la  restitution  n'en  est  pas  moins  légitime; 
on  n'y  est  plus  obligé  quand  on  reconnoîtdans  la  suite  le 
maître,  parce  qu'on  a  restitué  à  ceux  à  qui  l'on  devoit, 
dans  ce  cas,  et  de  la  manière  que  le  droit  lordonne,  et 
qu'on  l'a  pu. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu  on  doit  restituer  aux 
pauvres  les  biens  dont  on  ne  peut  pas  connoître  les  légi- 
times propriétaires  ,  doit  s'entendre  des  cas  où  l'on  ne 
les  connottni  en  général  ni  en  particulier  :  car,  quand  on 
sait  à  peu  prés  en  général  que  ce  sont  oertûnes  personnes 
auxquelles  on  a  fait  tort  »  c'est  à  elles  qu'il  faut  faire  la 
restitution  en  général ,  si  l'on  peut  parler  ainsi, en  la  fai- 
sant dans  le  lieu  de  leur  domicile.  Par  exemple,  un  mar- 
chand a  trompé  toutes  les  personnes  qui  ont  acheté  chez 
lui  depuis  long-temps ,  et  qui  7  achètent  habituellement: 
après  avoir  supputé  à  quoi  peut  monter  ce  qu'il  a  gagné 
injustement,  il  doit  répandre  cette  somme  sur  les  mêmes 
personnes  qui  viennent  ordinairement  acheter  chez  lui, 
en  leur  vendant  pour  cet  effet  à  meilleur  marché;  et  ren- 
dre davantage  à  ceux  qui  ont  fait  des  emplettes  plus  con- 
sidérables; par-là  ils  acquittera  peu  à  peu  :  il  doit  encore 
donner  quelques  aumônes  aux  pauvres,  en  faveur  des 
étrangers  qu'il  sait  avoir  trompés,  et  de  ceux  qu'il  n'aura 
plus  lieu  de  revoir.  S'il  n'est  plus  dans  le  commerce,  il 
peut  s'acquitter  de  l'obligation  où  il  est  de  restituer,  par 
une  forte  contribution  à  laquelle  il  s'engage  comme  delui- 
même  aux  impositions  de  deniers  que  le  roi  lève  dans 
le  pays  où  il  faisoit  commerce;  ou,  si  cela  ne  se  peut , 
sans  donner  lieu  à  soupçonner  que  par-là  il  restitue,  en 
y  faisant  faire  quelque  ouvrage  qui  soit  utile  au  public , 
ou  en  donnant  aux  hôpitaux  de  ce  pays  la  somme  à 
laquelle  il  croit  que  ses  fraudes  et  ses  rapines  peuvent 
monter. 

Lorsqu  on  sait  que  la  restitution  est  due  à;une  d  entre 
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plusieurs  personnes,  trois  ou  quatre,  par  exemple,  que 
ion  coniAitjSans  savoir  cependant  à  laquelle  d'entre  eHes 
appartient  qette  resdtution ,  alors  on  ne  peut  pas  la  faire 

aux  pauvres  :  car ,  en  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'on 
ne  connoît  en  aucune  façon  le  maître  du  bien  qu'il  faut 
rendre  :  mab  on  doit  partager  cette  restitution  entre  ces 
personnes,  selon  la  nature  du  doute  que  Ton  a  de  celui 
au  profit  duquel  elle  doit  appartenir:  on  ne  peut  donner 
tout  à  une  d'entr'elles ,  ce  qu'on  juge  prudemment  apparu 
tenir  aux  autres  comme  à  celles-là. 

A  l  ëgard  des  pauvres  auxquels  il  faut  restituer  les 
biens  dont  on  ne  connoit  pas  les  maîtres ,  voici  les  règles 
que  les  théologiens  donnent  à  ce  sujet  :  la  ^première  est 
que,  lorsqu'on  n'a  qu'une  connoissance  générale  des  per- 
sonnes à  qui  Ton  doit  restituer ,  c'est  aux  pauvres  des 
lieux  que  la  restitution  doit  se  faire.  Par  exemple ,  si  l'on 
a  enlevé  des  troupeaux  d'un  village,  sans  connoître  en 
particulier  ceux  à  qui  ils  appartenoient ,  la  restitution 
doit  s'en  faire  aux  pauvres  de  ce  village.  Il  est  à  présumer 
que  c'est  l'intention  de  ceux  à  qui  on  les  a  dérobés ,  parce 
qu'ils  y  ont  au  moins  leurs  héritiers  et  leurs  parens. 
Si  l'on  ne  sait  pas  le  lieu  particulier  de  la  province  où 
l'on  a  fait  des  vols  et  des  injustices,  on  doit  faire  cette 
restitution  aux  pauvres  de  la  province  :  la  raison  est,que 
par-là  on  restitue ,  alitant  qu'il  est  possible ,  à  ceux  à  qui  - 
l'on  a  fait  tort,  ou  au  moins  à  quelques-uns  de  leurs  hé- 
ritiers. 

D'où  il  suit  que  ceux  qui  ont  fait  des  dégâts,  des  exac- 
tions injustes  et  des  concussions  dans  une  ville  ou  dans 
une  province ,  sans  savoir  au  juste  les  particuliers  qui  ont 
sonfferr  de  ces  injustices;  sont  obligés,  autant  que  faire 
se  peut,  de  faire  leurs  restitutions  dans  ces  lieux ,  en  fa- 
veur des  pauvres  du  pays ,  en  sorte  que ,  s'ils  n'avoient 
pas  voulu  que  ces  pauvres  en  profitassent,  ils  seroient 
obligés  de  faire  une  seconde  fob  ces  restitutions  en  leur 
faveur  :  la  raison  est  que,  les  faisant  ailleurs,  ils  ne  le 
font  pas  autant  qu'il  est  en  leur  pouvoir;  ni  à  ceux  à  qui 
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ils  ont  fait  tort,  ni  selon  leur  intention.  Que  doit-on donç 
penser  de  ceux  qui ,  après  avoir  pillé  des  provinces  et  pays 
éloignés,  font  bâtir  des  hôpitaux  dans  leur  pays  ou  ail- 
leurs, ou  font  de  grands  dons  à  ceux  qui  y  sont  établis? 
Cette  prétendue  restitution  est  incapable  de  réparer  les 
injustices  auxquelles  on  veut  par-là  remédier,  les  pauvres 
qui  ont  souffert  de  ces  injustices  continuant  de  souffrir, 
tandis  que  d'autres  sont  nourris  du  pain  de  leurs  larmes. 
Il  est  nécessaire  d'observer  que  ces  sortes  de  restitutions 
doivent  être  faites  d'une  manière  utile  aux  pauvres;  et  qui 
n'ait  rien'de  ces  marques  extérieures  de  magnificence  et  de 
libéralité,  qui  sont  souvent  et  presque  toujours  plus  l'effet 
de  la  vanité  de  ceux  qui  les  donnent,  que  celui  de  leur 
religion  et  de  leur  charité.  C'est  entre  les  mains  de  ceux 
qui  sont  chargés  du  soin  de  ces  pauvres,  si  l'on  donne  à 
des  hôpitaux,  que  ces  restitutions  doivent  être  remises  ; 
en  leur  laissant  le  soin  d'en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront 
le  plus  convenable  et  le  plus  nécessaire. 

On  agiroit  avec  plus  de  prudence,  lorsqu'on  a  de  pa- 
reilles restitutions  à  faire,  surtout  si  elles  sont  considé- 
rables, en  prenant  l'avis  des  évêques  ou  des  pasteurs  des 
lieux  pour  lesquels  elles  doivent  profiter,  afin  de  se  dé- 
terminer à  quels  pauvres  il  faut  appliquer  les  biens  dont 
on  ne  connoît  pas  les  maîtres.  Ces  personnes  savent  mieux 
les  besoins  de  leurs  diocèses  ou  de  leurs  paroisses;  ces 
charités  seront  alors  employées  avec  plus  d  exactitude  et 
de  fruit;  et  il  semble  qu'on  peut  présumer,  dans  ces  cas, 
que  c'est  l'intention  des  propriétaires.  Ainsi,  lorsqu'un 
confesseur  est  consulté  par  un  pénitent,  sur  la  restitution 
d'une  chose  dont  il  ne  connoît  pas  le  maître,  ce  confes- 
seur doit  avoir  recours  à  l'évêque  diocésain,  pour  rece- 
voir ses  avis  et  ses  ordres  là-dessus:  c'est  la  règle  qu'il 
est  ordonné  aux  confesseurs  de  ce  diocèse,  de  suivre  en 
pareil  cas. 

Lorsqu'on  est  véritablement  pauvre  et  dans  l'indigence, 
on  peut  appliquer  à  ses  propres  besoins  les  biens  qu'on 
se  trouve  avoir  entre  les  mains,  si  l'on  n'en  connoît  pas 
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les  propriétaires  ;  la  raison  est  qu  étaajt  pauTre,  et  n'étant 
pas  âe  pire  condition,  pour  avcHr  ces  biens,  que  les 
autres  pauvres,  on  peut  en  profiter  aussi  bien  qu'eux* 
Mais  afin  qu'on  ne  puisse  pas  se  flatter  dans  ces  occa« 

sionsr,  ni,  sous  prétexte  d'une  pauvreté  imaginaire,  s'ap- 
proprier le  bien  d'autrui,  on  ne  doit  alors  se  servir  de 
ces  biens  que  pour  sa  subsistance ,  et  après  avoir  coïi" 
sulté  un  directeur  éclairé  qui  juge  si  cette  pauvreté  est 
véritable  ;  et  pour  en  juger,  ce  directeur  doit  examiner*: 

f.  Si  ces  personnes  qui  se  disent  pauvres,  ne  font  pas 
des  dépenses  inutiles  et  superllues  en  habits ,  pour  leur 
table,  etc.; car,  dans  ce  cas,  elles  ne  sont  pas  assez  pau- 
vres pour  qu  on  leur  permette  de  retenir  ces  biens  :  les 
aumônes  ne  scmt  destioées  que  pour  tirer  les  pauvres  de 
la  misère,  et  non  pas  pour  entretenir  leur  vanité  où]ieBr 
sensualité.  '  ■ 

2.  Ce  directeur  doit  aussi  s'informer  si  ces  personnes 
ont  ou  peuvent  avoir  d'autres  ressources,  si  elles  sont  en 
état  de  travailler,  et  si,  travaillant  pour  gagner  leur  pain, 
elles  ne  peuvent  pas  assez  gagner  pour  nourrir  leurs  fa.^ 
milles  :  car,  si  ce  sont  des  fainéans,  ce  seroit les  autoriser 
dans  leur  paresse ,  que  de  leur  accorder  l'usage  de  ces 
biens,  dont  ils  pourroient  se  passer  en  travaillant  selon 
leur  profession. 

3*  U  est  important  que  les  confesseurs^  avant  que  dé 
leur  eti  accorder  l'usage,  examinent  si  ces  pauvres  ont 
acquis  ces  biens  par  quelque  injustice  ,  ou  sans  violer 
les  règles  de  la  justice  :  car  ces  permissions  ne  doivent 
s'accorder  aux  véritables  pauvres  que  pour  les  biens  qu'ils 
ont  trouvés  :  s'ils  les  ont  volés,  il  faut  être  ferme  pour 
lesleur  refuser,  parceqti'on  donneroitlieu  à  ces  personnes 
de  dérober  dans  la  suite ,  dans  la  confiance  que  leur  pan^ 
vrelé  les  dispenseroit  de  restituer:  néanmoins,  s'ils  se 
trouvent  quelquefois  dans  une  si  grande  indigence  qu'on 
juge  à  propos  de  les  leur  laisser,  on  ne  doit  le  faire  qu'a- 
près leur  avoir  imposé  des  pénitences  pour  expier,  autant 
qu'il  est  en  eux,  le  pécbé^u  vol  et  de  l'injustice,  en  leur 
IV.  i5 
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faisant  promettre  qu'il^  restitueront»  s'ils  en  ont  dans  la 
suite  les  moyens*  Peut-être  encore  seroit-il  plus  expé- 
dient de  les  obliger  de  remettre  la  chose  volée  entre  les 

mains  de  quelque  personne  sûre  et  prudente,  en  leur 
disant  qu'on  pourra  les  aider  de  quelque  aumône,  pour 
ensuite  letu*  en  faire  donner  la  valeur.  S'ils  n  avoient  que 
la  valeur  en  argent  de  ce  vol  »  on  pourroit  le  leur  faii  e 
rendre  de  même ,  pour  les  en  soulager  peu  à  peu  à  leur 
insu  :  cette  précaution  exposeroit  moins  à  favoriser  leur 
passion  pour  le  vol,  que  s'ils  savoient  qu'ils  ont  profité  de 
ce  quils^nt  volé. 

Lorsqu'on  s  est  servi»  dans  sa  pauvreté»  de  choses  tom- 
bées entré  ses  mains  sans  aucune  injustice,  dont  on  ne 
^  connoissoitpas  le  maître;  de  choses  trouvées»  par  exemple» 
ou  achetées  de  bonne  foi,  on  n'est  pas  tenu  de  les  rendre, 
en  cas  qu'on  en  découvre  dans  la  suite  le  proprétaire,  quand 
même  on  en  auroit  le  moyen,  si  on  les  a  consumés  ;  parce 
qu  on  les  a  restituées  de  la  manière  qu'on  le  pouvoit  et 
le  devoit,  dès  qu'on  les  a  consumées  en  qualité  de  pauvre. 

Maiss'ii  s'agit  de  choses  acquises  par  injustice»  il  semble 
que  celui  qui  les  a  consumées  dans  son  extrême  indi- 
gence, est  obligé  de  les  restituer,  ou  au  légitime  maître, 
ou  aux  pauvres,  s'il  le  peut  dans  la  suite.  Il  est  difficile 
de  s'imaginer  que  l'injustice  qu'il  a  commise  en  les  dé-> 
robant  »  puisse  être  pardonnée  devant  Dieu  »  s'il  ne  s'ac- 
quitte pas  de  ce  devoir  de  justice  t  lorsqu'il  «n  a  te 
moyen. 

Celui  qui  a  pris  une  chose  pour  subvenir  à  l'extrême 
nécessité  où  il  étoit  réduit,  est  obligé  de  la  rendre  »  s'il  l'a 
encore  en  nature»  lorsqu'il  n'eu  a  plus  besoin;  parce  que 
la  nécessité  ne  donne  quelque  droit  au  bien  d'autrui  » 
qu  autant  qu'il  le  faut  pour  se  tirer  dé  ce  malheureux  état: 
ainsi,  pour  les  choses  qui  ne  se  consument  pas ,  elle  n'en 
^I^^Ulorise  que  l'usage,  et  elle  n'en  fait  pas  acquérir  la  pro- 
\'  .pri#é«  Mais ,  si  ce  qui  a  été  pris  a  été  consumé  »  et  qu  i  l 
ijgiyf  d'une  chose  que  celui  auqtiel  elle  appartient  eût 
6  té  obligé  d'accorder  dans  le  besoin  pressant  qui  a  auto* 
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«iaé  à  k  prendre ,  celui  qui  Ta  prise  et  ^ui  ne  l'a  plus» 
n'est  plus  obligé  à  la  restitution  ,  quand  mime  il  devien- 
droit  dans  la  suite  en  ëtat  de  la  faire.  Obligatioreslitutio- 

riisy  dit  Sjlvius,  solùm  orilur  ex  duplici  ratione  ^  nimirùm 
aut  ex  re  accepté  ^  aut  ex  acceptione;  sed  ex  neutrd  istarum 
obligatur  is  qui ,  propter  urgentem  suant  necessitatem^aUr 
qaid  tak  (usa  eonsumptibUé)  oocepH;  ergd  simpUcUer  non 
obligatur*.,,  Nihil  omninà  habet  alienum  :  ergà  non  tenetur 
ratione  rei  quam  habeat,  Sed  neque  obligaripotest  rationerti 
quam  habuit  ;  quia  non  accepit  eam  per  vim  mului ,  vel  com- 
modati  aut  allerius  contractUs  y  vel  ex  deliclo  :  uadèsequi^ 
tur  quàd  neque  ex  acceptioae  sii  obligaUts. 

m 

Combien  i  et  en  quel  temps  on  doit  restituer* 

liA  restitution  doit  égaler  le  tort  qu'on  a  fait  au  prochain  ; 
parce  que ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la  resfi* 

tution  est  un  acte  de  la  justice  conimutalive ,  qui  remet 
le  propriétaire  dans  un  état  égal  à  celui  où  il  eût  été  si  on 
ne  lui  eût  porté  aucun  préjudice;  et  qui  lui  rend  tout  ce 
dont  il  a  été  privé  par  le  tort  qu'on  lui  a  fait  C'est  pour- 
quoi  nous  avons  encore  dit  ci-dessus  que ,  pour  faire  une 
restitution  entière  et  exacte,  il  faut  rendre  la  même  chose 
qui  a  été  dérobée  ou  retenue,  quand  on  l'a  encore  en  na- 
ture entre  ses  mains. 

En  parlant  de  la  restitution  à  laquelle  est  obligé  le  pos« 
sesseur  de  mauvaise  foi,  nous  avons  dit  que,  lorsqu'on 
ne  peut  restituer  le  bien  d'autrui  en  nature ,  on  doit  en 
restituer  la  juste  valeur,  et  nous  avons  marqué  les  règles 
qu'on  doit  suivre  alors.  Nous  ajouterons  ici  qu'il  y  a  des 
cas  où  ion  e&t  obligé  de  restituer,  quoiqu'on  n'ait  ni  la 
chose,  ni  la  valeur  de  la  chose  qu'on  a  prise  injustement. 

Par  exemple,  quand  on  a  volé  ou  usurpé  un  bien,  on 
est  obligé  de  le  restituer ,  ou  sa  valeur ,  quoiqu'on  l'ait 
doDué,  vendu  ou  consumé  >  et  cjUQ  même  on  n'en  soit 
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pas  (le  venu  plus  riche  ;  parce  que,  dès  qu  ôn  Va  pris  injus- 
tement,  on  en  doit  répondre  à  ceux  à  quiO  appartenoit. 

On  doit  dire  de  même,  dans  le  cas  où  l'on  a  acquis  de 
xnauvttse  foi  un  bien  volé  ou  usurpé,  sachant  que  celui 
de  qui  on  racquércât  Tavoit  volé  :  on  est  aussi  obligé  alors 
à  le  restituer,  ou  sa  valeurt  quelque  usage  qu  on  en  ait 
fait;  parce  que,  se  rendant  complice  du  vol  de  l'asurpa- 
teur ,  en  l'acquérant  de  lui ,  on  s'est  chargé  de  lobligation 

de  le  restituer.  ' 

Quand  on  a  causé  par  sa  faute  du  dommage  au  pro- 
chain; généralement  parlant,  on  est  obligé,  quoiqu'on 
n  en  ait  pas  profité,  de  le  réparer  en  entier,  même  avant 
que  d'y  avoir  été  condamné  par  sentence  du  juge  :  car, 
par  l'action  qui  a  causé  le  dommage ,  on  a  ôté  en  quelque 
manière  au  prochain  ce  dont  on  l'a  privé  par  le  tort  qu'on 
loi  a  fait  :  or ,  la  justice  veuf  qu'on  rende  au  prochain  ce 
qu'on  lui  a  enlevé ,  et  qu'en  le  dédommageant,  on  le  re- 
mette dans  son  premier  état,  si  cela  se  peut,  sans  attendre 
qu'on  y  soit  condamné. 

A  l'égard  de  l'amende  que  les  lois  ordonnent  pour  pu- 
nir ceux  qui  sont  responsables  d'un  dommage ,  on  n'est 
obligé  de  la  payer  que  quand  on  y  a  été  condamné  par  la 
sentence  du  îuge;  mais,  après  celte  condamnation,  on 
doit  en  conscience  la  payer,  si  Ton  est  en  état  de  le  faire. 
JL»e  juge  peut  condamner  à  rendre  plus  qu'on  ne  doit;  il 
le  peut  pour  le  bien  pubUc ,  afin  d'arrêter  le  cours  de 
l'injustice;  il  le  peut  même  par  rapport  à  la  personne  de 
celui  qui  a  volé  ou  causé  le  dommage ,  parce  qu'il  tient 
la  place  de  Dieu,  qui  veut  qu'on  punisse  leô  crimes. 

On  doit  mettre  une  grande  différence  entre  ceux  qui 
sont  obligés  de  réparer  le  dommage  dont  ils  sont  les  au- 
teurs, ayant  pris  un  bien  à  un  tiers  qui  l'avoit  entre  les 
mains  et  le  possédoit  effectivement,  actu ,  comme  disent 
ks  théologiens;  et  ceux  qui  sont  obligés  de  restituer  le 
dommage  qu'ils  ont  causé  à  une  personne,  en  l'empê- 
chant d'avoir  un  bien  qu'elle  cspéroir  d'avoir ,  potentid 
taatàm. 
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A  rëgard  des  premiérs,  la  jastice  commotative  demande 
quib  rendent,  ou  la  chose  qu'ils  ont  prise  ,  ou  sa  juste 

valeur  ;  autrement  on  renJroit  moins  qu'on  n'auroit  volé. 
Mais  la  restitution  des  choses  qu'on  a  empêché  d'avoir, 
xà  ceux  qui  espéroient  de  les  posséder,  suit  des  règles 
toutes  différentes:  car  ce  qu'on  a  entre  les  nudns  et  qu'on 
possède  actuellement,  est  plus  appréciable  ^e  oàqu*oil 
espère  de  posséder;  en  outre,  il  arrive  soutedt  que,  si 
l'on  rcstituoit  la  valeur  de  la  chose,  en  égard  au  temps 
qu'elle  devoit  être  possédée,  on  rendroit  plus qu'on  n'au- 
roit fait  tort;  parce  que,  par  exemple ,  die  vaudra  plus 
alors  qu'au  temps  qu'on  a  empêché  quon.ne  l'eût*  Si  on 
vend  iùti  blë  en  herbe ,  ou  tons  les  raisins  d'une  vigne 
avant  la  vendange  ,  on  les  vendra  moins  que  le  blé  qui 
est  dans  la  grange,  et  que  le  vin  qui  est  en  cave. 

Pour  savoir  comment  il  faut  régler  la  restitution  des 
choses  qu'on  a  empêché  une  personne  de  posséder  et 
d'avoir,  lorsqu'elle  y  avoit  un  droit  légitime^  il  tn^fm^ 
attention,  i.  an  temps  dans  lequel  cette  personne  espé* 
roit  de  les  posséder  :  car  il  peut  être  plus  proche  ou  plus 
éloigné.  2.  11  faut  avoir  égard  à  l'espérance  qu'elle  avoit 
de  les  posséder  :  cette  espérance  peut  être  mieux  fondée 
ém^dea  cas  que  dans  d'auti^«.3.  Il  faut  exaini^er  quel 
risqué  il  Ûldf'Éilmr  pour  eAâlNInéMJa  possession  il 
est  quelqoefiinsplus  ou  moins  grand.  4*  On  d<»fr  eonsidérep 
les  dépenses  qu'il  étoit  nécessaire  de  faire  avant  que  de 
les  avoir  :  elles  peuvent  être  quelquefois  considérables , 
quelquefois  il  n'en  faut  faire  que  de  très>modiques»  Toutes 
ces  circonstances  augmentent  :im  #BÛnuent  le  prix  des 
choses  qu'on  espérmr  d'avoir;  Âind  quand  ,  dans^  tous  les 
cas  où  l'on  a  empêché  une  personne  de  parvenir  à  la  pos- 
session d'un  bien  sur  lequel  elle  avoit  un  droit  acquis,  on 
a.p^sé  toutes  ces  x:ircQnstances ,  il  est  aisé  de  connoître 
jusqu'où  peut ^^tor^Js^prir dès^  quoujsçjE^rs  ol^* 
ligé  de  restituer.  iÂ?!^  :     ^  i  i.^jf  v 

tJnhomlilt  sage  et  prudent  peut  le  réglel*^  Par^txemple» 
des  chaâscuiâ  eut  marché  dans  un  champ  qu'on  venoit 


a30'.  DE  LA  RRSTITCTIOIX 

de  swncr,  et  ont  empêché  les  semences  de  germer  et  de 
porter  du  fruit  :  ils  sont  obligés  de  dédommager  ceux  qui, 
après  ravoir  labouré  avec  peine  et  avoir  fait  la  dépense 
d'y  jeter  du  grain ,  espëroient  de  recueillir  au  temps  de 
la  moisson;  mais,  si  l'on  pèse  toutes  les  circonstances 
dont  nous  venons  de  parler ,  ils  ne  sont  pas  obligés  à  une 
restitution  aussi  considérable  que  ceux  qd^  aoroient  ra- 
vagé ce  champ  à  la  veille  de  la  moisson  ;  p«Ke  que  Tes* 
péranee  du  gain,  i  la  veille  de  la  moisson,  eii-plas  pro- 
chaine; elle  est  plus  certaine ,  il  y  a  moins  de  risque  pour 
les  grains,  et  il  y  a  moins  de  dépense  à  faire  pour  la  simple 
récolte.  On  en  doit  dire  de  même  du  dégât  dans  Jet 
lipipies,  etc. 

^Ces  décisions  regardent  également  lea  personnes  qui 
anroient  volé  des  chevaux ,  des  mulets ,  etc.  à  ceux  qui 
font  profession  de  les  louer;  elles  seroient  obligées  de 
rendre,  jour  pour  jour,  le  prix  que  ceux-ci  en  auroient 
tiré  en  les  louant;  mais  c'est  toujours  après  avoir  fait 
attention  aux  circonstances  que  nous  venons  d'expliquer. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'on  ne  peut  différer  de  resti-^ 
tuer,  lorsqu'on  en  a  le  pouvoir.  Si  l'on  doit  à  cause  d'une 
injustice,  on  est  obligé  de  restituer  au  plutôt,  morale- 
ment parlant,  c'est-à-dire  9  lorsqu'on  le  peut.  Si  l'on  doit 
en  vertu  d'un  contrat ,  il  faut  rendre  au  temps  qui  est  mar* 
qué  par  le  contrat)  ou  déterminé  par  les  lois  :  si  le  temps 
du  paiement  na  pas  été  fixé,  il  faut  faire  la  restitution, 
lorsque  le  créancier  auquel  elle  est  due ,  l'exige ,  ou  lorsque 
le  débiteur  peut  la  faire.  Ces  décisions  doivent  s'entendre, 
moralement  parlant,  c'est-à-dire ,  aussitôt  qu'on  peut  le 
faire,  et  qu'on  en  a  le  mojen;  à  moins,  comme  nous 
l'avotis  déjà  dit ,  qu  on  n'ait  une  raison  importonte  et  Jusl» 
de  différer  la  restitution* 
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En  quel  lieu  et  aux  dépens  de  qui  la  Restitution  doit  être 

faite. 

Pour  résoudre  cette  question»  il  faut  savoir  d'où  natt 
l'obligation  de  restituer  :  car  il  faut  juger  difTéremment 

de  celui  qui  a  été  possesseur  de  bonne  foi  du  bien  d'au- 
trui ,  ou  de  celui  qui  en  a  été  possesseur  de  mauvaise  foi, 
ou  de  celui  qui  doit  rendre  le  bien  d  autrui  qu'il  possédoit 
en  vertu  d'un  contrat  passé  sans  aucune  iniustice. 

Il  suffit  que  le  possesseur  qui  a  eu  de  bonne  foi  une 
chose  appartenant  à  autrui,  pour  l'avoir  achetée  ou  reçue 
de  bonne  foi,  ignorant  qu'elle  avoit  été  volée,  la  restitue 
dans  l'endroit  même  où  il  la  possède  :  ainsi  si ,  pour  la 
remettre  au  propriétaire  qui  demeure  ailleurs,  il  est  obligé 
de  faire  des  frais»  c'est  le  propriétaire  qui  doit  les  pajer; 
c'est  assez  que  ce  possesseur  lui  en  donne  avis  :  il  ne  loi 
a  ncn  pris,  il  ne  lui  a  fait  par  lui-même  aucun  tort;  il  ne 
seroit  donc  pas  juste  qu'il  lui  en  coûtât  aucune  dépense 
pour  lui  rendre  cette  chose.  Bien  plus,  si  ce  possesseur 
de  bonne  foi  étoit  obligé  de  faire  des  dépenses  pour  garder 
et  conserver  ce  bien ,  ce  devroit  être  sur  le  compte  du 
maître  ;  parce  que  ce  seroit  pour  lui  faire  plaisir,  et  pour 
lui  en  conserver  la  propriété.  S'il  ne  pouvoit  avenir  le 
propriétaire,  sans  faire  quelques  frais,  il  seroit  en  droit 
de  se  les  faire  payer.  Il  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui 
renvoie  à  son  maître  une  chose  égarée  qu'il  a  trouvée. 

Mais  cette  décision  n'auroit  pas^lieu,  si  ce  possesseur 
de  bonne  foi  avoit  retardé,  sans  une  raison  légitime,  de 
rendre  la  chose  qu'il  avoit  entre  ses  mains,  après  avoir 
su  quelle  appartenoit  à  un  tiers;  parce  que  ce  retarde- 
ment le  rendroit  coupable,  et  l'obligeroit  de  réparer  le 
tort  bit  éni  propriétaire  par  ce  délai.  C'est  alors  à  celui 
qui  a  différé  de  restituer,  de  s'imputer  les  frais  et  lès  dé- 
penses qu'il  doit  faire  pour  rendre  cette  chose  :  le  proprié- 
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taire  n  est  pas  tena  de  les  supporter,  puisque  ce  délai  lui 
a  fait  tort. 

Si  ce  possesseur  de  bonne  foi  avoit  imprudemment  fait 

transporter  cette  chose  ailleurs ,  après  avoir  connu  qu  elle 
n'étoit  pas  à  lui,  il  devroit  alors  supporter  les  frais  que  le 
propriétaire  nauroit  pas  faits  pour  la  rapporter  de  là  :  il 
ne  .devroit  pas  les  supporter,  s'il  1  avoit  fait  transporter 
ailleurs,  parce  quil  ne  pouvoit  la  conserver  dans  le  lieu 
où  il  a  commencé  de  la  posséder. 

Si  le  propriétaire  est  dans  un  pays  trop  ëloignë  pour 
qu  on  puisse  lui  donner  avis  de  ce  qu'on  a  à  lui  entre  les 
mains,  ou  si  la  chose  qu'on  doit  lui  rendre,  vaut  trop  peu 
pour  mériter  défaire  certaines  dépenses  pour  la  lui  rendre; 
il  faut  alors  la  remettre  en  dépôt  dans  un  endroit  sûr  où 
elle  soit  conservée,  pour  la  lui  rendre  à  son  retour;  entre 
les  mains  des  administrateurs  d'un  hôpital,  par  exemple , 
à  Un  monastère ,  aux  parens  de  celui  à  qui  elle  est  due  ; 
en  leur  déclarant  expressément  qu'on  ne  leur  remet  cette 
chose  qu'à  cette  condition. 

Lorsque  c'est  l'injustice  qui  oblige  de  restituer  une 
chose  appartenant  à  autrui,  il  faut  la  remettre,  à  ses 
frais,  dans  le  lieu  où  le  propriétaire  Tau  roit  possédée,  s'il 
n'en  avoit  pas  été  privé  ;  parce  qu'il  n'est  pas  juste  qu'il 
soufifre  du  tort  qu'on  lui  a  fait  en  la  lui  étant  :  ainsi  ce  n'est 
pas  à  lui  à  faire  les  frais  nécessaires  pour  la  recouvrer. 

Si  celui  qu'une  injustice  oblige  à  restituer  est  alors 
tenu  de  faire  des  dépenses  pour  le  transport  de  ce  qu'il 
doit  rendre ,  il  doit  s'imputer  à  lui-même,  si,  par  sa  faute , 
il  est  chargé  de  tous  ces  frais  :  damnum  quod  guis  sud  cidpd 
sentit ,  &ln  débet ,  non  atiis ,  imputare* 

Il  rend,  à  la  vérité,  plus  qu'il  na  pris;  mais  il  doit 
rendre  ce  qu'il  a  pris;  il  ne  peut  le  rendre  qu'en  faisant 
ces  dépenses  :  c'est  donc  un  moyen  absolument  néces- 
saire. 

Cependant,  s'il  étoit  certain  que  le  propriétaire  ^ût 
fait  des  frais,  pour  transporter  jusqu'au  lieu  où  il  de* 
meure  la  chose  qu'on  doit  lui  restituer,  on  pourroit  alora 
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les  déduire  ;  parce  que  celui  qui  a  fait  tort  à  un  autre , 
n'est  pas  obligé  de  le  faire  gagner  en  lui  restituant  ce  qu'il 
a  à  lui;  il  n'est  pas  obligé  de  rendic  plus  que  ce  qu'il  a 
volé ,  ou  plus  que  ne  monte  le  dommage  qu'il  lui  a  causé  : 
il  n'est  tenu  qu'à  le  dédommager;  et  cela  suffit. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  il  ne  pourroit  pas  prélever 
les  frais  qu'auroit  été  obligé  de  faire  le  maître  de  cette 
chose  pour  la  transporter  ailleurs  :  ce  seroit  celui  où  la 
personne  qui  a  commis  l'injustice,  auroit  été  cause,  par 
le  tort  quelle  auroit  fait,  que  celui  qui  en  auroit  souffert 
auroit  changé  de  domicile.  Par  exemple,  si  parle  vol 
d'une  somme  considérable  ,  on  avoit  contraint  celui  au- 
quel elle  auroit  été  prise,  de  quitter  le  lieu  où  il  vivoit 
alors,  ne  pouvant  plus  y  subsister,  pour  aller  habiter  un 
plus  petit  endroit,  afin  d'y  vivre  à  meilleur  marché;  alors 
le  voleur,  ou  celui  qui  auroit  fait  le  dommage,  seroit  obligé 
non-seulement  de  faire  tenir,  à  ses  frais,  l'argent  qu'il  lui 
devoit,  ou  la  somme  qu'il  auroit  à  lui,  mais  encore  de 
l'indemniser  des  dépenses  de  son  voyage  et  de  son  chan- 
gement de  domicile;  parce  que  ç auroit  été  une  suite  du 
préjudice  qu'on  lui  auroit  causé. 

S'il  y  avoit  apparence  que  celui  à  qui  l'on  a  fait  du  tort 
dut  bientôt  revenir  dans  son  premier  domicile,  on  pour- 
roit attendre  son  retour,  pour  éviter  les  dépenses  que  l'on 
doit  faire  pour  lui  restituer,  pourvu  qu'il  ne  soulfrît  pas 
de  ce  délai  :  on  pourroit  encore  différer  quelque  temps 
celte  restitution ,  si  l'on  pouvoit  espérer  de  la  faire  dans 
peu  à  moins  de  frais. 

Lorsque  la  restitution  est  fondée  sur  quelque  dommage, 
si  ce  dommage  causé  à  un  tiers  regarde  sa  personne;  si, 
par  exemple,  on  a  empêché  un  ouvrier  de  gagner  sa  vie, 
par  une  blessure  qu'on  lui  a  faite ,  en  lui  occasionnant , 
en  outre ,  des  frais  pour  se  faire  guérir  ;  alors  on  doit 
l'indemniser  dans  le  lieu  de  sa  résidence  :  on  ne  peut  s'en 
dispenser ,  quoique  son  domicile  soit  éloigné  ;  et  l'on  est 
obligé  de  lui  renvoyer,  à  ses  frais  et  dépens,  les  dom- 
mages et  intérêts  qu'on  lui  doit;  parce  qu'ayant  fait  tort 
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à  sa  personne,  il  est  juste  qu'on  lui  fasse  remettre  tout 

ce  qu'il  lui  en  a  coâté ,  par-tout  où  il  se  trouvera  :  c'est 
une  juste  punition  de  la  lante  commise  en  le  blessant. 

Si  c'est  dans  ses  biens  qu'on  a  fait  tort  au  prochain >  il 
sufiit  de  les  restituerdans  le  lieu  où  il  devoit  en  recevoir 
les  revenus  et  en  recueillir  les  fruits  :  on  lui  rend  alors 
au  {uste  tout  ce  qu'on  lui  doit  ;  et  on  ne  lui  cause  aucune 
dépense,  quand,  pour  le  dédommager  du  dégât  fait  sur 
ses  terres,  on  le  paie  dans  le  même  lieu,  en  cas  qu'il  en 
soit  éloigné  :  car,  s'il  est  obligé  à  quelques  dépenses,  pour 
en  tirer  les  sommes  quon  y  remet  alors  è  son  profit  afin 
de  rindemniser ,  il  a  coutume  de  les  faire  tous  les  ans  pour 
y  recevoir  ses  revenus. 

A  l'ëgaid  de  l'argent,  c'est  nn  bien  qui  n*a  point  d'as- 
siette, non  habet  situm,  comme  les  fonds  de  terre:  dan^ 
cette  espèce,  si  1  on  a  fait  faire  par  mauvaise  foi  des  dé- 
penses en  argent  à  quelqu'un  ,  en  lui  suscitant ,  par 
exemple ,  un  procès  injuste,  c'est  au  lieu  de  son  domicile 
qu'on  doit  lui  faire  restituer  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
le  soutenir. 

Pour  savoir  en  quel  lieu  et  aux  dépens  de  qui  doit  se 
rendre  le  bien  dautrui  qu'on  possède  en  Tertu  d'un 
contrat  passé  sans  aucune  injustice,  il  faut  examiner  à 
l'avantage  de  qui  est  ce  conirat  :  s'il  esc  tout  à  l'avantage 

du  bailleur,  ainsi  que  dans  le  dépôt,  on  n'est  obligé  de 
rendre  ce  qui  appartient  à  autrui,  que  dans  le  lieu  où  on 
la  reçu  et  l'on  avoit  promis  de  le  garder*  C'est  à  celui  qui 
a  déposé,  à  faire  les  frais  du  transport  du  dépôt,  si  ce 
n'est  qu'on  l'eût  mis  de  mauvaise  foi  en  un  autre  lien  que 
celui  où  Von  devoit  le  garder  :  la  raison  est,  que  le  dépôt 
n'oblige  qu'à  la  simple  garde. 

Si  ce  dépôt  avoit  été  volé  au  dépositaire^  et  qu'on  l'eut 
transporté  dans  un  pays  éloigné,  ce  seroit  au  voleur,  s'il 
ctoit  découvert,  à  faire  la  dépense  du  retour  de  ce  dépôt; 
le  dépositaire  n'y  seroit  pas  oblige ,  à  moins  que  ce  vol  ne 
fut  arrivé  par  sa  faute.  Nous  avons  dit  ci-devant,  de  quelle  v 
faute  le  dépositaire  est  responsable. 
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Si  le  contrat  est  tout  à  l^vantagedu  preneur ,  ainsi qne 
dans  le  prêt  gratuit,  il  est  obligé  de  faire  les  frais  de  la 
restitution  et  de  restituer  dans  le  lieu  où  il  a  reçu  :  ainsi, 
lorsqu'on  a  emprunté  une  somme  ,  on  doit  la  rembourser 
dans  le  lieu  du  domicile  qu  avoit  le  créancier  lorsqu'il  a 
prêté}  qui  est  censé  celui  où  l'on  a  promis  de  faire  le 
remboursement  ;  à  moins  qu'on  ne  fût  convenu,  en  em-r 
pruntant ,  de  remettre  cette  somme  ailleurs.  11  faut  oIh 
server  que,  si  le  débiteur  s'étoit  chargé  de  faire  d(îs  dé- 
penses considérables,  pour  rendre  cet  argent  en  un  certain 
Jieu  au  temps  du  remboursement,  il  y  auroit  de  l'usure, 
l'ar  exemple ,  Pierre  étant  à  Paris,  prête  à  Paul  la  somme 
de  mille  écus ,  ensuite  il  va  s'établir  à  Marseille  :  Paul 
n  est  pas  obligé  de  faire  rendre  à  Pierre  cette  somme  & 
ses  frais  et  dépens. 

Tous  les  frais  que  celui  qui  a  emprunté  doit  faire  pour 
faire  rendre  à  son  créancier  les  deniers  empruntés  au  lieu 
du  domicile  qu'il  avoit  lors  du  prêt,  doi^vent  être  supportés 
par  le  débiteur:  le  créancier  ne  doit  pas  souffrir  pour  lui 
avoir  prêté. 

A  l'égard  des  contrats  qui  sont  à  l'avantage  du  preneur 
et  du  bailleur,  s'il  s'agit  d'un  contrat  de  louage,  et  que  la 
chose  louée  soit  mobilière,  il  la  faut  rendre  an  maître  à 
ses  frais  et  dépens  dans  le  lieu  où  on  Ta  louée  :  si  la 
chose  louée  est  immobilière ,  telle  qu'est  une  terre  ou  une 
maison  affermée,  il  faut  en  payer  les  loyers  au  lieu  dont 
on  est  convenu  par  le  contrat:  si  le  preneur  les  doit  payer 
au  lieu  où  il  demeure,  il  n'est  tenu  d'aucuns  frais  pour  les 
payer:  mais  il  doit  les  supporter ,  s'il  est  obligé  de  les  faire 
remettre  au  bailleur  dans  un  autre  endroit  éloigné  de  son 
domicile. 

S'il  s'agit  d'un  gage  reçu  en  nantissement  lorsqu'on  a 
prêté,  il  doit  être  rendu  au  lieu  du  domicile  qu'avoit  le 
créancier  lorsqu'il  l'a  reçu;  à  moins  que  les  eontractan» 
ne  soient  convenus  du  contraire.  S'il  faut  faire  des  déf 

penses  pour  envoyer  ce  gage  au  débiteur,  ce  doit  être  âl 
ses  frais  et  dépens;  à  moins  que  le  créancier,  ayant  changé 


236  Dfi  LA  RESTrrUTfON 

de  domicile,  oe  l'eût  emporté  avec  lui:  car  alors  celui-ci 
seroit  au  moins  obligé  de  faire  les  frais  du  rapport  de  ce 
gage  dans  son  premier  domicile ,  où  il  l'avoit  reçu.  Ce 
débiteur  étant  chargé  des  frais  ordinaires  dans  le  premier 
cas,  parce  que  ce  prêt  a  été  fait  pour  lui  faire  plaisir,  le 
créancier  doit  faire  les  frais  du  transport  extraordinaire 
dans  le  second  cas,  ce  gage  loi  ayant  été  donné  pour  sûreté 
de  son  remboursement. 

S'il  s'agit  de  ventes  et  d'achats,  le  prix  de  ce  qui  a  été 
acheté  doit  communément  se  payer  au  lieu  où  il  a  été 
vendu,  à  moins  que  les  contractans  n'en  fussent  convenus 
autrement.  L'acheteur  est  chargé  de  tous  les  frais  qu'il 
faut  faire,  pour  faire  tenir  au  vendeur,  dans  le  lieu  réglé 
par  la  vente,  le  prix  de  ce  qu'il  a  acheté.  Mais  si  Tache- 
tenr  ne  peut,  sans  en  souffrir,  payer  ailleurs  qu'au  lieu 
où  la  chose  lui  a  été  vendue,  le  vendeur,  en  l'exigeant  de 
lui,  doit  lui  céder  à  un  plus  bas  prix  ce  qu'il  lui  vend, 
afin  qu'il  y  ait  quelque  compensation. 

Aux  risques  et  périls  de  qui  la  Restitution  doit  être  faite. 

Nous  parlons  de  la  restitution  qui  ne  peut  être  faite 
immédiatement  au  maître  de  la  chose  qu'on  restitue,  ou 
parce  que  ce  propriétaire  est  absent,  ou  parce  qu'il  est 

de  l'intérct  de  celui  qui  restitue  de  ne  pas  se  faire  con- 
noÎLre.  On  demande  qui  doit  supporter  la  perte,  en  cas 
que  ce  qu'on  envoie  pour  le  restituer  vienne  à  périr  en 
chemin,  soit  par  la  faute  de  celui  qui  a  été  chargé  de  le 
porter  au  propriétaire ,  soit  par  cas  fortuit? 

Lorsqu'on  renvoie  à  une  personne  une  chose  qui  lui 
appartient ,  et  que  l'on  avoit  entre  les  mains,  pour  l'avoir 
achetée  et  reçue  dans  la  bonne  foi ,  ou  pour  l'avoir  trouvée , 
on  n'est  pas  responsable  si  elle  périt  en  chemin  ;  pourvu 
qu'en  la  renvoyant  on  ait  pris  les  précautions  suffisantes» 
afin  qu'elle  fût  remise  à  celui  qui  en  est  le  mditre  :  c'est 
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snr  le  compte  du  maître  quelle  est  perdue,  parce  qu'a- 
lors celui  qui  la  renvoyoit  n'est  pas  en  faute. 

Un  voleur  ou  un  possesseur  de  mauvaise  foi  est  garant 
et  responsable  des  choses  qu'il  doit  restituer,  jusqu'à  ce 
qu'il  les  ait  remises  sûrement  et  actuellement  entre  les 
mains  de  la  personne  à  qui  elles  appartiennent  ;  de  sorte 
que ,  si  ces  choses  périssent  auparavant,  sans  sa  faute 
comme  par  sa  faute ,  même  par  un  cas  fortuit ,  soit  qu  il 
les  eût  encore  entre  les  mains,  soit  après  les  avoir  ren- 
voyées à  leur  maître  par  une  personne  qu'il  avoit  chargée 
de  les  lui  remettre  ;  quel  que  soitce  commissionnaire,  par 
ticulier  ou  voiturier  public,  le  voleur  ou  possesseur  dé 
mauvaise  foi  est  obl^;ë  d'en  rendre  la  valeur,  et  de  les 
restituer  sur  le  pied  qu  elles  valoient  lorsqu'il  les  avoit 
entre  les  mains ,  en  cas  qu'elles  aient  diminué  de  prix  : 
la  raison  est,  qu'un  débiteur  injuste  n'est  point  déchargé 
de  la  restitution,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  dédommagé  celui  à 
qui  il  a  fait  tort,  en  lui  rendant  réellement  tout  ce  qu'il 
a  à  lui. 

Lorsqu'un  créancier  renvoie  à  son  débiteur  un  gage 
qu'il  avoit  reçu  de  lui  en  nantissement  d'une  somme  qu'il 
lui  avoit  prêtée ,  s'il  a  pris  des  mesures  justes  pour  le  lui 
faire  remettre ,  et  qu'il  se  perde  en  chemin,  c'est  sur  le 
compte  du  débiteur,  puisqu'il  en  est  toujoiH^  le  maître* 
Mais,  si  le  créancier  l'avoit  emporté  hors  du  lieu  où  il 
devoit  le  rendre,  et  que ,  lorsqu'il  l'y  a  renvoyé,  ce  gage 
se  soit  perdu,  c'est  lui  qui  en  doit  porter  la  perte,  parce 
qu'il  s'en  est  rendu  garant  en  le  portant  ailleurs;  à  moins 
qu'étant  obligé  de  changer  de  domicile,  il  n'eût  eu  per- 
mission du  débiteur  d'emporter  ce  gage  avec  lui. 

Une  chose  due  par  contrat  périt  pour  le  créancier , 
s'il  en  conserve  le  domaine,  mais  elle  périt  pour  le  débi- 
teur auquel  le  domaine  est  transporté  ;  parce  qu'un  bien 
doit  périr  sur  le  compte  de  celui  auquel  il  appartient, 
comme  il  doit  profiter  à  son  avantage.  Voilà  pourquoi,  lors- 
que la  chose  doit  être  rendue  en  elle-même  et  en  individu, 
comme  il  arrive  dans  le  dépôt,  dans  le  prct  à  usage,  etc. 
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c'est  Celui  auquel  appartient  le  licpot ,  ou  ce  qui  a  étc 
prêté  il  usage,  qui  doit  en  supporter  la  perte,  parce  qu'il 
n'a  jamais  cessé  d'en  être  le  maître;  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  quelque  faute  qui  en  rende  responsable  celui  qui  étoit 
chargé  de  la  lui  renvoyer.  Mais ,  lorsque  la  chose  ne  doit 
pas  être  rendue  en  elle-même  et  en  individu ,  comme  il 
arrive  dans  le  prêt  appelé  mutuum,  ou  dans  la  vente 
lorsqu'elle  est  consommée,  c'est  le  débiteur  qui  doit  en 
supporter  la  perte  ;  parce  qu'il  a  acquis  le  domaine ,  et 
de  ce  qui  lui  a  été  prêté,  et  de  qu'il  a  acheté.  Ainsi,  si 
Pierre  avoit  envoyé  à  Paul  cent  écus  qu'il  lui  devoit, 
dans  une  bourse  appartenant  à  ce  dernier  qui  la  lui  avoit 
aussi  prêtée,  et  que  le  tout  eût  été  perdu,  la  perte  des 
cent  écus  scroit  pour  le  compte  de  Pierre,  et  celle  de  la 
bourse  seroit  pour  celui  de  Paul. 

Celui  qui  a  prié  un  de  ses  amis  de  lui  prêter  une 
somme  d'argent  ou  des  denrées,  et  de  les  confier  à  une 
telle  personne  qu  il  lui  a  marquée,  doit  en  porter  la  perte, 
si  cette  perte  est  arrivée  depuis  que  cette  personne  en  a 
été  chargée;  parce  qu'alors  il  est  censé  avoir  reçu  cet 
argent  ou  ces  denrées  ;  pourvu  toutefois  que  celui  qui  a 
prêté,  ne  fut  pas  assuré  de  l'infidélité  de  ce  commission- 
naire qu'on  lui  indiquoit ,  étant  plus  en  état  de  le  con- 
noître  que  l'emprunteur  qui  le  croyoit  honnête  homme  , 
et  qui  ne  s'y  seroit  pas  fié  s'il  l'avoit  connu  tel  qu'il  étoit. 

Si  un  créancier  adresse  à  son  débiteur  une  personne 
exprès,  pour  retirer  ce  qui  lui  est  dû,  ou  laisse  à  ce  débi- 
teur la  liberté  de  le  lui  renvoyer  par  telle  personne  qu'il 
voudra,  qui  ait  la  réputation  de  probité;  le  débiteur  s'y 
étant  conformé,  c'est  sur  le  créancier  qu'en  doit  tomber 
la  perte,  si  elle  a  lieu;  dans  le  premier  cas,  parce  que 
la  personne  qu'il  avoit  adressée  au  débiteur,  le  représen- 
toit  pour  recevoir  ce  qui  lui  étoit  dû  ;  dans  le  second  cas  , 
parce  que  le  débiteur  n'a  en  effet  confié  ce  qu'il  a  envoyé  > 
qu'à  un  homme  qui  étoit  reconnu  poui"  avoir  de  la 
]»robité ,  et  qu'alors  il  a  fait  tout  ce  dont  le  ciéancier  l'a 
chargé.  , 
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Des  Causes  légitimes  pour  lesquelles  on  peut  différer  ou  se 

dispenser  de  restituer, 

LiitfpuissANCB  de  restituer  est  une  cause  juste  et  légi- 
timé qui  donne  droit  de  différer  la  restitution  à  laquelle 
on  est  obligé ,  ou  qui  en  exempte.  I!  7  a  deux  sortes 
d'impuissances  de  restituer  :  l'une  s'appelle  physique^ 
quand  on  n'a  rien,  c'est-à-dire  qu'on  n'a  aucun  bien  pour 
restituer;  l'autre»  qui  se  nomme  morale^  est  une  grande 
difficulté  qu'il  7  a  à  pouvoir  restituer,  laquelle  a  lieu 
lorsqu'on  ne  le  peut  absolument ,  sans  se  faire  un  tort 
considérable 9  par  exemple,  sans  perdre  son  honneur, 
sans  tomber  dans  unc  extrême  pauyretc ,  sans  s'exposer 
à  perdre  la  vie. 

L'impuissance  physique  exempte  de  restituer,  parce 
que  personne  n*est  obligé  à  l'impossible.  Celui  à  qui  il 
est  dû  y  est  censé  alors  consentir,  selon  les  règles  du  pré* 
cepte  de  la  charité ,  que  celui  qui  lui  doit  soit  exempt  de 
lui  rendre  ce  qui  lui  appartient.  Mais  il  faut  que  celui  qui 
est  dans  celte  impossibilité  ait  la  volonté  de  restituer,  s'il 
se  trouve  un  jour  en  état  de  le  faire  :  un  confesseur  ne 
doit  pas  absoudre  celui  qui  ne  seroit  pas  alors  dans  cette 
disposition;  il  doit  même  bien  examiner  le  pénitent,  pour 
empêcher  qu'il  ne  se  trompe  dans  le  jugement  qull  fait 
de  l'impossibilité  de  restituer  où  il  se  croit  ;  car  plusieur  s 
se  flattent  sur  cet  article,  et  s'abusent.  Celui  qui  est  véri- 
tablement dans  l'impuissance  absolue  de  restituer,  nest 
pas  obligé  de  demander  à  son  créancier  la  remise  de 
sa  dette  :  car,  quand  un  créancier  ne  voudroit  pas^ 
dans  ce  cas,  remettre  ce  qui  lui  est  dû,  on  ne  seroit 
cependant  pas  obligé  de  le  payer  ou  de  le  dédommager. 
11  n'est  nécessaire  de  demander  cette  remise,  que  lors- 
qu'on  doute  si  l'on  est  véritablement  dans  l'impossibilité 
de  restituer. 
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L'impuissance  morale  de  restituer  ne  consiste  pas 
dans  un  point  indivisible;  elle  a  plus  ou  moins  d'étendue, 
selon  les  différentes  circonstances.  Elle  se  mesure  prin- 
cipalement sur  la  qualité  du  débiteur  et  sur  celle  du 
créancier  :  ainsi  il  est  difficile  de  décider  en  particulier, 
quand  l'impuissance  est  au  point  qu'elle  excuse  le  débi- 
teur de  la  restitution.  C'est  pourquoi  les  directeurs  qu'on 
consulte  sur  cette  matière,  doivent  ne  rien  décider  qu'ils 
n'aient  mûrement  et  soigneusement  examiné  ce  qu'on  leur 
propose,  avant  de  donner  leur  réponse.  Nous  allons 
expliquer,  par  plusieurs  résolutions,  ce  qu'on  doit  en- 
tendre par  la  véritable  impuissance  morale  qui  donne  lieu 
de  différer  une  restitution,  ou  qui  en  exempte  entière- 
ment ,  lorsqu'on  ne  pourroit  restituer  sans  se  faire  un 
tort  considérable. 

On  est  censé  dans  l'impuissance  de  restituer ,  quand  on 
a  besoin  pour  soi  et  pour  ceux  qu'on  est  obligé  de  nourrir, 
du  bien  qu'on  devroit  restituer,  et  qu'on  ne  peut  abso- 
lument s'en  passer,  parce  qu'on  est  dans  une  extrême 
nécessité  et  indigence  :  cette  impuissance,  si  elle  est  vé- 
ritable, exempte  de  la  restitution  de  ce  bien.  La  raison 
est  que,  quand  on  se  trouve  dans  une  extrême  nécessité, 
les  biens  sont,  pour  ainsi  dire,  communs;  c'est  le  pre- 
mier état  que  Dieu  avoit  établi  parmi  les  hommes  :  d'où 
il  s'ensuit  qu'il  ne  faut  pas  regarder  alors  à  qui  ces  biens 
appartiennent  par  le  droit  des  gens,  mais  à  qui  ils  sont 
absolument  nécessaires  pour  vivre.  Ce  que  nous  venons 
de  dire ,  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  d'extrême  né- 
cessité. 

On  distingue  trois  sortes  de  nécessités  :  la  première  est 
appelée  extrême,  c'est  celle  d'une  personne  qui  est  dans 
une  telle  indigence ,  qu'elle  court  risque  de  mourir  si  elle 
n*est  secourue.  La  seconde  est  appelée  griève  ;  c'est  celle 
dune  personne  qui  souffre  tellement  par  le  besoin  des 
choses  nécessaires ,  qu'à  peine  peut-elle  vivre ,  ou  qui  est 
exposée  au  danger  de  tomber  malade  ou  de  soufTrir  un 
dommage  considérable.  Enlin,  la  troisième  espèce  de  né- 
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cessitë  est  appelée  commune  ;  c'est  celle  des  personnes 
qui  mendient  leur  pain  on  qui  n'ont  pas  de  quoi  pajer 
leurs  dettes. 

Lorsque  le  créancier  est  réduit,  comme  son  débiteur, 
à  une  extrême  nécessité,  si  c  est  ce  dernier  qui  en  est  la 
cause ,  pour  lui  avoir  eulevé  ce  qui  lui  restoit  pour  vivre, 
et  qui  éloit  son  unique  ressource,  alors  lextréme  néces- 
sité n'autorise  pas  le  débiteur  à  prendre  ni  à  retenir  ce 
bien;'il  dent  le  restituer,  parce  que  la  condition  du  créan- 
cier qui  en  étoit  en  possession  est  préférable,  et  que  per- 
sonne  ne  doit  profiter  de  son  propre  crime.  Si  le  créan- 
cier n'est  pas  tombé  dans  cette  totale  indigence  par  la 
privation  de  ce  que  le  débiiei||^r  à  lui,  plusieurs  théolo- 
giens pensent  que  l'extrême  besoin  dans  lequel  se  trouve 
pareillement  ce  dernier,  l'autorise  à  différer  de  lui  resti- 
tuer ce  qu'il  doit,  par  la  règle  du  droit  naturel  que  nous 
avons  marquée  ci-dessus,  que,  dans  l'extrême  nécessité, 
toutes  choses  sont  communes  quant  à  lusage;  au  moins 
lorsqu'on  n'est  que  la  cause  innocente  de  la  misère  que 
îe  créancier. 

vâi.dans  la  suite  l'extrême  nécessité  qui  avoit  fait  dif- 
férer une  restitution  cesse,  et  que  le  débiteur  raccom- 
mode ses  affaiies,  il  est  obligé  de  restituer  ce  qu'il  .doit, 
s'il  l'a  encore  entre  les  mains,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
remarqué;  ps^tce  que  lé  maître  légitime  du  bien  qu'il  re- 
•tient,  n'en  a  pas  perdu,  par  ce  délai,  le  domaine  et  la 
propriété,  et  qu'il  est  en  droit  d'exiger  qu'on  le  lui  rende. 

Si  l'obligation  de  restituer  ne  provient  pas  du  délit, 
ou  si  l'on  ne  s'est  pas  mis  par  sa  faute  hors  d'état  de  res^ 
tituer,<^n  ne  le  faisant  pas  lorsqu'on  lé  pouT(»t,  le  débi- 
teur qui  a  été  dans  l'impuissance  de  restituer,  s'il  revient 
«1  état  dans  la  suite  de  payer  son  créancier,  n'est  pas 
obligé  de  le  dédommager  de  tout  ce  qu'il  a  souffert  par 
ce  délai;  il  suffit  qu'il  lui  rende  la  chose  qu'il  étoit  tenu 
de  lui  restituer,  ou  sa  valeur  :  la  raison  est,  que  le  débi- 
teur n'est  point  alors  eotTaute  ;  le  dommage  que  le  créan- 
cier a  souffert  est  un  cas  purement  fortuit ,  dont  personne 
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n'est  responsable.  Mais,  si  l'obligation  de  restituer  pro- 
venoit  d'un  délit,  ou  si  l'on  n'a  voit  pas  rcstiliié  lorsqu'on 
le  pouvoit,  le  débiteur  scroit  obligé  de  réparer  tout  le 
dommage  qu'auroit  souffert  le  créancier,  du  délai  de  la 
restitutba  occasionné  par  l'impossibilité  de  la  faire;  parce 
que,  quoique  le  retardement  causé  par  cette  réelle  im- 
puissance ne  fut  pas  criminel  en  lui-même,  il  le  seroit 
dans  sa  cause  et  dans  son  origine* 

Celui  qui  ne  peut  rej^ituer  sans  se  faire  un  tort  con« 
sidérable,  par  exemple,  sans  décbeoir  de  son  état  naturel 
qui  est  celui  de  sa  naissance,  sans  vendre  ses  biens  à  vil 
prix,  peut  différer  de  restituer  ce  qu'il  doit;  pourvu  que 
celui  à  qui  il  doit  restituer,  ne  souffre  pas  un  pareil  dom- 
mage du  délai  de  cette,  restitution  :  la  raison  de  cette 
condition  est  que ,  quand  on  ne  se  trouve  pas  dans  une 
extrême  nécessité ,  il  hut  avoir  plus  d'égard  au  dommage 
que  soufbre  le  créancier,  qu'à  celui  ^e  l'on  souffre  soi- 
même. 

Quand  des  personnes  croient  qu'elles  peuvent  différer 
de  restituer,  parce  qu'elles  ne  peuvent  le  faire  sur-le- 
champ  sans  décheoir  de  leur  état,  on  doit  examiner  si 
elles  sont  élevées  à  cet  état,  par  leur  naissance  ou  par 
des  voies  justes ,  ou  si  elles  y  sont  parvenues  par  des  voies 
illicites.  Celles  qui  sont  élevées  à  leur  état  par  leur  nais- 
sance, ou  qui  y  sont  parvenues  légitimement,  sont  obligées 
de  regarder  si  elles  ont  des  biens  par  le  moyen  desquels 
elles  pourront  payer  peu  à  peu  leurs  créanciers,  et  se 
soutenir  dans  leur  état  :  alors  elles  peuvent  différer  de 
restituer;  et,  pour  faire  cette  restitution,  elles  doive 
modérer  leur  dépense.  C'est  sur  les  avis  d'un  directeur 
sage  et  éclairé  qu'elles  doivent  régler  ces  épargnes,  en 
faisant  retrancher  les  dépexiseâ  superflues. 

Si  au  contraire  ces  personnes  ont  plus  de  dettes  que  de 
bien,  et  qu'elles  ne  puissent  se  soutenir  dans  leur  état 
qu'aux  dépens  de  leurs  créanciers ,  on  ne  doit  pas  souf- 
frir quelles  diffèrent  ou  s'exemptent  de  restituer;  parce 
qualors  on  ne  peut  pas  dire  qu  elles  se  fassent  tort  en 
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restituant;  elles^nc  perdent  rien  de  leur  bien,  elles  ne  font 
que  se  priver  de  la  jouissance  du  bien  d'authii  qu  elles 

possèdent  injustement. 

Oïl  doit  encore  condamner  les  marchands  qui,  devant 
beaucoup,  dillèrent  de  restituer,  et  prennent  pour  pré- 
te\  te  que ,  s'ils  paient  tout  ce  quils  $ont  obligés  de  rendre, 
il  faut  qu'ils  cessent  de  gagner  dax^  leur  commerce; 
parce  que  l'espérance  de  gagner  avec  le  bien  d'autrui, 
que  la  cupidité  leur  inspire ,  ne  peut  les  autoriser  à  violer 
les  règles  de  la  justice  qu'ils  doivent  garder  à  l'égard  de 
ceux  à  qui  ils  doivent. 

Les  libertins  et  les  joueurs  qui  se  sont  endettés,  et  ont 
pris  de  tout  c&té  pou^iQ^mir  à  tecu^  débauches  èt  à  leur 
jeu ,  ne  méritent  pas  qu'on  hs^^sise  jouir  du  bien  qui 
leur  reste,  et  qu'on  les  dispense  de  restituer  ce  qu'ils  ont 
volé;  le  dommage  qu'ils  soullriront  en  vendant  leurs  biens 
pour,  payer  leurs  dettes,  et  en  rcMuisant  leur  état,  est  la 
ju^tjç  punition  de  leur  vie  déréglée  ;  ils  ne  se  dépouilleqt 
d'ailleurs  de  rien,  puisqu'ils  n'ont  rien  qui  leur  appar- 
tienne ;  il  faut  les  obliger  à  restituer  sans  délai. 

Ceux  qui  se  sont  élevés  à  letat  où  ils  sont,  par  des 
injustices,  par  des  usiues,  des  cpncus^ions ,  ou  par  d'au- 
tres voies  illicites»  ne  doivent;^  lîpâre  difficulté  d'en 
déchGm^^fd^^onrmvé^k^  état,  si,  pour  se 

maintenir  dans  c^ekii  où  ils  se  trouvent ,  il  faut  qu'ils  dif- 
fèrent de  payer  deurs  dettes  :  ce  n'est  pas  décheoir ,  en 
ce  cas,  c'est  rentrer  dans  sa  première  condition;  ce  n'est 
pas  se  diliamer  d^i' esprit  des  gens  sdges,  de  quitter  un 
jé^tinjiJstement  acqiijs.;  c'est  i^tabUr  au  contraire  la  ré- 
putation qu  oo  939pit  perdue;  car  il  est  difficile  alors  qu  on 
ait  dérobé  entièrement  son  injustice  au  public ,  et  qu'on 
n'en  ait  pas  au  moins  été  soupçonné  :  ces  personnes  ne 
^puffrent  aucun  dommage  dans  leurs  biens,  dès  quelles 
n^enoptaucun  entre  les  mains  qui  soit  à  elles;  ils  appar- 
tmimmièmms^  les  rendre;  elles 

ne  doivent  pas  se  soutenir  aux  dépens  des  autres ,  dans  on 
état  qui  ne  leur  çoii  vient  ^as  scion  l'ordre  de  leur  naissance. 
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Cette  décision  suppose  qu'une  personne  qui  s  est  élevée 
au-dessus  de  sa  condition,  n'est  parvenue  au  degré  de 
fortune  et  d opulence  où  elle  se  trouve,  que  par  des 
usures  et  des  injustices,  et  n'ait  eu  auparavant  aucun  bien 
iustement  acquis  :  car  pour  lors  elle  pourroit  retenir  le 
bien  qu'elle  avoit  avant  de  faire  fortune ,  pour  vivre  hon- 
nêtement dans  son  premier  état;  et  suivre  le  conseil  d'un 
directeur  sage  et  éclairé,  pour  apprendre  de  lui,  eu  égard 
aux  circonstances  de  ce  premier  état,  ce  qu  elle  pourroit 
différer  de  restituer,  et  ce  qu'elle  devroit  restituer  sans 
aucun  délai.  Ce  directeur  ne  devroit  pas  alors  s'arrêter 
à  l'état  présent  de  cette  personne,  parce  que  ce  n'est  pas 
son  état  naturel  :  mais  regarder  si  elle  n'est  pas  obligée 
de  se  rabaisser  au-dessous  de  l'état  dans  lequel  elle  est 
née,  parce  qu'alors  elle  seroit  comme  dans  l'impuissance 
morale  de  restituer  ce  qu'elle  réserve  pour  vivre  selon 
l'ordre  de  sa  naissance  :  elle  doit  au  moins  faire  des 
épargnes,  et  vivre  avec  beaucoup  d'économie,  pour  ta- 
cher de  restituer  ce  quelle  croit  être  obligée  de  rendre, 
après  s'être  réduite  à  son  premier  état.  Il  faut  avouer  que 
cela  est  bien  délicat ,  parce  qu'on  se  flatte  presque  toujours, 
quand  il  s'agit  du  précepte  de  la  restitution. 

Si  un  homme  qui  se  seroit  élevé  par  ses  usures  et  ses 
injustices  à  un  état  qui  ne  convenoit  pas  à  sa  naissance  , 
passoit  réellement  pour  un  honnête  homme  et  un  homme 
de  bien,  parce  que  ses  usures  et  ses  injustices  sont  se- 
crètes ,  on  ne  pourroit  pas  l'obliger,  en  conscience,  à  ren- 
dre tout  d'un  coup  tout  ce  qu'il  auroit  acquis,  et  à  rentrer 
dans  son  premier  état,  s'il  ne  pouvoit  le  faire  sans  se  dif- 
famer, ou  sans  rendre  publics  tous  ses  vols.  On  le  pour- 
roit bien  moins  encore,  si,  en  faisant connoître  ses  mal- 
versations ,  par  une  restitution  imprudemment  faite ,  il 
donnoit  lieu  aux  juges  de  le  rechercher  pour  le  punir 
selon  la  rigueur  des  lois  :  peut-être  par  des  supplices  in- 
fâmes qui  lui  feroient  perdre  la  vie ,  ou  déshonoreroient 
sa  famille.  On  pourroit  alors  permettre  u  cet  homme  de 
restituer  peu  à  peu,  et  par  parcelles ,  ce  qu'il  auroit  volé 
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aux  uns  et  aux  autres  :  et  »  pour  cela ,  il  faudroir  l'engager  ' 
à  retrancher  les  dépenses  superflues.  On  devroit  même 
l'obliger  à  se  réduire  au  simple  nécessaire,  encore  bien 

frugalement  :  mais  un  directeur  devroit,  pour  domier  à 
cet  homme  les  conseils  nécessaires,  prendre  une  entière 
çonnoissance  de  tous  ses  biens  et  de  ses  affaires ,  et  bien 
examiner ,  i.  ce  qu'il  pourroit  restituer  au  plutôt  sans 
se  décrier  ^ans  le  monde  ;  2.  la  justice  des  moyens  qu'il 
prendroit  pour  restituer  le  plus  tôt  qu'il  lui  seroitpossible. 

Si  les  personnes  qui  peuvent  en  conscience  différer  de 
payer  leurs  dettes,  dans  les  cas  que  nous  venons  de  mar- 
quer, font  tort  par  ces  délais  à  ceux  à  qui  elles  doivent, 
elles  sont  cd>ligées  de  les  dédommager  d^s  la  suite,  si  elles 
le  peuvent,  de  ce  qu'ils  en  ont  souffert;  par  exemple, 
si  elles  les  ont  obligés  par-là  d'emprunter  à  intérêt  pour 
des  dépenses  nécessaires  ou  dans  un  pressant  besoin.  U 
n'y  a  qu'un  cas  où  l'on  n'est  pas  alors  obligé  à  la  restitu- 
tion de  ce  dommage  :  ce  seroit  celui  dont  nous  avons 
parlé  plusieurs  fois,  où  Ton  n'auroit  pu  absolument 
restituer ,  parce  qu'on  ëtoit  dans  une  extrême  pauvreté. 

Lorsqu'un  homme  qui  a  beaucoup  de  dettes ,  ne  peut 
présentement  payer  un  de  ses  créanciers ,  sans  s'ôter  le 
moyen  de  payer  les  autres ,  il  peut  en  conscience  différer 
de  le  payer,  Vil  a  lieu  d'espérer  de  sstii^m^  à  to!^||e8 
autres  par  ce  délai  :  dans  cette  circonstance  ^îL  i^'l^^as 
tenu  de  payer  ce  créancier  au  préjudice  des  autres  à  qui 
il  doit;  à  moins  toutefois  qu'il  ne  fût  dans  un  très-pressant 
besoin  :  car,  en  ce  cas,  sa  pauvreté  sembleroit  obliger  les 
autres  créanciers,  à  consentir  qu'il  f  payé  préférablement 
à  eux. 

La  remise  d'une  dette,  accordée  par  le  créancier,  en  dé- 
charge entièrement  le  débiteur;  parce  que  chacun  est  le 
maître  de  donner  son  bien  à  qui  il  lui  plaît:  mais  cela 
suppose  trois  conditions  :  la  première  est,  que  celui  'qui 
consent  qu'on  retienne,  pour  un  temps  ou  pour  touyours, 
le  bien  qui  lui  appartient,  soit  en  droit  d'y  consentir  et 
de  faire  cette  cession  :  ainsi  ceux  auxquels  la  loi  défend 
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de  faire  un  don  de  leur  bien,  comme  les  mineurs,  les  es- 
prits foibles  et  les  personnes  interdites  par  les  magisti  ats, 
ne  peuvent  remettre  une  dette,  ni  exempter  de  la  restitution 
qu'on  leur  d  oit. 

La  seconde  condition  est ,  que  le  consentement  de  ce- 
lui qui  accorde  le  délai  d'une  restitution,  ou  qui  en  dé- 
charge son  débiteur,  doit  être  donné  libremeht  et  avec 
connoissancc  de  cause ,  sans  quoi  ce  consentement  n'est 
pas  volontaire,  et  ne  peut  être  un  [titre  légitime  pour 
èlre  dispensé  de  restituer.  C'est  pourquoi,  si  un  intendant 
de  maison,  par  exemple,  qui  a  volé  considérablement 
son  maître,  le  prie,  en  loi  rendant  ses  comptés,  de  Hii 
remettre  ce  qu  il  auroit  pu  avoir  omis  dans  ses  comptes, 
et  l'obtient,  il  n'est  pas  déchargé  devant  Dieu  de  restituer 
il  son  maître  ce  qu'il  lui  a  volé;  parce  celui-ci  n*est  censé 
lui  remettre  que  quelques  articles  qu'il  pourroit  avoir  omis 
par  oubli  d'une  petite  conséquence,  et  non  une  somme 
considérable.  Par  le  même  principe,  un  marchand  qui  de- 
mande une  composition  à  ses  créanciers,  parce  qu'il  snp-  ' 
pose  faussement  avoir  souffert  plus  de  pertes  qu'il  ne  lui 
en  est  arrivé,  ayant  mis  à  part  en  secret  quelques  biens 
qu'il  ne  leur  déclare  pas  ;  n'est  pas  dispensé  devant  Dieu 
de  leur  payer  tout  ce  qu'il  leur  doit,  s'Û  peut  le  faire  avec 
le  bien  qu'il  a  caché,  quoique  ses' créanciers  aient  consenti 
de  perdre  une  partie  de  leur  créance;  parce  que  cette  ces- 
sion n'est  pas  censée  volontaire  de  leur  part,  n'ayant  été  ob- 
tenue que  par  l'adresse  de  ce  marchand;  et  qu  elle  ne  lui  a 
été  accordée  par  ses  créanciers,  que  daols  la  persuasion 
où  ils  étoient  qu'il  n'avoit  pas  du  bien  pour  les  payer  en 
entier.  Enfin,  la  remise  d'une  dette  obtenue  par  menaces , 
par  chicanes,  par  des  sollicitations  importunes  et  chagri- 
nantes ,est  censée  forcée,  et,  par  conséquent,  elle  ne  peut 
exempter  de  la^xftstitution.  / 

1^  ti^lis^^^  que  celui  qui  demande  une 

reâi(|pÉ  A'ést  pas  déchargé,  ànioins 

qii^l  ne  pui^lN^Atenir  légitintemenl;  de  sorte  que,  si- 
la  loi  défend  qu'on  la  lui  accorde,  la  remise  est  nulle  de- 
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vant  Kcu  :  par  exemple ,  le  concile  de  Trente ,  après 
avoir  défendu  aux  chanoines  qui  naurènt  pas  assisté  à 
l'office,  de  recevoir  les  distributions  qui  se  donnent  à 
ceux  qui  assistent  aux  offices  du  chœur >  défend  aussi 
aux  chanoines  de  se  faire  enireux  des  remises  sur  ce 
sujet;  d  où  il  s'ensuit  que,  quand  tons  les  chanoines  con* 
seilttroiént  à  ces  remises  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas 
assisté  au  chœur ,  lorsqu'ils  pou  voient  y  venir  et  y  étoient 
obligés ,  ces  remises  ne  dispensent  pas  un  chanoine  de 
restituer  les  distributions  iournalières  qu  il  a  ainsi  reçues, 
sans  avoir  assisté  aux  offices  pour  lesquels  elles  ont  été 
données* 

Celui  qui,  se  trouvant  pressé  par  ses  créanciers,  et 
n'étant  pas  en  état  de  les  satisfaire,  leur  abandonne  ses 
biens  afin  qu'ils  soient  payés  »  nest  pas  dispensé  de  la 
restitution  de  ce  qu'il  na  pu  payer  par  cette  cession,  si, 
dans  la  suite,  il  est  en  état  de  la  faire;  parcè  que  cette 
cession  de  biens  faite  aux  créanciers ,  n'éteint  pas,  mais 
suspend  seulement  l'obligation  de  restituer ,  qui  est  de 
droit  naturel. 

Les  richesses  de  ceux  à  qui  on  doit  restituer,  ne  sont 
pas  un  titre  qui  dispense  ou  donne  droit  de  différer  les 
restitutions  qu'on  est  obligé  de  leur  faire,  lorsque  d'ail- 
leurs les  causes  légitimes  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus, 
ne  dispensent  pas  de  la  restitution,  on  n'en  autorisent 
pas  le  délai.  Il  n'y  a  que  la  cupidité  qui  puisse  faire  croire 
qu'il  n'y  a  pas  un  si  grand  mal  de  voler  les  riches;  de  ne 
pas  leur  payer  ce  qui  leur  est  dù,  de  retenir  quelque 
chose  de  ce  qui  leur  appartient;  ces  sentimens  ne  peuvent 
être  suggérés  que  par  le  démon  :  le  prétexte  qulls  n'en 
souffrent  pas  est  trcs-pcrnicicux,  et  donne  lieu  de  violer 
impunément  les  règles  de  la  justice. 

On  demande  si  la  modicité  de  la  chose  qu'on  devroil 
restituer,  dispense  de  l'obligation  de  la  rendre.  On  peut 
donner  deux  sens  bien  différens  è  cette  question  :  le  prc« 
micr ,  si  l'on  a  pris  une  chose  de  peu  de  conséquence , 
sans  avoir  intention  do  iaue  tort  à  celui  à  qui  ou  l'a  prise,- 
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et  même  sans  que  cela  lui  fasse  aucun  tort;  dans  ce  cas, 
on  peut,  selon  saint  Thomas,  présumer  que  celui  à  qui 
elle  appartient  a  consenti  à  la  cëder  :  cela  est  incontes- 
table,  ajoute  son  commentateur  Sylvius,  si  on  l'a  prise 
on  sa  présence;  ou  si,  n'y  étant  pas  présent,  on  a  lieu 
de  croire  qu'il  vouloit  bien  jla  donner. 

Il  faut  avouer  cependant  que  ce  cas  est  fort  métaphy- 
sique, et  ne  peut  guère  s'autoriser  dans  la  pratique,  ni  à 
l'égard  des  riches ,  ni  à  l'égard  des  pauvres  :  car ,  si  l'on 
permettoit  de  prendre  et  de  retenir  le  bien  des  riches  y 
quelque  modique  qu'il  soit ,  on  ouvriroit  la  porte  à  une 
infinité  de  larcins  que  des  artisans ,  des  ouvriers  et  des 
domestiques  feroient  à  leurs  maîtres  ou  à  ceux  qui  les 
emploieroient  pour  travailler.  Un  tailleur  pourroit  s'ap- 
proprier les  restes  d'étoffe  qui  demeureroient  entre  ses 
mains;  un  domestique  croiroit  être  en  droit  de  boire  le 
vin  de  son  maître;  un  ouvrier  ne  se  feroit  pas  scrupule 
d'avoir  perdu  quelques  heures  pendant  la  journée  qu'on 
l'a  loué  pour  travailler  ;  un  marchand  qui  pèse  mal  ce 
qu'il  vend,  nauroit aucun  scrupule  de  conscience,  parce 
que  cela  seroit  arrivé  envers  différentes  pcrsounes  qui 
n'en  auroient  presque  pas  souffert. 

La  justice  défend  de  prendre  et  de  retenir  le  bien  d'au- 
trui,  à  moins  qu'il  n'y  consente  véritablement;  et  si  , 
sur  ce  qu'on  présume  qu'il  y  consent,  on  pouvoit  se  dis- 
]jenser  de  restituer ,  bien  des  gens  se  serviroient  de  ce 
prétexte  pour  être  injustes  et  voleurs. 

On  pourroit  encore  moins  permettre  ces  larcins  à  l'égard 
des  pauvres:  car  ce  qu'on  leur  prend,  quelque  modique 
qu'il  puisse  être  en  soi,  devient  souvent  très-considérable  , 
par  rapport  à  leur  état  et  à  leurs  besoins. 

Le  second  sens  qu'on  peut  donner  à  la  question  \no' 
posée ,  est  de  savoir  si  celui  qui  a  pris  à  plusieurs  reprises 
des  choses  qui,  considérées  en  elles-mêmes,  sont  de  peu 
de  conséquence,  mais  qui,  ramassées  ensemble,  font  une 
somme  notable,  est  obligé  de  les  restituer.  Il  y  a  eu  des 
casuistes  relâchés  qui  ont  osé  soutenir  qu'on  n'est  pas  tenu 
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SOUS  peine  de  péché  mortel ,  de  restituer  ce  qu'on  a  pris 
par  différens  petits  vols ,  quelque  considérable  que  soit 
la  somme  qui  en  provient;  mais  le  pape  Innocent  XI,  et 
l'assemblée  générale  du  clergé  de  France ,  en  1 700 ,  ont 

condamné  cette  pernicieuse  maxime,  parce  qu'elle  auto- 
riseroit  de  grands  vols  :  car  de  petites  sommes  volées  sé- 
parément, peuvent,  dans  la  suite,  monter  bien  haut. 

De  la  Compensation  f  et  quand  elle  dispense  de  restituer. 

On  demande  si  la  compensation  est  un  titre  légitime  qui 
décharge  de  la  restitution*  compensation  est  un  acquit 
réciproque  de  deux  personpes ,  qui  sont  débiteurs  l'une 
envers  l'autre,  d'une  somme  ou  d'une  chose  estimable  à 

prix  d'argent  d'une  égale  valeur  :  c'est  un  moyen  de  droit 
par  lequel  le  débiteur  compense  ce  qu'il  doit  avec  ce  qui 
lui  est  dû  par  son  créancier,  et  retient  en  paiement, de  ce 
qui  lui  est  dû  par  un  autre,  ce  qu  il  lui  doit,  soit  pour  le 
total,  ai  les  dettes  sont  égales,  soit  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  moindre  dette  sur  la  plus  grande. 

11  y  a  trois  espèces  de  compensations  :  î.  celles  qui  se 
règlent  par  une  sentence  du  juge;  2.  celles  dont  les  par- 
ties conviennent  à  l'amiable  entre  elles ,  sans  fraude  et 
avec  connoissance  de  cause;  3.  les  compensations  secrètes, 
quand  quelqu'un  retient  ce  qu'il  doit  rendre  à  une  autre 
personne  qui  lui  est  aussi  redevable,  sans  que  celle-ci 
sache  qu'on  ait  rien  à  elle.  Les  compensations  que  les  juges 
ordonnent,  sont  très-justes,  supposé  néanmoins  que  les 
dettes  soient  légitimes  de  part  et  d'autre.  Les  compensa- 
tions qui  se  font  à  l'amiable  entre  deux  personnes,  sans 
fraude  et  avec  connoissance  de  cause  de  part  et  d'autre , 
sont  aussi  irès-justes.  Mais  c'est  une  grande  difficulté,  si 
les  compensations  secrètes  sont  permises  en  conscience, 
et  si  elles  dispensent  de  l'obligation  de  restituer. 

Pour  éclaircir  cette  question,  il  faut  savoir  qu'il  7  a 
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deux  sortes  de  pertonnes  qui  voudroient  se  servir  de  la 
compensation  «secrète,  t.  Ce  sont  celles  qui  se  persuadent 
mal  à  propos  être  en  droit'  de  prendre  à  d'autres  ce 
qu  elles  prétendent  sans  raison  leur  être  dû  :  tels  sont  les 
domestiques  qui,  se  persuadant  que  leurs  gages  sont  trop 
petits,  s'imaginent  qu'ils  peuvent  voler  quelque  chose  à 
leurs  mûtres,  pour  égaler  leurs  gages  â  leurs  peines,  ou 
sous  le  prétexte  que  d'autres  domestiques,  semblables  à 
eux,  gagnent  davantage  ailleurs;  tels  sont  pareillement 
les  artisans  qui,  jugeant  leurs  salaires  trop  modiques  et 
peu  proportionnés  à  leur  travail ,  s'imaginent  èfare  aussi 
eA' droit  d*enfler  les  mémoires  qu'ils  présentent  à  ceux  qui 
lés  ont  fait  travailler,  ou  de  leur  retenir  quelques  restes 
des  matières,  par  exemple,  des  étoffes  qu'on  leur  a  don- 
pées  pour  faire  des  ouvrages. 

On  ne  doit  pas  souflirir  ni  autoriser,  ni  encore  moin» 
conseiller  ces  sortes  de  compensations  secrètes,  qui 
ouvrent  la  porte  aux  yoIs,  à  l'injustice  et  à  l'infidélité; 
qui  ne  sont  propres  qu'à  troubler  la  paix  dans  les  maisons , 
et  à  exposer  les  familles  au  pillage  des  personnes  même 
en  qui  elles  ont  plus  de  confiance;  aussi  ces  compensa- 
tions ont-elles  été  proscrites  par  les  papes  Alexandre  Vil 
et  Innocent  XI,  par  l'assemblée  du  clergé  de  France,  en 
1700,  phir  les  mandcmens  de  plusieurs  prélats,  par  les 
censures  des  universités  de  Paris  et  de  Louvain.  11  est 
d'une  dangereuse  conséquence,  de  laisser  aux  dômes- 
•  tiques  la  liberté  de  juger  de  la  récompense  qui  leur  est 
due  :  les  domestiques,  convenant  de  leurs  gages  avec  leurs 
maîtres,  quand  ils  s'engagent  à  leur  service ,  n'ont  aucun 
titre  d'en  exiger  un  salaire  plus  considérable.  Les  ouviiers 
règlent  aussi  le  prix  de  leurs  ouvrages  avec  ceux  qui  les 
font  travailler;  on  ne  leur  fait  donc  pas  d'injure  lorsqu'on 
ne  leur  donne  que  ce  dont  on  est  convenu  avec  ew^;  par 
conséquent ,  ils  ne  peuvent  se  servir  du  droit  de  compen- 
sation.  Si  l'on  autorisoit  les  domestiques  et  les  ouvriers, 
dans  ces  compensations  secrètes  et  si  injustes,  il  n'y  au- 
roit  presque  point  de  ces  sortes  de  personnes  qui  ne 
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crussent  en  droit  de  voler  leurs  maîtres  on  ceux  qui  les 
font  trayaillcr;  parce  que,  chacun  devenant  alors  juge 
dans  sa  propre  cause,  et  tout  le  monde  étant  naturellc- 
inenl  porté  à  se  flatter,  personne  ne  se  croiroit  sufâsam* 
ment  payé  de  ses  services  et  de  son  travail. 

2.  La  seconde  espèce  de  compensation  secisète ,  esc 
celle  des  personnes  qui ,  croyant  et  sachant  certainement 
que  d'autres  îenr  doivent ,  se  persuadent  qu'il  leur  est 
permis,  pour  se  dédommager,  de  se  faire  elles-mêmes 
justice,  ou  de  retenir  ce  qu'elles  sont  obligées  de  leur 
restituer.  11  y  a  deux  choses  à  examiner  sur  ce  sujet,  sa- 
voir :  I.  si  ces  compensations  peuvent  se  faire  sans  pé- 
ché; si«  siy  en  se  servant  du  titre  de  la  compensation ,  on 
est,  dans  ces  circonstances,  exempt  de  restituer  ce  qu'on 
a  pris  ou  retenu  à  un  tiers. 

Avant  que  de  donner  aucune  décision,  il  est  à  propos 
de  remarquer  qu'un  confesseur  ne  doit  jamais  permettre 
ces  compensations  secrètes  à  ceux  qui,  ayant  formé  le 
dessein  de  les  faire,  consultent  auparavant  pour  savoir 
s'ils  peuvent  l'exécuter  sans  blesser  leur  conscience  :  la 
raison  est,  qu'il  est  rare  que  ces  compensations  puissent 
se  faire  sans  offenser  Dieu.  Si  un  confesseur  est  pressé 
par  son  pénitent^  de  Im  dire  si  .la  compensation  est  per- 
mise, 3  doit  hii  répondre  que  les  théologiens  la  per- 
mettent communément,  avec  certaines  conditions;  mais 
que  cette  voie,  pour  recouvrer  son  bien  est  très-dange- 
reuse pour  le  salut,  parce  qu'il  est  très-difficile  et  très- 
rare  que  toutes  ce^ conditions  se  trouvent  ensemble,  ét 
qu'il  ne  peut  la  conseiller.  Ainsi ,  toute  la  question  se  ré- 
duit  à  savoir  si,  lorsqu'une  personne  a  usé  du  droit  de 
la  compensation,  elle  a  offensé  Dieu,  et  si  elle  est  obligée 
à  la  restitution. 

Les  compensations  qui  causent  du  d<nnmâg(s  injuste  au 
prochatii obligent  à  la  restitution.  Pour  être  exemptes 
de  péché  ,  elles  doivent  être  accompagnées  de  sept  con* 
ditions  qui,  dans  la  pratique,  s'y  trouvent  toutes  très- 
rarement.  .  • 
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La  première  est ,  que  la  dette  dont  on  a  cru  pouvoir 
se  payer  par  la  voie  de  la  compensation ,  soit  certaine  et 
sans  aucun  doute  :  si  la  dette  est  en  quelque  manière  dou- 
teuse ,  et  peut  souffrir  contestation ,  on  ne  peut  se  saisir 
du  bien  du  prochain  pour  se  récompenser  :  car  il  n'est 
permis  ^  personne  de  se  faire  juge  dans  sa  propre  cause , 
et  de  décider  secrètement  en  sa  faveur  »  dans  le  cas  où  il 
peut  7  avoir  quelque  doute.  Si  la  dette  dont  on  veut  se 
payer ,  n'est  pas  de  justice ,  et  que  le  seul  motif  ou  de 
gratitude  ,  ou  de  charité,  l'ait  fait  contracter  par  celui 
qui  y  est  obligé ,  on  ne  peut  user  contre  lui  de  compen- 
sation. 

.  La  seconde  condition  est,  qu'on  n'ait  pas  d*autre  voie 
pour  recouvrer  la  chose  qu'on  nous  retient  injustement , 
que  celle  d'une  compensation  secrète.  Si  l'on  peut  retirer 

ce  qui  est  dû  en  le  demandant,  ou  par  les  voies  de  la  jus- 
lice  ,  quoiqu'avec  difficulté ,  on  ne  peut  ^  sans  offenser 
Dieu,  user  de  compensation:  il  est  vrai  qu alors  celui  qui 
prend  secrètement  ce  qui  lui  appartient  et  qui  étoit  retenu 
par  un  autre,  ne  fait  aucun  tort  à  celui  qui  lui  retenoit 
son  bien,  mais  il  pèche  en  ce  qull  agit  contre  Tordre  de 
la  justice,  qui  veut  qu'on  y  soit  autorisé  par  le  juge^  et 
qu'on  n'use  pa$,  en  ce  cas ,  de  sa  propre  autorité* 

La  troisième  condition  est,  qu'on  ne  cause  aucun  scan- 
dale en  usant  de  compensation,  et  qu'on  ne  coure  pas 
risque  de  se  déshonorer.  11  n'est  jamais  permis  de  donner 
volontairement  occasion  de  chute  à  son  prochain;  et  on 
doit  conserver  son  honneur  et  sa  réputation  aux  dépens 
de  ses  propres  biens. 

La  quatrième  condition  est ,  qu'il  n'y  ait  pas  de  danger 
que  celui  qui  use  de  la  compensation  secrète,  reçoive 
dans  la  suite  une  seconde  fois,  en  nature  ou  en  valeur, 
ce  dont  il  a  voulu  se  payer  par  ses  mains,  ou  que  ses 
héritiers  le  reçoivent  pour  lui  ;  parce  que  ce  seroit  s'ex- 
poser à  être  payé  deux  fois  de  la  même  dette. 

La  cinquième  est ,  qu'en  usant  de  compensation  se* 
crête ,  on  ne  donne  aucun  lieu  de  soupçonner  qu  tm  autre 
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a  pris  la  chose  qu'on  a  retenue  pour  se  payer  :  car  alors 
ia  charité  défend  de  se  procurer  ^on  bien  au  préjudice 
d'un  tiers. 

La  sixième  condition  est,  qu'on  ne  prenne  pas  plus 
qu'il  n'est  dû,  et  que  celui  contre  lequel  on  use  de  com- 
pensation doive  actuellement  ce  dont  on  veut  ^  payer  : 
car  s'il  a  terme  pour  s'acquitter,  et  que  ce  terme  ne  soit 
pas  encore  échu,  il  ne  doit  pas  encore:  ainsi  la  compen- 
sation ne  peut,  en  ce  cas ,  être  légitime.  Le  défaut  de  cette 
sixième  condition  rend  la  compensation  injuste ,  et  oblige 
à  restituer.  , 

La  septième  condition  enfin  est,  qu'on  ne  possède  pas 
à  titre  de  dépôt  la  chose  qu'on  retient  pour  se  payer 
d'une  dette;  la  compensation  n'ayant  point  lieu  dans  le 

dépôt. 

Celui  qui  a  promis  à  un  autre  de  lui  payer  ce  qu'il  lui 
doit ,  sans  user  de  compensation ,  est  obligé  de  tenir  sa 
parole;  parce  qu'une  promesse  d'une  chose  licite  et  pos- 
sible 9  oblige  en  conscience. 

» 

Dans  quel  cas  la  Prescription  dispense  de  restituer. 

La  Prescription  est  un  titre  légitime  qui  exempte,  même 

en  conscience ,  de  l'obligation  de  restituer.  La  prescrip- 
tion dont  nous  parlons  ici,  est  l'acquisition  du  domaine 
et  de  la  propriété  d  une  chose ,  pour  l'avoir  possédée  dé 
bonne  foi,  sans  interruption  et  sans  trouble  »  pendant  le 
temps  déterminé  par  la  loi. 

L'Eglise  et  l'état  autorisent  de  concert  la  prescription , 
laquelle  est  établie  en  faveur  du  bien  public ,  pour  oter 
la  matière  d'une  infinité  de  procès ,  arrêter  l'avidité  des 
"  chicaneurs,  et  assurer  la  paix  dans  les  familles  qui  sou- 
vent laissent  pénr  les  titres  des  biens  qu'elles  possèdent. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prescriptions.  La  première  fait  ac« 
quérir  au  possesseur  le  droit  de  propriété  de  ce  qu  il  pos- 
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sèJe  y  et  en  dépouille  celui  qui  en  étoir  auparavant  le 
propriétaire  :  par  exemple,  un  possesseur  de  bonne  foi 
acquiert  la  propriété  d'un  héritage  par  une  possession  pai* 
sible  pendant  le  temps  réglé  par  la  loi;  lancien  proprié- 
taire en  est  dépouillé,  pour  avoir  cessé  de  le  posséder, 
et  avoir  omis  de  le  réclamer  ou  de  troubler  juridiquement 
celui  qui  en  a  joui  pendant  ce  temps. 

L'autre  espèce  de  prescription  fait  perdre  un  droit , 
faute  de  Vexîger  :  un  créancier ,  par  exemple ,  perd  sa  dette 
pour  avoir  manqué  de  la  demander  dans  le  temps  que  la 
loi  lui  donnoit  pour  l'exiger;  et  le  débiteur  en  £st  alors 
déchargé  par  la  loi* 

Le  droit  canonique  et  le  droit  civil  demandent  plusieurs 
conditions  pour  rendre  les  prescriptions  justes  et  légi- 
times. La  première  est ,  que  la  chose  que  l'on  possède  soit 
prescriptible  :  car,  la  prescription  n'étant  fondée  que  sur 
la  loi ,  dcs-lors  qu  elle  a  déclaré  certaines  choses  impres- 
criptibles ,  il  n'y  a  aucune  prescription  en  faveur  de  ceux 
qui  en  jouissent ,  même  de  bonne  foi,  à  l'iosu  des  pro- 
priétaires. 

La  seconde  condition  dune  prescription  juste  et  légi- 
time ,  est  la  possession.  Pour  prescrire ,  et  acquérir  une 
chose  en  vertu  de  la  possession,  il  faut  lavoir  possédée 
en  son  propre  nom,  à  titre  de  propriété,  parce  que  l'on 
en  a  été  ou  Ton  s'en  est  cru  le  maître.  C'est  pourquoi , 
ceux  qui  ne  sont  pas  capables  de  posséder,  et  ceux  qui 
ne  tiennent  une  chose  qu'au  nom  d'un  autre,  ne  peuvent 
pas  acquérir  un  domaine  par  la  prescription.  La  posses- 
sion doit  être  continuée  pendant  tout  le  temps  marqué 
par  la  loi  ;  mais  il  n  est  pas  nécessaire  qu'elle  1  ait  été 
par  la  même  personne;  le  second  possesseur  peut  joindre 
les  années  pendant  lesquelles  il  a  possédé ,  avec  celles  de 
la  possession  de  son  auteur  ou  de  son  prédécesseur. 

La  troisième  condition  nécessaire  pour  rendre  les  pres- 
criptions légitimes,  est  qu'elles  soient  fondées  sur  un  titre 
présumé ,  ou  coloré  et  apparent,  capable  de  donner  droit 
de  posséder ,  qui  n'ait  point  été  contraire  à  la  prescrip- 
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tion  :  la  conscience  demande  que  le  possesseur  ait  eu  lieu 
de  le  croire  juste  et  véritable.  Quand  on  dit  qu'il  faut  un 
titre  pour  prescrire ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  pour  les 

prescriptions  qui  no  sont  pas  de  trente  ans  et  plus.  Dans 
le  for  intérieur  de  la  conscience,  la  longue  possession  ne 
met  pas  en  sûreté  les  possesseurs  illégitimes,  par  exemple, 
les  usurpateurs  :  leur  longue  possession  n'est  qu'une  con- 
tinuation de  leur  injustice.  Les  lois  ne  regardent  que  la 
police ,  lorsqu  elles  ne  permettent  pas  qu'après  une  longue 
possession,  on  trouble  les  possesseurs,  et  qu'on  les  oblige 
ni  à  justifier  de  leur  titre ,  ni  à  déclarer  l'origine  de  leur 
possession. 

Le  titre  présumé. ou  coloré  ne  suffit  pas,  i.  lorsque  la 
présomption  du  droit  est  contre  celui  qui  prescrit;  2.  lors- 
que le  bien  qu'on  veut  prescrire  passe  d'un  pobsesseur 
de  mauvaise  foi  à  son  héritier ,  auquel  la  possession  , 
quelque  longue  qu'elle  soit,  ne  peut  donner  le  droit  de 
prescription. 

La  quatrième  condition  est  la  bonne  foi ,  qui  n'est  autre 
chose  que  la  persuasion  dans  laquelle  est  prudemment  un 

homme,  que  la  chose  qu'il  possède  est  à  lui,  quoique 
peut-être  elle  ne  lui  appartienne  pas.  La  bonne  foi  doit 
durer  autant  que  la  possession ,  et  durant  tout  le  temps 
qu'on  doit  posséder  pour  prescrire  ;  de  sorte  que  si,  pen- 
dant ce  temps ,  le  possesseur  vient  à  conn<Àre  que  la 
chose  qu'il  possède  n'est  pas  à  lui,  il  ne  peut,  en  cons- 
cience ,  se  servir  de  la  prescription ,  quoique  lui  seul  en 
ait  eu  connoissancc.  Si  les  lois  civiles  semblent  parler 
différemment,  en  défendait  généralement  d'inquiéter 
ceux  qui  ont  prescrit  des  biens  pour  les  avoir  possédés 
pendant  le  temps  qu'elles  ont  marqué,  c'est,  comme  ' 
nous  avons  déjà  dit  (  i-dessus,  pour  la  police  extérieure, 
afin  d'arrêter  les  troubles  que  pourroient  en  souffrir  les 
iamilles,  et  pour  maintenir  la  paix  dans  un  état;  mais 
elles  ne  prétendent  pas  par-là  autoriser  les  usurpations  ; 
et,  si  l'on  en  avoit  connoissance ,  on  ne  les  soulTri- 
loit  pas. 
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Celui  qui  se  seroit  persuadé,  quoique  par  erreur, 
qu'il  ne  lui  est  pas  penms  de  prescrire  un  bien  qu'il 
possède ,  ne  pourroit  lacquërir  par  la  voie  de  la  pres- 
cription :  les  lois  décident  la  prescription  nulle  en 

pareil  cas. 

Les  tjjiéologiens  disputent  entr'eux  si  le  doute  qu'on  a 
que  ce  que  l'on  possède  n'appartienne  à  un  autre,  inter- 
rompt la  possession  de  bonne  foL  11  est  difficile  de  penser , 
disent  plusieurs  auteurs ,  qu'il  ne  l'interrompe  pas  :  et 
que,  lorsqu'on  doute,  non  légèrement  et  sans  sujet,  mais 
avec  fondement ,  si  l'on  est  le  maître  d'un  bien  dont  on 
)ouit,  on  puisse  le  prescrire;  car,  pour  posséder  de  bonne 
îbi,  il  faut  se  croire  véritablement  propriétaire  :  or,- avec 
un  doute  fondé  et  probable,  on  ne  peut  juger  sans  inquié- 
tude qu'un  bien  est  &  soi  ;  ce  seroit  s'exposer  au  danger 
de  retenir  le  bien  d'autrui;  et  Ton  ne  peut  passer  pour 
avoir  possède  de  bonne  foi,  lorsqu'on  a  commencé  la 
possession  avec  un  doute ,  comme  tous  les  tbéologiens 
en  conviennent  :  pourquoi  donc  «  ajoutent  ces  auteurs» 
cette  bonne  foi  ne  seroit-elle  pas  interrompue  par  le  doute 
survenu  depuis  qu'on  est  entré  en  possession?  car  la  force 
du  doute  ou  au  commencement  de  la  possession,  ou  lors- 
qu'elle est  déjà  commencée ,  doit  être  la  même.  Pourquoi 
dire  qu'on  pèche  en  prenant  une  chose  qu'on  doute  avec 
fondement  n'être  pas  à  soi,  et  qu'on  ne  pèche  pas  en  la 
retenant  avec  uif  pareil  doute?  Alors,  remarquent-ils ,  il 
faut  partager  avec  celui  que  l'on  doute  être  le  maître  de 
ce  bien,  et  lui  en  céder  plus  ou  moins ,  selon  la  nature 
du  doute  que  l'on  a;  ou,  sj^Ton  aime  mieux,  cçmposer 
avec  lui  pour  ce  partage ,  ou  le  faire  régler  par  avis  d'ar* 
bitres  sages  et  éclairés*  Cependant,  il  faut  avouer  que 
d'autres  habiles  auteurs  soutiennent  qu'il  faut  une  preuve 
certaine  à  un  possesseur  de  bonne  foi ,  que  le  bien  qu'il  a 
entre  les  mains  n'est  pas  à  lui,  pour  le  rendre  possesseur  de 
mauvaise  foi ,  et  que  le  doute  ne  suffit  pas  pour  l'obliger 
de  l'abandonner. 

L'ignorance  du  droit  ou  du  fait,  qui  est  coupable ,  gros- 
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sière  ou  affectée  9  et  qm  peut  se  vaincre ,  empêche  la  près- 
cription,  parce  qu'elle  empêche  la  bonne  ibi  :  car  personne 

n'est  censë  ignorer  de  bonne  foi ,  ce  qu'il  peut  et  doit 
savoir.  L'ignorance ,  même  invincible ,  du  droit  clair 
et  évident,  empêche  la  prescription  :  juris  ignorantia , 
negatur  in  usucapione  prodessey  dit  lé  droit.  L'ignorance 
non  coupable  du  fait,  non -seulement  n'empêche  pas 
la  prescription ,  mais ,  au  contraire ,  c'est  elle-même  qui 
la  produit  :  car  la  presc^ption  suppose  qu'on  ignore  quel 
est  le  véritable  maîtijj  du  bien  dont  on  jouit. 

Si,  après  que  la  prescription  a  été  acquise,  parce  que 
le  temps  requis  par  la  loi  s'est  écoulé ,  un  possesseur,  qui 
jusques-lâ  a  été  dans  la  bonne  foi,  apprend  que  le  Inen 
dont  il  jouir  appartient  à  un  tiers,  il  peut  se  tenir  en  repos , 
calmer  sa  conscience  ,  et  jouir  du  bénéfice  de  la  loi  ;  la 
prescription  ayant  été  légitime  et  suivant  toutes  les  règles 
marquées  par  le  droit. 

Pour  prescrire ,  il  faut  qu'il  y  ait  de  la  bonne  foi  dans 
celui  qui  acquiert  et  dans  celui  qui  avoit  acquis  aupara- 
vant, lorsque  l'acquéreur  veut  joindre  sa  possession,  qui 
n'a  pas  été  continuée  assez  long-temps  pour  prescrire, 
avec  celle  de  son  auteur.  Mais  aussi,  il  y  a  des  cas  où  la 
bonne  foi, est  seulement  requise  dans  l'acquéreur,  pourvu 
qu'il  ignore  la  Hunivaite  foi  de  son  auteur.  Celui ,  par 
exemple,  qui  a  acheté  de  bonne  foi  une  chose  volée , 
sans  savoir  ni  soupçonner  qu'elle  a  été  dérobée ,  peut 
l'acquérir  légitimement,  par  la  voie  de  la  prescription, 
si  sa  bonne  foi  dure  tout  le  temps  qui  est  nécessaire 
pour  pouv<Hr  la  prescrire ,  parce  que  la  loi  lui  donne  ce 
droit.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'héritier  d'un  homme 
qui  avoit  usurpé  tous  les  biens  qu'il  lui  laisse  ,  il  repré- 
sente son  auteur  ;  ainsi ,  quoiqu'il  ait  recueilli  de  bonne 
foi  sa  suicce^ion ,  il  ne  peut  acquérir  par  la  prescription, 
le8  4:lM^^f(i'tl  aait  que  son  auteur  a  volées;  parce  que 
ce  demittr  pu  les  prescrire  :  mais ,  lorsqu'il  ignore 
que  les  biens  dont  il  hérite  ont  été  acquis  par  de  mau- 
vaises voies,  ou  qu'on  ne  lui  en  donne  que  dqs  preuves 
IV.  17 
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trop  foibles,  poar  Éttre  on  doute  fonde  et  qui  mérite 
attention ,  il  peut  légitimement  et  en  conscience  profiter 

du  droit  de  la  prescription. 

Pour  connoître  les  choses  prescriptibles  et  celles  qui 
né  le  sont  pas,  quelles  sont  les  personnes  contre  les- 
qcfêUes  on  peut  preterire,  quel  espace  de  temps  est 
nécessaire  pour  prescrire ,  il  feut  lire  les  ouvrages  qui 
traitent  à  fond  la  matière  des  prescriptions,  et  con- 
sulter les  jurisconsultes  ;  afin  d'en  recevoir  les  lumières 
nécessaires  sur  la  connoissance  des  lois  qui  en  donnent 
les  règles. 


DE  LA  RESTITUTION  EN  PARTICULIER, 


Nous  parlerons  ici  des  biens  dans  lesquels  on  peut  nuire 
au  prochain,  et  de  la  restitution  à  laquelle  engage  le  tort 
qu  on  lui  fait  dans  ses  biens  ;  les  principes  généraux  que 
nous  avons  donnés  jusqu'ici  sur  la  restitution ,  ne  suffi- 
sant pas  pour  résoudre  un  grand  nombre  de  difficultés 
qu'on  rencontre  dans  cette  matière. 

Les  biens  que  Ton  possède  sont ,  ou  les  biens  spiri- 
tuels, ou  les  biens  du  corps,  ou  les  biens  de  l'honneur 
eçde  la  réputation,  ou  les  biens  qu'on  appelle  de  la  for- 
tune «  ç'est-à-diiie:,  les  richesses. 

  I  II  1 1 1  Lii^iiC;^-,-  r".':^""":."~""  • 

De  la  Réparation  du  tort  qu'on  fait  au  prochain  ^  en  ce  qui 
.      efm^erac  les  bienf  spirituels.        ^vi  - 

Pau  le  nom  de  biens  spirituels,  nous  entendons  ici  non- 
seulement  ceux  qui  conduisent  ou  immédiatement  au 
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salut 9  comme  la  grâce,  ou.  médàatenient ,  comme  letat 
rdigieux;  mais  encore  ceux  qcâ  servent  d'une  manière 
éloignce,  comme  sont  les  biens  de  Tâme,  soit  natufiels 
comme  la  mémoire  et  l'entendement  ;  soit  acquis  j  comme 
la  science  et  l'art.  Quelques  théologiens  demandent  même, 
à  cette  occasion  »  si  Ton  doit  restituer  ce  qu'on  a  reçu 
pour  faire  un  bien  qu'on  étoit  déjà  obligé  de  faire,  ou 
pour  s'abstenir  du  mal,  ou  pour  commettre  une  mau- 
vaise action  contraire  aux  lois  de  la  {ostice ,  ou  pour  en 
commettre  une  criminelle  et  mauvaise  d'elle-même,  lors- 
qu'elle n'est  pas  contraire  aux  lois  de  la  justice.  Nous 
allons  expliquer  ceci  en  détail ,  en  parlant  d'abord  de  la 
restitution  qu'exige  le  tort  fait  an  prochain,  dans  les 
biens  qui  conduisent  immédiat^nent  ou  mëdiatement 
au  salut. 

Il  est  certain,  t.  que  celui  qui  a  engagé  quelqu'un  à 
faire  une  action  criminelle ,  laquelle  a  porté  préjudice  à 
à  un  tiers,  est  obligé  à  la  restitution  :  cela  soit  de  ce  que 
nousavoosdit  ci-dessus  desobiigadiHisdeceux  qui  ontfait 
tortan  prochain,  par  de  mauvais  conseils.;  2.  que  celui  qui 
est  aux  autres  une  occasion  descandaleet  de  chute,  pèche 
grièvement  contre  la  charité;  3.  que  ceux  qui  sont  ainsi 
corrupteurs  de  leurs  frères,  sont  obligés  à  la  restitution, 
en  ce  sens  qu'ils  doivent  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux 
pour  réparer  leur  scandale,  en  tâchant  d'obtenir  du  Sei- 
gneur, par  leurs  prières,  la  conversion  de  ceux  qu'ils  ont 
jetés  dans  le  précipice,  et  pour  les  rappeler  de  Jeur  éga- 
rement dont  ils  sont  la  cause. 

Lorsque  par  force,  par  crainte  ou  par  fraude ,  on  a  porté 
les  autres  k  pécher,  ou  on  les  a  fait  sortir  du  chemin  de 
la  vertu  dans  lequel  ils  marchoient,  on  est  obligé  par  jus- 
tice à  procurer  la  réparation  de  ce  tort  qu'on  leur  a  fait  ;  car 
l'on  n'est  pas  moins  obligé  de  restituer,  lorsqu'on  a  porté 
par  force ,  par  crainte,  par  fraude, son  prochain  à  se  nuire 
à  soi-même  dans  les  biens  de  l'àme,  que  lorsque,  par  les 
fhémes  moyens  iniques ,  on  Ta  engagé  à  se  nuire  dans  les 
biens  de  la  fortune;  au  contraire,  on  y  est  encore  plus 
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obligé ,  quand  il  s  agit  de*  biens  de  l'âme,  qui  sont  du» 

ordre  supérieur  aux  autres. 

D'où  il  s'ensuit,  i.  que  celui  qui,  par  crainte,  retient  ^ 
un  autre  dans  l'hérésie,  le  schisme,  l'erreur,  est  obligé 
de  fair^esser  celte  injuste  et  affreuse  vexation,  pour  lui 
laisser  la  liberté  de  professer  la  doctrine  de  l'Eglise ,  à 
laquelle  il  doit  être  soumis;  2.  qu'un  bérétique  qui  a 
trompé  les  autresi  doit,  pour  donner  des  preuves  yéritablet 
de  conversion,  et  pour  réparer,  autant  qu'il  est  en  lui, 
tous  les  maux  qu'il  a  faits,  découvrir  sa  mauvaise  foi 
soitenreconnoissant  hautement  qu'il  a  enseigné  l'hérésie,  ^ 
soit  en  prêchant  et  soutenant  les  vérités  qu'il  osoit  com- 
battre auparavant  i  il  doit  encore  tâcher  de  ramener  à  la 
vérité  ceux  qu'il  a  séduits:  5.  que  tous  ceux  qui,  sans  au- 
cune mauvaise  intention,  ont  enseigné  une  doctrine  dé- 
sapprouvée ensuite  par  l'Eglise ,  sonti^us  de  se  rétracter 
publiquement. 

Si  l'on  ayoit  fait  quitter  l'habit  religieux  à  un  novice , 
en  l'empêchant  de  faire  profession,  ou  si  l'on  avdlt  dé- 
goûté un  candidat  d'entrer  dans  l'état  religieux  qu'il  se 
disposoit  à  embrasser,  il  faut  distinguer  :  si  ça  été  par 
force  et  par  fraude,  on  est  alors  obligé  de  réparer  le  tort 
qu'on  leur  a  fait  de  les  avoir  détournés  de  leur  pieux  dessein 
en  leur  rendant  leur  liberté  pour  les  laisser  exécuter  leur 
projet,  enleur  découvrant  la  fraude  qu'on  a  mise  en  usage 
pour  Icsclégoûter  de  cet  état,  entâchantmême  deleurper- 
suader  d'y  retourner,  s'ils  ont  toujoursla  même  inclination. 

On  est  encore  obligé  de  réparer  le  tort  qu'on  a  fait  aux 
maisons  religieuses  auxquelles  on  a  enlevé  par  force  ou 
par  fraude  ce  novice  et  ce  candidat  :  ainsi,  si  elles  avaient 
lieu  d'espérer  d'en  retirer  une  grande  utilité  temporelle, 
soit  par  l'adresse  et  les  talcns  que  ces  prctendans  avoient 
pour  certains  travaux  coqiorels,  soit  par  les  biens  qu'ils 
auroient  donnés ,  on  doit  en  dédommager  ces  commu- 
nautés, eu  égard  cependant  aux  différentes  circonstances  ^ 
qui  peuventserencontreren  pareils  cas:  en  considérant,  par 
çxemple,  si  ce  novice  étoit  plusou  moins  éloi^é  du  tempa 
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de  sa  profession;  si,  par  soncaraclcrede  légèretë  et  d  incons- 
tance il  ne  se  fût  pas  déterminé  de  lui-même  à  quitter. 
On  doit  alors  restituer,  non  selon  la  valeur  du  bien  que 
ces  communautés  espéraient  de  ces  deux  sujets ,  mais  en 
estimant  l'espérance  plus  ou  moins  fondée  qu'elles  avoient 
de  celui'qu'elles  comptoient  en  retirer.  Si  ce  notice  ou 
ce  candidat  devoit  être  d'une  de  ces  communautés  où  les 
religieux  se  reçoivent  sans  dot,  et  où  ils  coûtent  autant 
ou  plus  qu'ils  ne  profitent  à  leurs  maisons»  il  n'j  auroit 
alors  aucune  obligadon  de  restituer  à  celles  auxquelles 
on  les  auroit  enlevés. 

Si  Ton  n'a  employé  que  les  prières  et  les  conseils,  pour 
empêcher  un  novice  de  faire  profession,  on  n'est  obligé 
à  aucune  restitution  ;  parce  qu'on  n'a  fait  tort  ni  à  ce  no- 
vice qui  a  bien  voulu  quitter  son  habit,  et  qui  s'est  re- 
tiré librement,  ni î  la  communauté  où  il  étoit,  laquelle 
n'avoit  d'autre  droit  sur  ce  novice  et  sur  ses  biens,  que 
celui  qu'il  auroit  bien  voulu  lui  donner.  Quand  même  on 
auroit,  par  quelque  mauvais  motif , déterminé  ce  novice  à 
quitter,  on  n'en  seroit  pas  plus  obligé  à  la  restitution; 
parce  que  ce  ne  seroit  pas  violer  les  règles  de  la  justice, 
mais  seulement  blesser  la  cbarité. 

On  est  pareillement  obligé  à  la  restitution,  lorsque  par 
violence  ou  par  fraude ,  on  a  fait  quitter  à  un  religieux 
profès  son  ordre ,  pour  entrer  dans  un  autre;  parce  qu'on 
a  fait  tort  et  au  religieux  et  à  sa  communauté  :  on  doit 
restituer  au  religieux^  en  lui  rendant  sa  liberté  pour  ren- 
trer dans  son  ordre,  en  lui  faisant  voir  qu'on  l'a  trompé, 
en  reparant  le  dommage  qu'il  en  souffre,  en  n'oubliant 
rien  pour  le  faire  entrer  dans  son  premier  état.  On  doit 
restituer  à  sa  communauté  ou  à  son  ordre ,  soit  en  lui 
procurant  im  autre  religieux  qui  puisse  rendre  le  même 
service,  en  Itu  rendant  tous  les  profits  de  l'utilité 
qu'elle  auroit  retirée  de  ce  religieux;  en  déduisant  toute- 
fois les  dépenses  qu'il  lui  auroit  coûté. 

Si  on  n'a  employé  ni  violence  ni  dol ,  pour  faire  pren- 
dre un  pareil  parti  à  ce  religieux  profès,  on  n'est  obligé 
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à  son  égard  à  aucune  restitution ,  mais  il  y  a  plus  de  dif- 

ficulté  à  décider  si  Von  est  tenu  alors  à  restituer  à  son 
ordre  ou  à  sa  communauté.  Les  théologiens  ne  sont  pas 
d'accord  sur  CQlte  question ,  qui  dépend  de  savoir  si  un 
religieux  doit  par  îusdce  son  travail  à  son  ordre  ou  à  sa 
communa6tài(>j^  le  doit  que  par  obéissance  :  c'est 
sur  quoi  on  peut  voiries  raisons  différentes  des  théologiens 
qui  en  ont  parlé.  , 

Quant  aux  jutres  bien  spirituels ,  comme  la  science, 
la  mémoire À  autres  facultés  de  Tesprit ,  voici  les  règles 
quil  faut  suivre,  lorsqu'on  a  porté  quelque  préjudice  en 
ce  genre  à  son  prochain.  Si  par  maléfice ,  par  poison , 
ou  par  quelqu'autre  moyen  criminel,  on  a  rendu  un  homme 
imbécille  et  aliéné  d'esprit,  on  est  obligé  à  réparer  tout  le 
dommage  qui  s'en  est  suivi;  parce  qu  alors  on  en  estla cause* 

On  est  obligé  à  une  pareÙle  réparation,  lorsqu'on  a  mal 
ou  négligemment  enseigné  une  science  ou  un  art  dont,  à 
raison  de  sa  profession  ou  de  ses  appointemens ,  on  étoit 
obligé  d'instruire  les  autres;  parce  qu'alors  on  y  est  tenu 

justice  :  maisonne  doitrienrestituer,si  i  onnëtait  tenu  . 
i  ces  leçons,  ni  par  sa  profession,  ni  par  ses  appointeitiens; 
parce  qu'alors  on  n'a  pécbé  que  contré  la  charité ,  pourvu 
toutefois  qu'on  A'ait  pas  détourné  par-là  ceux  auxquels 
on  s'est  donné  pour  maître ,  d'aller  à  d'autres  plus  habiles 
et  plus  en  état  de  les  instruire,  et  qu'on  n'ait  pas  donné 
ces  mauvaises  instructions  par  pure  malignité. 

De  la  Restitution  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une  chose 
à  laquelle  on  itdt  d'ailleurs  obligé. 

On  est  obligé  de  restituer  ce  qu'on  a  exigé  pour  faire  ce 
qu'œi  étoit  obligé  par  justice  de  faire:  car  on  vend  par- 
là  un  bien  qui  n'est  pas  à  soi ,  parce  qu'on  le  devoit  au- 
paravant; et  on  ne  donne  pas  au  prochain  tout  ce  qu'on 
lui  doit,  parce  qu'il  a  droit  de  recevoir  gratuitement  ce 
qu'on  lui  fait  pajen 
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Ainsi,  oo  doit  obliger  à  restituer,  on  juge  qui  a  exigé 
des  présens  pour  rendre  la  justice  9  un  témoin  qui  s'est 
fait  donner  au-delà  de  ce  qui  lui  étoit  justenient  dû ,  et 
qui  la  reçu  précisément  afin  de  déclarer  la  mérité  ;  cel  ui  qu  i 
s'estfaitpayerpour  rendre  le  bien  d'autrui  qu'il  avoit  trouvé, 
ou  pour  remettre  un  dépôt  qui  lui  avoit  été  confié,  et  dont 
il  setoit  chargé  comme  faisant  l'ofÂce  d'an)j|}, celui  qui, 
étant  redevable  dune  dette»  exige  qu'on  JMl'eti  dimftine 
une  partie  avant  que  de  la  payer  ;  enfin ,  tout  homme, qui 
s'est  procuré  du  profit,  pour  faire  ce  que  sa  profession 
l'oblige  de  faire  gratuitement,  ou  au-dcJà  de  ce  que  les 
lois  lui  adjugent  ' 

Pour  savoir  à  qui  doit  être  faite  la  restitution  de  ce  qui 
a  été  reçu  illicitement,  et  qui  doit  étre-^ restitué,  il  est 
nécessaire  d'observer,  suivant  la  règle  que  saint  Thomas 
donne  (1,  2.  q,  62,  art.  S,  ad  2),  qu'une  convention  peut 
être  illicite  de  la  part  de  celui  qui  donne ,  et  de  la  part 
de  celui  qui  reçoit;  comme  quand  celui  qui  a  donné  a 
péché  en  donnant,  et  que  celui  quia  reçu  a  péché  aussi 
en  recevant,  l'un  et  l'autre  ayant  agi  contre  la  défense  de 
la  loi  :  en  ce  cas  ,  la  restitution  de  ce  qui  a  été  reçu  illici- 
tement et  qui  doit  être  restitué,  ne  doit  pas  être  faite  à 
celui-^ui  a  péché  en  donnant  :  car  il  s'est  dessaisi  de  ce 
qu'il  ar donné ,  et  l'ayant  cédé  contre  la  défense  de  la  loi, 
il  n'a  plus  droit  de  le  posséder  une  seconde  fois;  mais 
alors  la  restitution  doit  être  faite  aux  pauvres,  où  em* 
ployée  en  œuvres  pies.  Si  ce  qui  a  été  donné  illicitement 
étoit  rendu  à  celui  qui  a  voulu  en  payer  une  mauvaise 
action^  ce  seroit  favoriser  l'iniquité  et  l'injustice.  Si ,  au 
contraire,  ce  qui  a  été  reçu  contre  la  défense  de  la  loi,  a 
été  Ueitetnent  donné,  comm'e  quand  il  a  été  donné  pour  . 
se  racheter  d'une  injuste  vexation,  la  restitution  doit  être 
faite  à  celui  qui  a  donné.  '  ' 

(}4^g|PA.nous^^|j^  dire  ne  doit  pas  s  entendre  des 
présiétt^et'HikVfc^lIp^^  modiques  que  les  parti- 

culiers dôiment'éans  qu'on  les  exige  d'eux,  après  qu'ils 
ont  obtenu  ce  qu  lU  avoieut  droit  de  demander  :  encore 
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cela  est-il  délicat  pour  les  personnes  en  place ,  pour  des 
pasteurs ,  des  curés ,  des  confesseurs  ;  il  seroil  à  désirer 
qu'ils  pussent  dire  hardiment  et  avec  vérité  comme  Samuel 
{Reg.  12,  i3.),  à  tous  ceux  auxquels  ils  sont  obligés, 
par  leur  état ,  d'être  utiles  :  Loquimini  de  me  coram  Do- 
mino  et  coram  Christo  ejus„„  si  de  manu  cujusquam  munus 
accepi  ;  et  contemnam  illud  hodiè  ,  restituamque  vohis. 

Nous  ajouterons,  à  cette  occasion,  qu'il  y  a  des  actions 
honnêtes  auxquelles  on  n'est  pas  tenu  par  justice,  et  qu'on 
veut  bien  faire  pour  obliger  :  par  exemple,  si  on  procure 
légitimement  un  gain  et  une  bonne  affaire  à  une  per- 
sonne, si  on  sollicite  son  procès ,  on  peut  retenir  ce  qu'on 
a  reçu  de  cette  personne  pour  ces  services  rendus  ;  on 
peut  pareillement ,  en  conscience ,  accepter  ce  qui  est 
offert  pour  engager  à  les  rendre;  on  peut  même  quelque- 
fois exiger  des  récompenses  pour  des  services  rendus  ou 
à  rendre;  parce  que  le  temps  qu'on  emploie,  les  peines 
qu'on  prend,  les  dépenses  même  qu'on  fait  souvent  à  ce 
sujet,  sont  appréciables;  mais  alors  ce  qu'on  exige  doit 
être  proportionné  à  la  qualité  des  affaires  qu'on  fait  pour 
les  autres,  à  celle  des  personnes  qui  servent,  et  au  temps 
que  ces  dernières  emploient  pour  faire  plaisir. 

Lorsqu'on  a  rendu  par  pure  bonne  volonté  des  services 
à  un  ami ,  on  peut ,  à  la  vérité ,  se  faire  rembourser  des 
dépenses  qu'on  a  faites  pour  vaquer  à  ses  affaires,  mais 
on  ne  peut  s'en  rembourser  à  son  insu  :  on  peut  encore 
moins  retenir  pour  ses  peines,  quelque  peu  que  ce  soit; 
parce  qu'alors  on  a  exercé  l'office  d'ami,  dont  la  fonction, 
selon  les  lois  et  les  règles  de  l'amitié ,  doit  être  gratuite  : 
ce  n'est  pas  le  cas  où  l'on  convient  d'un  salaire ,  et  qui 
est  une  espèce  de  louage ,  où  celui  qui  agit  pour  un  autre , 
donne  pour  un  prix  l'usage  de  son  industrie  ou  de  son 
travail  :  c'est  seulement  une  pure  honnêteté  et  un  office 
d'ami,  où,  ne  s'agissant  d'aucune  convention,  il  n'est  pas 
permis  de  s'attribuer  aucune  reconnoissance  ;  quoiqu'il 
soit  de  la  libéralité  et  de  la  générosité  de  celui  à  qui  on 
a  rendu  service,  d'en  oiïrir  une  de  lui-même.  Il  est  libre 
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à  celui  qui  rend  un  service»  de  ne  le  point  rendre  ^  ou 
d'exiger  un  salaire;  mais,  lorsqu'on  a  de  son  (dein  grë 
fait  les  affaires  d'un  ami ,  ce  qu'en  cette  qualité  on  est 
toujours  censé  avoir  fait  gratuitement,  c'est  en  quelque 
manière  le  tromper  et  l'abuser ,  que  de  se  récompenser 
par  ses  niain^  :  cela  est  même  d'autant  plus  injuste»  que» 
ne  répondant  point  de^ëvènemens»  lorsqu'on  sert  comme 
ami»  et  n'étant  garant  de  rien,  on  ne  doit  tirer  dès-là  aucun 
profit. 

On  demande,  à  cette  occasion,  si  l'on  est  obligé  de 
rendre  ce  qu'on  .a  reçu  pqpr  ne  pas  faire  une  mauvaise 
action.  Pour  répondre  précisément  &  cette  question»  il 
faut  distinguer  deux  sortes  d'actions  mauvaises.  Il  y  en  a 
qui  font  tort  au  prochain  :  tels  sont,  par  exemple,  les 
)ugemens  injustes,  les  faux  témoignages,  la  révélation 
d'un  secret,  la  détention  d'un  dépôt  ou  d'une  chose  volée. 
On  pêche  quand»  pour  ne  pas  exécuter  ces  injustices , 
on  exige  une  récompense  des  personnes  qui  en  souffri- 
roient  si  on  les  commettoit;  on  est  obligé  à  restituer  ce 
qu'on  a  reçu  pour  un  pareil  motif,  et  on  doit  cette  resti- 
tution aux  personnes  de  qui  on  a  exigé  ce  qu'on  a  reçu. 

La  raison  est»  que  c'est  une  espèce  de  violence  et  de 
concussion ,  d'exiger  un  salaire  pour  ne  pas  faire  du  tort 
à  celui  à  qui  la  justice  et  la  chauité  défendent  de  causer 
aucun  préjudice  :  et  comme  celui  qui  a  donné  ce  qui  a  été 
exigé,  l'a  donné  pour  se  rédimer  d'une  vexation,  c'«st  à 
lui  qu'il  faut  le  rendre. 

Il  7  a  d'autres  actions  mauvaises  qui  ne  font  tort  qu'à 
celui  qui  les  commet  ;  par  exemple  »  un  crime  d'impureté» 
auquel  une  fille  avcdt  résolu  de  s'abandonner  :  si  elle  a 
reçu  de  l'argent  pour  ne  pas  exécuter  cette  criminelle 
résolution,  elle  pèche  en  se  déterminant  à  ne  pas  offenser 
Dieu  par  l'unique  motif  qu'on  lui  a  donné  de  l'argent  ; 
cependant  elle  n'est  pas  obligée  à  restituer  ce  qu'elle  a 
reçu.  11  en  faut  dire  de  même  d'un  jeune  homme  qui» 
menant  une  vie  déréglée,  recevroit  de  l'argent  que  ses 
parens  lui  donneroient  pour  l'engager  à  finir  ses  dé- 
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btuches;  il  ne  seroit  pas  obligé  de  restituer  cet  argent,  à 
moins  qu'il  ne  ïett  extorqué,  en  leui'  faisant  craindre  à 
dessein  le  déshonneur  qui  résulteroit  poor  eux  de  sa  vie 

scandaleuse,  et  sans  avoir  même  le  projet  de.  mieux  vivre 
à  l'avenir. 

Pour  revenir  à  l'exemple  d'une  fille  qui  auroit  reçu  de 
l'argent  afin  de  ne  pas  commettre  le  crime ,  il  7  a  un  cas 
où  elle  ne  pourroit  retenir  cet  argent  :  ce  seroit  celui  où, 
pour  extorquer  des  aumônes  des  personnes  de  piété ,  elle 
auroit  allégué  faussement  qu'elle  a  pris  le  dessein  détes- 
table d'oUcnser  Dieu ,  afin  de  se  tirer  de  la  misère  :  alors 
elle  seroit  obligée  à  restituer  ce  qu'elle  auroit  reçu  ;  et 
elle  devroit  faire  cette  restituticm  à  de  véritables  pauvres, 
si  elle  savoit  que  la  somme  qu'elle  a  ainsi  extorquée, 
étoit  destinée  pourles  pauvres;  sinon  elle  devroit  la  rend*  e 
à  la  personne  qui  la  lui  auroit  donnée.  Mais  si  le  besoin 
pressant  où  elle  se  trouvoit,  l'exposoit  véritablement  à 
se  jeter  par  désespoir  dans  des  désordres  honteux ,  elle 
pourroit  retenir  ce  qui  lui  auroit  été  donné  afin  de  la 
tirer  de  ce  danger;  cette  aumône  lui  étant  acquise  légiti- 
mement. 

De  la  ReslUftiion  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une  mauvaise 
«  action. 

On  ne  peut  recevw  m  argent,  ni  présent ,  pour  faire 
une  action  mauvaise  et  contraire  aux  1(Hs  de  la  justice  ; 
comme  sont ,  commettre  un  homicide ,  rendre  un  faux 

témoignage ,  faire  un  faux  serment  ou  une  calomnie  :  on 
ne  peut  par  conséquent  retenir  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire 
ces  sortes  d  actions*  L'injustice  ne  peut  pas  être  mise  à 
prix;  et>  bien  l<»n  que  les  lois  donnent  un  titre  pour  s'ap* 
proprier  ce  qn'on  a  reçu  en  pareil  cas ,  elles  déclarent 
nulles  les  conventions  faites  à  ce  sujet ,  et  elles  en  jugent 
les  auteurs  dignes  de  punition. 
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11  faut  en  dire  Je  même  de  ce  qui  a  été  reçu  pour  prix 
d'une  action  mauvaise  d'elle-même  et  criminelle,  qu'on  a 
faite  en  faveur  de  celui  de  qui  on  a  reçu,  laquelle  lui  a 
procure  quelque  plaisir  ou  quelque  avantage  temporel , 
quoique  cette  action  ne  soit  pas  contre  la  justice  commu- 
tative;  parce  qu'elle  ne  peut  jamais,  et  en  aucun  sens, 
être  un  titre  légitime  de  propriété.  Dire  que  l'on  ne  reçoit 
pas  pour  l'action  comme  mauvaise,  mais  comme  utile  à 
celui  qui  donne  ,  ou  comme  périlleuse  pour  celui  qui  la 
fait  et  qui  reçoit,  c'est  se  servir  d'une  distinction  subtile, 
propre  à  excuser  de  grands  crimes;  c'est  admettre  un 
principe  manifestement  faux ,  indigne  de  la  sainteté  du 
christianisme,  contraire  aux  maximes  de  la  religion,  et 
dont  on  peut  tirer  de  pernicieuses  conséquences. 

Une  femme  ou  fille  qui  se  prostitue ,  ne  peut  donc  re- 
tenir l'argent  qu'elle  reçoit  pour  ses  crimes.  A  la  vérité , 
le  droit  romain  les  souffrant  pour  empêcher  de  plus  grands 
maux  ,  permettoit  à  ces  infâmes  personnes  de  recevoir 
quelque  chose  pour  subsister;  et  c'est,  disent  plusieurs 
auteurs ,  suivant  la  disposition  de  ces  lois ,  que  saint 
Thomas  paroît  les  avoir  considérées ,  quand  il  a  dit 
qu'elles  peuvent  retenir  l'argent  qu'elles  ont  reçu  pour 
leurs  débauches;  mais,  si  on  les  considère  suivant  la  dis- 
position des  ordonnances  du  rojaume,  elles  n'ont  aucun 
titre  pour  s'approprier  et  retenir  ce  qui  leur  a  été  donné 
pour  prix  de  leurs  désordres.  La  loi  ne  peut  être ,  en 
France,  leur  titre,  puisqu'elle  défend  de  leur  rien  donner: 
leur  impudicité  l'est  encore  moins,  puisque  le  crime  ne 
mérite  pas  des  récompenses  ,  mais  une  punition  ;  aussi 
punit-on  ces  malheureuses  dans  la  justice  séculière. 

La  restitution  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une  mau- 
vaise action,  doit  toujours  être  faite  aux  pauvres;  parce 
que,  selon  le  principe  de  saint  Thomas,  que  nous  avons 
rapporté  ci-dessus,  celui  de  qui  l'on  a  reçu  en  pareils  cas  > 
a  donné  illicitemenL 
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Delà  Réparation  du  tort  fait  au  prochain  ^  en  ce  qui  concerne 

le*  corps» 

I.  De  V  Homicide, 

Nous  appelons  ici  homicide,  toute  action  injuste  qui  ute 
,ïa  tie  à  un  homme.  L'homicide  est  de  lui-même  un  péché 
mortel,  qui  peut  devenir  encore  plus  grief  par  les  cir- 
constances différentes  des  personnes ,  des  lieux,  du  temps 
et  autres  semblables:  si,  par  exemple,  on  a  tué,  on  un 
homme  nécessaire  à  la  patrie ,  ou  un  prêtre ,  ou  un  parent; 
si  on  l'a  tué  dans  un  heu  sacré  ;  si  on  l'a  cherché  exprès 
pour  lui  donner  la  mort;  si  on  a  médité  long-temps  ce 
criminel  dessein.  On  peut  voir  ce  que  nons  avons  dit  de 
l'homicide  volontsdre  et  de  l'homicide  casuel,  en  parlant 
des  empêchemens  de  l'irrégularité. 

Il  n'est  permis  à  personne  de  se  tuer,  et  il  n'y  a  point 
de  prétexte  qui  puisse  excuser  de  péché  un  homme  qui  . 
s'ôte  lui-même  la  vie.  Si  celui  qui  en  tue  un  autre  est  un 
scélérat  et  un  méchant  j  parce  quU  dte  là  vie  à  un  homme , 
dit  Lactance,  comment  celui  qui  se  tâte  à  lui-mémey  serar 
Uil  innocent  ?  Son  crime ,  au  contraire ,  est  plus  grand. 
Comme  nous  ne  sommes  pas  venus  par  notre  propre  volonté 
au  monde  f  nous  ne  devons  aussi  en  sortir  que  par  l'ordre  de 
Dieu  qui  nous  y  a  mis  (  Lactant.  Instit»  lÀb»  3  >  cap.  i8.). 

L'Ëglise  et  l'état  ont  tant  d'horreur  de  ce  criiro  >  qu'ils 
le  punissent  sur  les  cadavres  même.  L'Eglise  refuse  la 
sépulture  aux  corps  de  ceux  qui  se  sont  tués  eux-mêmes. 
Un  concile  de  Brague ,  en  563  ,  ordonne  quon  ne  fera 
point  de  mémoire  à  l autel  ^  de  ceux  qui  se  seront  donné  la 
mort  ;  qiioh  ne  conduira  pwtt  leurs  corps  à  la  sépulture  en 
chantant  des  psaumes.  Si  l'histoire  ecclésiastique  nous 
fournit  l'exemple  de  plusieurs  saintes  femmes  qui  se  sont 
avancé  la  mort,  à  laquelle  elles  av oient  été  condamnées 
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pour  la  défense  de  la  foi^  ce  sont  des  faits  qu'on  ne  peut 
poiot  objecter;  parce  que  l'eireur  du  zèle  dont  cesi  per- 
sonnes ont  été  animëel,  në  pourroit  autoriser  une  action 

contraire  aux  lois  de  la  religion  et  de  la  nature;  parce 
que  peut-être,  comme  disent  saint  Ambroise,  saint  Jérôme 
et  saint  Augustin»  il  faut  attribuer  ces  actes  à  une  inspi- 
ration particulière  du  Saint-Esprit»  Enfin,  nous  pensoiis 
qi/on  ne  doit  point  se  fonder  sur  ces  faits,  et  qu'ils  ne 
peuvent ,  en  aucun  cas,  servir  d'exemple  ou  de  motif. 
Il  faut  juger  de  là  combien  sont  coupables  devant  Dieu 
ceux  qui ,  par  la  crapule ,  par  leurs  débauches,  par  des  pas- 
sions iniâmes,  ou  par  des  tristesses  immodérées,  abrègent 
leurs  jours. 

On  ne  regarde  pas  comme  homicides  d'èux- mêmes , 
1.  ceux  qui  s'exposent  à  un  péril  évident  de  mort  pour 
Thonneur  de  Dieu,  pour  défendre  la  religion,  ou  pour  le 
service  de  l'état ,  parce  qu'ils  doivent  donner  leur  vie  ei| 
pareils  cas.  a.  Ce  n'est  pas  être  homicide  de  soi-même , 
quand  on  est  en  danger  de  mort,  de  ne  vouloir  pas  souf« 
frir  certaines  opérations  de  chirurgie ,  très-douloureuses 
et  dangereuses ,  ou  que  la  pudeur  naturelle  fait  abhorrer, 
La  raison  est,  que  le  commandement  qui  nous  a  été  fait 
de  conserver  notre  vie,  est  affirmatif,  et  par  conséquent 
il  ne  nous  oblige  pas  m  tout  temps  et  en  toute  manière , 
ni  dans  les  occasions  où  il  y  a  tant  de  diffif:ulté  à  l'exé- 
cuter. 5.  Celui  qui ,  étant  attaqué  injustement ,  auroit  été 
en  état  de  tuer  son  agresseur  pour  défendre  sa  vie,  mais 
qui,  par  un  motif  héroïque  de  charité  et  de  miséricorde, 
ne  l'a  pas  fait,  n'est  point  coupable  de  suicide,  s'il  vient 
à  être  tué  lui-même  ;  cafi^  quoiqu'il  lui  fût  permis  de  tuer 
son  agresseur ,  cela  ne  lui  étoit  enjoint  par  aucune  loi  : 
non  lex  eos  cogit  occidere ,  sed  relinquit  in  potestate ,  dit 
saint  Augustin  Qib.  i ,  cap.  5 ,  de  liber o  arbitrio,)*  4«  Enfin, 
ce  n'est  pas  être  homicide  de  soi-même,  de  refuser,  afin 
de  satisfiâre  à  Dieu  et  à  la  justice  pour  ses  crimes ,  de 
prendre' les  moyens  que  l'on  a  entre  les  mains  pour  sauver 
sa  vie*  Par  exemple,  il  est  permis  à  celui  qui  a  été  jus- 
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tcment  condamné  à  la  mort,  de  faire  ce  qui  1  expose  à  la 
souffrir,  comme  de  se  présenter  au  |uge,  disent  plusieurs 
théologiens,  oo  de  ne  pas  s'enfuir,  en  ayant  la  facilité, 
quoiqu'il  sache  qu'il  va  être  exécuté.  C'est  ainsi  que  plu- 
sieurs saints  martyrs  n'ont  pas  cru  se  rendre  responsables 
à  Xheu  de  leur  mort ,  en  restant  dans  les  prisons  dont  on 
leur  ouvroit  les  portes. 

Dieu  est  maître  de  noSsinembres  comme  de  noire  fie. 
C'est  poar^ûoi  il  n'est  pèrmis  à  personne  de  se  matBèr 
ou  de  souffrir  qu'on  le  mutile,  à  moins  que  les  médecins 
4  lie  jugent  que  la  mutilation  est  nécessaire  pour  conserver 
iMB^te  du  GOi^,  ou  qu'on  nait  été  condamné  à  cette 
peine  par  une  sentence  du  juge  ;  et ,  lorsqu'on  y  a  été 
condamné,  c'est  péché  de  faire  soi-même  cette  opération, 
quoiquen  ce  cas,  on  soit  obligé  de  la  souffrir.  L'Eglise  a 
toujours  condamné  ce  crime ,  et  les  saints  Pères  ont  même 
regardé  comme  des  homicides ,  ceux  qui  se  mutiloient 
pour  éviter  les  tentations  de  la  chair.  Nemo ,  ut  pleri<lue 
arbitrantuTi  £t  saint  Ambroise,  débet  se  abseindere ^  sed 
magis  vineere»  Viciores  enm  reeipit  EceJjesia  ^  non  victos 
(inlib,  de  Vidais  ^  cap.  i3.).  •         '  f '»  »  - 

Il  est  cependant  permis ,  dans  le  cas  de  nécessité  ,  de 
S(ft  i^utiler;  parce  que  le  bon  ordre  demande  de  sacrifier 
Hfte'paëfâe  poue  sauver  lé  tout.  Ainsi,  il  est  permis  de  se 
coupei^uftmembrepo  (iirri;  et  l'on  ne  poorroit  condamner 
un  homme  qui ,  étant  attache  par  une  main ,  dont  il  ne 
pourroit  défaire  le  lien,  se  la  couperoit  pour  éviter  un 
incendie  dont  il  lui  seroit  impossible  d'échapper  sans  cette 
dureextrévttlé.  i 

Les  sd(Qmiwis.«l|ftM  de  Dieu  le  pouvoir  de  punir 
les  imMîiteQrs  et<fe  les  fàire  mourir,  parce  que  c'est  à 
eux  proprement  qu'il  a  été  dit  dans  l'Exode  (22.  18.)  : 
vous  ne  laisserez  pas  vivre  les  méchans.  C'est  pour  cela  que 
l'apôtsç  saint  Paul^it  {Rom.  i3,  4*)  que  ce  ri  est  pas  en 
vom  ilêe  le  fr'mœ  porie^iépée  :  car  il  est  le  ndnistre  de 
Dieu  pour  exécuter  sa  vengeance^  en  punissant  celui  qui  fait 
maL 
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Il  n'y  a  que  les  princes  souverains,  et  les  magistrats 
établis  par  eux,  qui  soient  chargés  du  bien  public,  qui 
aient  rautoiji|é  publique  ;  il  n'y  a  aussi  qu'eux  qui  aient 
le  pouvoir  oe  punir  de  mort  les  malfaiteurs,  pour  arrêter 
le  cours  des  crimes  qui  ruineroient  la  société  civile*  Bien 
loin  donc  que  les  princes  et  les  juges  qui  punissent  les  mal- 
faiteurs, selon  l'ordre  de  la  justice,  pèchent,  ils  seroient 
très-coupables  s'ils  ne  les  punissoient  pas.  Ainsi,  c'est  avec 
raison  que  l'assemblée  du  clergé,  en  1700,  a  condamné  ' 
comme  erronée  et  hérétique,  injurieuse  et  aux  rois  et  aux  ^^^^^ 
républiques,  la  doctrine  contenue  dans  la  proposition  sui-  ^/^^ 
vante,  et  celle  qu'on  en  infère  ;  ubi  est  scripta  expressa 
permissio  à  Deo,  ut  reges  et  respublicœ  possint  interficere 
reos  ?  an  est  in  Scriptwrd?  an  in  Traditione?  estne  fidei  oT'^ 
ticultts  ?^  Si^ifCflo  iumine  naiurali  eà  ducinWi  patere  ut  ex 
eodem  lumi^  naturaU  judicemus ,  quid  cuique  privato  liceat 
in  occidendo  aggressore  non  soUim  viiœy  verian  etiam  hono- 
ris et  rei. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu  il 
nest  jamais  permis,  en  quelque  cas  que  ce  soir,  de  tuer 
un  homme  sans  en  avoir  le  pouvoir  du  prince ,  fût-ce  un 
scélérat  digne  de  mort  on  condamné  à  la  mort.  C'est  pour- 
quoi  le  clergé  de  France,  en  1700,  a  condamné  comme 
erronée  et  autorisant  la  cruauté  et  la  vengeance*  d'auto- 
rité privée,  cette  proposition  :  non  peccat  maritus  oecidens% 
proprid  aufiUm^ate^  uxorem  inaduUerio  deprehensam,  % 

11  y  a  des  théologiens  qui  pensent  qu'il  est  permis  der 
tuer  un  injuste  agresseur,  pour  conserver  sa  vie,  pourvu 
qu'on  ne  passe  pas  les  bornes  d'une  défense  juste  et  mo- 
dérée, cummoderamine  inculpatœ  tutelœ,  c'est-à-dire,  qu'on 
ne  se  serve  de  son  adresse,  desaforce ,  del'avantage  qu'on 
a  sur  son  agresseur,  qu'autant  qu'il  est  néœssaire  pour 
conserver' sa  vie,  et  non  pour  l'ôter  è  celui  qui  attaque. 
Il  faut  encore,  disent-ils,  que  celui  qui  est  attaqué  n'ait 
pas  d'autre  moyen  pour  se  défendre  :  car,  s'il  peut  con- 
server sa  vie  enfuyant, en  arrêtant  l'agresseur  ou  en  le  bles- 
sant ,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  tuer.  11  faut  que  l'agres-* 
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scur  attaque  dansle  dessein  réel  de  tuer  celui  qui  se  défend. 
Enfin,  ajoutent  quelques-uns  d'entr'cux  avec  saint  Tho- 
mas, il  faut  qu'on  n'ait,  en  se  défendant  coi^^  un  injuste 
agresseur,  que  l'intention  de  se  défendre,  et  non  celle  de 
le  tuer.  D'autres  théologiens  pensent  au  contraire,  que 
c'est  pécher  contre  la  charité,  de  tuer  un  injuste  agres- 
seur pour  conserver  sa  vie,  et  citent,  pour  appuyer  leur 
sentiment,  l'autorité  de  saint  Amhroise,  saint  Augustin, 
saint  Cyprien  ,  saint  Bernard. 

Il  nous  suffit  de  dire  ici  que ,  comme  il  est  très-rare  et 
très-difficile  dans  la  pratique,  que  celui  qui  se  voit  injus- 
tement attaqué  ne  fasse  précisément  que  ce  qui  est  néces- 
saire pour  repousser  la  violence  qu'on  fui  fait,  et  qu'il  ne 
se  laisse  pas  emporter  à  la  passion  et  au  mouvement  de 
la  vengeance ,  celui  à  qui  il  est  arrivé  de  tuer  son  agres- 
seur, doit  le  déclarer  en  confession,  et  on  doit  ordinai- 
rement lui  imposer  une  pénitence. 

Il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  homme ,  pour  prévenir 
le  mal  qu'il  veut  nous  faire  ;  par  exemple ,  parce  que  nous 
savons  qu'il  a  résolu  de  nous  ûter  la  vie.  La  doctrine  con- 
traire a  été  condamnée  parle  clergé  de  France ,  en  1700, 
dans  la  censure  des  deux  propositions  suivantes  : 

1.  Quand  quelqu'un  a  résolu  de  vous  tuer ,  et  qu'il  l'a  dé- 
claré à  quelqu  autre ,  mais  quil  n'a  pas  encore  commencé 
d'exécuter  son  dessein,  vous  pouvez  le  prévenir  en  le  tuant, 
s'il  ne  vous  est  pas  possible  d  échapper  autrement  ;  par 
exemple ,  si  un  mari  a  sous  son  chevet,  un  poignard  pour  tuer 
sa  femme  pendant  la  nuit  ;  si  quelqu  un  a  préparé  le  poison 
qu'il  veut  vous  faire  avaler  ,  et  si  un  roi  a  fait  les  préparatifs 
d'une  armée  navale  contre  un  autre  roi, 

2.  Si  cet  homme  n'a  pas  encore  ^  à  la  vérité ,  préparé  les 
armes  dont  il  veut  se  servir ,  mais  qu'il  ait  seulement  pris 
la  résolution  ferme  et  efficace  de  vous  tuer  ;  résolution  qui 
vous  soit  connue,  ou  par  la  révélation  divine,  ou  par  ce 
qui  en  aura  été  dit  confidemment  à  vos  amis,  vous  pouvez 
le  prévenir;  parce  que,  par  cette  résolution,  quoique  pure- 
ment intérieure,  il  est  censé  suffisamment  être  agresseur. 
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Le  clergé  de  France  a  déclaré  la  doctrine  renfermée 
dans  ces  deux  propositions,  contraire  au  droit  naturel ,  au 
droit  divin,  au  droit  positif  et  au  droit  des  gens,  ouvrant 
le  chemin  à  des  meurtres  détestables  et  au  fanatisme, 
renversant  la  société  humaine ,  exposant  les  rois  même 
au  plus  évident  de  tous  les  périls. 

11  n'est  jamais  permis  de  tuer  un  homme ,  pour  défendre 
des  biens  temporels  qu'il  veut  enlever;  on  ne  peut  alors 
être  excusé  de  péché.  Comment  se  peut-il  faire ,  dit  saint 
Augustin  (Lib.  I.  de  lib,  arb.  c.  5.  ) ,  qife  ceux  qui  se  sont 
souillés  par  teffumn  du  sang  humain^  pour  des  choses 
qu'on  doit  mépriser ,  soient  ùmocens  aux  yeux  de  Dieu  ?  Ce 
qui  est  mar|^  au  chapitre  XII  de  l'Exode,  que  celui-là 
ne  sera  pomt  coupable  de  la  mort  d  un  voleur  qu'il  aura 
tué,  l'ayant  trouvé  rompant  la  porte  d'une  maison ,  ou 
perçant  la  muraille  pour  y  entrer,  nétoit  qu'une  loi  judi- 
ciaire, pour  servir  de  règle  dans  les  jugemens  qu'on  devoit 
prononcer  sur  ces  cas;  mais  elle  n'étoit  point  proposée 
comme  une  règle  des  mœurs. 

C'est  donc  avec  raison  que  l'assemblée  du  clergé  de 
France  ,  en  1700  ,  a  condamné  les  trois  propositions  sui- 
vantes,  comme  contraires  à  la  loi  divine ,  &  l'ordre  de  la 
charité  que  Dieu  a  étabU,  et  au  commandement  que 
Jésus-Christ  nous  a  fait  de  pardonner  à  nos  ennemis ,  de 
les  aimer  et  de  leur  faire  du  bien;  déjà  elles  avoient'été 
condamnées  par  le  pape  Innocent  XI  en  1675. 

1.  Régulièrement  parlant^  je  puis  tuer  un  voleur  pour 

conserver  un  écu, 

2.  Non-seulement  il  est  permis  de  tuer  pour  défendre  les 
choses  que  nous  possédons  actuellement,  mais  encore  celles 
auxquelles  nous  avons  un  commencement  de  droite  et  que 
nous  espérons  de  posséder. 

S.  Il  est  permis,  et  à  un  hérUier,  et  à  un  légatMre,  de 
se  ^ndre  .^u^u'â  tuer  celui  qui  tempéche  injustement 
de  se  mettre  pè^  possession  dun  héritage,  ou  de  se  faire 
payer  des  legs;  de  même  qu'il  est  permis  à  celui  gui  a  droit 
sur  une  chaire  ou  prébende,  d'en  user  ainsi  contre  une 
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personne  qui  tempéchermi  injustemeni  de  jouir  Je  son 
droit. 

Il  n'est  pas  plus  permis  de  tuer  un  homme»  pour 
conserver  son  honneur  et  sa  réputation ,  que  pour  con* 
server  ses  autres  biens  temporels.  Bien  loin  que  la  cha- 
rité nous  permette  de  nous  venger  du  tort  qu'on  nous  a 
fait,  elle  nous  ordonne  de  ne  point  résister  à  celui  qui 
nous  traite  mal  ;  et  elle  veut  que ,  si  l'on  nous  donne  un 
soufflet  sur  une  joue,  nous  soyons  disposes  à  présenter 
l'autre.  C'est  pourquoi  le  pape  Innocent  XI,  et  après  lui 
le  clergé  de  France  dans  l'assemblée  de  170O9  ont  con- 
damné les  propositions  suivantes  : 

1.  //  est  permis  â  un  religieux  ou  à  un  clerc  de  tuer  un 
calomniateur  y  qui  le  menace  de  publier  contre  lui  ou  contre 
la  religion  des  crimes  énormes^  quand  il  n'a  point  dautre 
moyen  pour  se  défendre  ;  comme  il  semble  quil  nen  a  point , 
lorsque  le  caUmniatettr  est  prêt  y  si  on  ne  le  tue,  à  leur 
imjHOer  publiquement  ces  crimes  »  en  présence  de  personnes 
de  grande  considération. 

2.  //  est  permis  de  tuer  un  faux  accusateur,  de  faux 
témoins^  et  même  un  juge  que  Von  sait  prêt  à  rendre  dans 
peu  une  sentence  injuste  ^  si  celui  qui  est  innocent  na  pas 
dautre  voie  pour  éviter  ce  dommage. 

Le  pape  Alexandre  VII  avoit  déjà  condamné  ces 
deux  premières  propositions,  par  son  décret  du  24  sep- 
tembre i665« 

5*  Il  est  permis  à  un  homme  ihonmtr  de  tuer  un  agreS' 
seur  qui  s  efforce  de  le  noircir  par  une  calomnie  y  s'il  ne  peut 
se  défimdre  de  cette  calomnie  par  une  autre  voie.  Il  faut  dire 

de  même,  si  quelqu'un  lui  donne  un  soufflet  ou  un  coup  de 
bâton  y  et  s'enfuit  après  le  soufflet  ou  le  coup  de  bâton 
donné. 

Si,  pour  jastifier  la  doctrine  de  ces  proportions ,  on 
allègue  la  maxime  commune,  que  l'honneur  est  plus 

cher  que  la  vie ,  et  lui  est  préférable ,  nous  répondrons 
qu'on  ne  trouvera  jamais  dans  les  ouvrages  des  saints 
Pères,  que  ce  précepte  du  Seigneur,  vous  ne  tuerez  point 9 
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tloivc  s'entendre  avec  cette  exceipûon,  si  ce  n'est  pour  amser^ 
ver  votre  honneur.  Ce  silence  si  universel ,  dans  une  chose' 
Je  cette  importance ,  prouve  assez  fortement  qu'ils  ftonf 
pas  jugé  qu'il  pût  entrer  en  dispute,  s  il  peut  être  permis 
de  tuer  pour  conserver  son  honneur.  Le  conimande- 
inent,  vous  ne  tuerez  point,  ne  souffre  d'autres  excep- 
tions que  celles  que  Dieu,  qui  est  la  source  de  toùtè 
justice,  ou  une  loi  juste,  y  peuvent  apporter  :  dire  qu'if 
tst  permis  de  tuer  son  prochain,  pour  défendre  son  hon^ 
neur,  c'est  soutenir  une  maxime  entièrement  opposée  à 
rEvangiIc,  c'est  favoriser  l'orgueil  de  l'homme,  l'amour 
désordonné  de  soi-même,  et  le  désir  passionné  de  la' 
gloire  du  monde;  c'est  autoriser  les  duels,  les  meurtres, 
les  assassinats.  Le  seul  véritable  honneur  d'un  chrétien  y 
qui  doit  lui  être  plus  cher  que  la  vie,  consiste  à  vivi  e 
conformément  à  l'Evangile  ,  à  souffrir  patiemment  ,  à 
pardonner  les  injures,  quelque  atroces  qu'elles  soient,* 
et  à  s'efforcer  d'imiter  Jésus-Christ.  Mais  cet  honneur 
nous  portera  jamais  à  souiller  nos  mains  dàns  le  sang  d^ 
nos  frères,  pour  éviter  d  être  méprisés  des  hommes. 

Il  est  vrai  qu'on  doit  prendre  soirt  de  conserver  sa  répu- 
tation, de  peur  que  Je  prochain  ne  se  scandalise,  et  que 
l'opmion  dans  laquelle  il  pourroit  être  que  nous  serions 
tombés,  ne  1  entraînât  lui-même  dans  quelque  précipice; 
mais  ce  soin ,  qui  provient  de  la  charité  véritable  que  nous 
avons  pour  le  prochain,  pour  Tamour  de  Dieu,  ne  sau- 
roit  nous  obliger  à  violer  les  lois  divines  et  humaines , 
par  un  meurtre ,  pour  conserver  notrç  réputation  parmi 
fes  hommes. 

On  ne  doit  se  plaire  dans  le  témoignage  que  les  hoiâmeV 
donnent  de  l'estime  particulière  qu'ils  ont  poïir  nous, 
qti'atïtànt  qûe  cela  nous  donnée  le  moyen  de  leur  être 
utiles.  Le  désir  de  l'honneur ,  dit  saint  Thomas  (  2.  2. 
q.  lÎT,  17.  I.  in  Corp,  ),  peut  être  désordonné  en  trois 
manières  :  si  l'on  souhaite  d'être  estimé  pour  une 
chose  qu'on  n'a  pas  en  ^fifet,  ce  qui  s'appelle  désirer 
d  être  honoré  sans  mérite  ;  s.  Torsqu'on  souhaite  cet  hon- 
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neur  pour  soi,  sans  le  rapporter  à  Dieu  ;     ]oTsqùe  ce 

désir  (Je  l'honneur  n'est  que  pour  l'honneur  même ,  et 
ne  se  rapporte  pas  à  l'utilité  du  prochain.  Tout  homme 
qui  fait  profession  d'une  religion  aussi  pure  que  la  nôtre  9 
devant  savoir  des  entrailles  pleines  de  chanté ,  pour  tâchinr. 
de  procurer  le  salut  du  prochain  comme  le  sien  propre, 
doit  souhaiter  principalement  d'avoir  «ne  conscîfence 
toute  pure  et  une  bonne  réputation  :  la  conscience  pour 
lui-même,  et  la  réputation  pour  le  prochain.  C'est  pour- 
quoi, afin  de  conserver  sa  réputation ,  il  doit  non-seule* 
ment  â|ÎPe  ce  qui  est  bon ,  mais  encore  éviter  1^  cè^ii^ 
qui  pourvoient  vraisemblablement  être  ju^^ées  man« 
vaises,  et  ne  rien  faire,  en  la  présence  dos  loiLlcs,  qui 
puisse  les  scandaliser  ou  touinir  aux  méchans  le  prétexte 
de  couvrir  leur  malice,  en  leur  donnaot  lieu  d'iater-; 
prêter  en  mauvaise  part  des  actions  innocentes  ea  ^Ibt-r 
mêmes,  et  les  meilleures  intentions*  Voilà  de  qé^ 
manière  nous  devons  avoir  soin  de  noire  répofaédn ,  et  - 
non  en  commettant  un  crime  aussi  énoi  mc  que  Thomicide. 

Il  n'est  jamais  permis  d'oter  la  vie  à  un  stuprateur,- 
pour  conserver  l'honneur  de  la  chasteté,  qu'il  Ae^gç^ut 
réelleiiient  enlever,  quelque  violence  qu'il  fasse  poiii^as^ 
soavir  sà  criminelle  et  brutale  passion;  parce  qne,  coinme 
dit  saint  Augustin  (lib,  T.  de  Ub.  arb.y  c.  5.),  la  chasteté 
est  une  vertu  qui  a  son  siège  principal  dans  l'àme,  et 
qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  ravie  par  aucune  vio- 
l^fl^e^térieure.  C'est  pourquoi»  dit  ce  jPère,/e  leq» 
pdriipmmênt  je  pourrai  justifier  devant  Dîeu^  ceuXf4iv^^f^ 
ce$  hfâmàB  vidatems^  daus  cette  occasion.  Et  c'est  ér^loi 
faisoit  dire  à  sainte  Luce,  en  parlant  au  tyran  Pascasius: 
nunquàm  coinquitiatur  corpus^  nisi  consensu  mentis  :  si  me 
invi^am  jussGrîs^  viçi^i,  castilas  mihi  duplicabitur  ad  co^, 
ronam»  •  ' 

(îelui  qui  procure  volontairement,  et  frèciniention 
proctirer,  un  atortement,  soit  què  lÀ  fœtus  soit 
animé,  soit  qu'il  ne  le  soit  pas,  commet  un  péché  mortel 
que  le ^age  Sixte  Y  a  appelé  un  crime  exécrable;  et  Gré* 
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•goirtiXIV  1  appelle  un  pëché  énorme,  gramsinmm  tcelus^ 
nefariumfiaisUium.  Crime  contre  lequel  les  Pères  des  pre* 
miers  siècles  se  sont  élevés  avec  force,  quils  ont  regardé 
comme  une  suile  des  ma^^imes  pernicieuses  du  paganisme, 
comme  le  comble  de  l'injustice,  de  la  cruauté  et  de  i'im- 
piété;  que ,  suivant  le  concile  d'Ancyre ,  en  3 1 4 ,  lancienne 
discyiline  de  l'Eglise  punissoit  par  le  délai  de  la  commu- 
nion jusqu'à  Igrticle  de  la  mort,  mais  pour  lequel  il  n'or- 
doona,  par  condescendance,  que  dix  ans  de  pénitence. 
Le  concile  de  Lérida ,  en  624 ,  permit  à  la  vérilé  d'ac- 
corder la  communion  après  sept  ans  de  pénitence,  mais 
à  la  charge  que  les  coupables  de  ce  crime  passeroient  te. 
reste  de  leur  vie  dans  les  pleurs  et  les  humiliations. 

Tcfinllien  dit  que ,  par  ce  crime  exécrable ,  on  est 
-également homicide  en  quelque  temps  qu  on  le  commette. 
Homicidii  festînatio  est^  prohibere  nasci  ;  nec  refert  natam 
quis  eripiat  animant^  an  nascentem  dàturbel  (/a  ApologeU 
cap.  9).  Saint  Basile  le  condanme  aussi  indistinctement 
et  en  toutes  sortes  de  cas  {Ep.  ad  Amphiloch.  can.  2.}'  : 
quœ  deittdustriâfcetumcorrupity  dit-il,  cœdis  pcenas  luat, 
'  Formati  autem  vel  informis  subtilitas  à  nobis  non  atUn- 
ditur. 

Quelques  casuistes  ayant  eu  la  témérité  de  se  servir  de 
cette  distinction,  pour  excuser  de  péché  une  fille  qui 
se  procure  un  avortement,  afin  de  sauver  sa  vie  ou  son 
honneur,  le  pape  Innocent  XI  dans  son  décret  du  mois 

de  mars  en  1673,  et  le  clergé  de  France,  dans  l'assem- 
blée de  1 700 ,  ont  condamné  les  propositions  suivantes  : 

1.  //  est  permis  de  procurer  un  avortemenJt  avant  que  le 
fruit  soit  animée  de  peur  que  la  fille  étant  reconnue  enceinte^ 
on  ne  la  tucj  ou  qu'elle  ne  soit  diffamée» 

2.  H  semble  probable  que  le  fruit  ^  pendant  qu  il  est  dans 
le  sein  de  la  mère ,  est  toujours  privé  de  l'dme  raisonnable^ 
et  qiiil  ne  commence  de  lavoir  que  quand  il  vient  au 
monde;  et  par  conséquent  il  faut  dire^  quon  ne  commet 
jamais  dhomicide^  en  procurant  un  avortemeht* 

Hœ  propositiones  ^  dit  l'assemblée  du  clergé  de  1700^ 
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sunt  scandalosœ ,  erroneœ^  mfandis  homicidiis  et  parricidiis 
procurandis  aptœ. 

Une  femme  enceinte  qui  se  blesse  par  sa  faute,  en 
dansant  trop,  par  exemple,  est  coupable  de  cet  avorte- 
ment^  quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  l'intention  de  le  procurer; 
et  quand  même  elle  se  seroit  blessée  en  faisant  «ne  ac- 
tion licite,  si,  en  la  faisant,  elle  n'a  pas  apporté  la  dili- 
gence nécessaire  pour  prévoij-  et  pour  prévenir  rhomicide. 

On  doit  aussi  regarder  comme  coupable  d'avortement , 
la  personne  qui,  par  promptitude,  auroit  àxspné  un  coup 
à  une  femme  grosse  qui  en  auroit  accouché  d'un  enfant 
mort;  quand  même  ce  malheur  seroit  arrivé  contre  son 
intention ,  et  sans  qu'elle  en  eût  eu  même  la  moindre 
^pensée  en  lui  donnant  ce  coup  ;  parce  qu'elle  a  commis 
une  action  illicite ,  des  suites  de  laquelle  elle  est  par  con- 
séquent coupable. 

Il  n'est  pas  permis,  dans  un  accouchement  où  l'on  ne 
peut  sauver  la  mère  et  l'enfant,  de  ])rocurer  ou  d'avancer 
la  mort  de  i'un  pour  conserver  la  vie  de  Tautris.  Plusieurs 
ihéologieDS  pensent  qu'on  peut  ouvrir  la  mère  vivante  , 
pour  tirer  l'enfont  de  son  seio ,  si  l'on  a  lieu  d'espérer 
probablement  que  la  mère  ne  mourra  pas  de  cette  opé- 
ration. 

FrocMver.un  avortement  à  une  femme,  empêcher  qu'elle 
ne  Gonçcâve ,  rendre  stérile  un  homme  ou  une  femme  » 
sont  des-pédiés.différens;  et,  quoique  les  deux  derniers 
soient  des  crimes  énormes,  et  que  les  saints* Pères  traitent 

également  d'homicides  les  personnes  qui  les  commettent 
comme  celles  qui  procurent  Tav or tcmcnt,  ils  ne  sont  pas 
compris  dans  la  réserve  de  celui-ci ,  s'ils  ne  sont  eui^- 
mêmes  réservés  spécialement. 

Mii^à^  n'est  jamais  permis,  en  quelque  tais  qiie  ce 
soit,  de  tuer  un  homme,  de  son  autorité  privée  ,  il  est 
facile  de  reconnoître  que  le  duel  est  un  péché  mortel. 
Nous  appelons  duel,  le  combat  prémédité  de  deux  ou  de 
plusieurs  personnes  qui ,  de  leur  autorité  particulière  ^ 
j^nvjicinn^  d'im  lieu  et  d'u^  tçmps  pou,r  se  battre^  avec 
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danger  de  perdre  la  vie.  Combat  qu'a  inspiré  aux  hommes 
l'idole  du  faux  honneur,  à  laquelle  un  nombre  inhni  d  âmes 
ont  été  sacrifiées ,  et  qui  doit  être  regardé  comme  \m  dé* 
sordre  entièreinent  contraire  à  la  raison,  au  bien  et  aux 
lois  de  l'état,  incompatible  avec;le  ^llt,et  U  religion 
chrétienne.  : 

C'est  afin  d'abolir  lusage  détestable  des  duels  introduits 
par  l  artifice  du  dé  mon  y  pQi^  j^rofiter  de  la  perte  des  âmes 
par  la  mort  sanglante  des  corpSy  que  le  concile  de  Trente 
a  déclaré  que  ceux  qui  se  battront ,  et  ceux  qu  on  opp0e 
leurs  parrahèiy^encourront  la  peine  de  t excommunication  et 
d  une  perpétuelle  infamif;  qu  ils  seront  punis  suivant  les  saints 
canons  y  comme  des  homicides;  et  que  y  s  ils  meurent  dans  la 
combat  même,  ils  se^ront  pour  toujours  privés  4^  la  sépulture 
ecclésiastique,  Que.a^fpareiUement  gui.0a^nt  donné. con- 
seil ^  pour  le  fait  et  pour  le  dr<4^  y  en  matière  de  duel  y  ou  dd 
quelqu  autre  manière  que  ce  soit  y  y  auront  porté  quelqu'un , 
aussi  bien  que  les  spectateurs  ,  seront  aussi  excommuniés  ,  et 
soumis  dune  perpétuelle  malédiction  (Scss,  25.  c,  19.  de  Réf.)» 

Le  pape  Grégoire  Xlil,  par  sa  bulle  de  ibi'Zy  .ad  toile n- 
dumy  étendit  ces  peines  contre  les  duels  privés  et  particu- 
liers ,  qu'il  y  déclara  sujets.  Ce  que  le  pape  Clément  VllI 
confirma  par  sa  constilulion  du  4  septembre  iS'j-^ ,  lllius 
vices  y  dans  laquelle  il  étendit  encore  les  mcnies  pcmes 
contre  ceux  fy^ ,  étant  convenus  du  teipy^&,et^ji  lieu  povir 
se  battre,  et  étant  dans  la  volonté  |df^  §j^.4(jÇjQ^  parole, jpn 
auroient  été  empêchés;  comme  aûssi  conlrierC^u^  qui  con- 
viendroient  de  s'arrêter  à  la  première  blessure,  au  pie- 
mier  sang  ,  ou  après  s  être  ^orté  un  certain  nombre  de 
co^p^  d'épée. 

Nous  ne  parlerons  point  de  plusieurs  s^nciens  concUcs 
qui  ont  regardé  comme e^çcpmoiUi^iés  ceux  qui  se  battent 
en  duel,  qui  les  ont  retranchés  de  la  société  des  fidèles, 

•  et  qui  ont  traité  ceux  qui  y  ctoient  tués ,  comme  homi- 
cides d'eux-mêmes;  dérendant  de  faire  aucune  oblatioii 
ni  prière  pour  eux.,  45t  mêI^<{,4^f^çp>rder  à  leurs  cadavres 
la  sépulturecbrétienne.  11 7  a  encore  pluésp^u^s  bulles 
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idç. souverains  pontifes  9  qui  ont  attaché  au  crkne  de  duel 

Cmti*ouve  un  mandement  de  l'assemblée  du  clergé  de 
France,  tenue  à  Paris  en  i654)  contre  tons  ceux  qui  se 

battent  en  duel ,  qui  y  provoquent  ou  qui  en  ont  ou  por- 
tent le  défi  ;  et  les  évêques  se  réservent  l'absolution  de 
l'excommunication  portée  par  ce  mandement  :  de  sorte 
qu'aujourd'hui  cette  censure  a  lieu  et  s'encourt  ipso  ficto^ 
dans  tout  le  rôjflilbne. 

ffest  donc  avec  raison  que  le  clergé  de  France,  dans 
rassemblée  de  1700,  a  condamné  comme  fausse,  scan- 
daleuse 9  contraire  au  droit  divin  et  humain ,  tant  cano- 
nique que  civil 9  et  même  au  droit  naturel,  la  doctrine 
contenue  dans  les  propositions  suivantes  : 

I  •  Un  gentilhomme  gui  est  appelé  en  duelf  peut  Paccepter^ 
de  peur  de  passer  pour  un  lâche  dans  ï esprit  des  autres. 

2.  //  peut  aussi  appeler  en  duel^  s  il  ne  peut  autrement . 
sauver  son  honneur, 

A  l'cgard  de  la  restitution  à  laquelle  on  est  obligé  poar 
avoir  tué  ou  mutilé  quelqu'un,  voici  les  règles  qu'on  doit 
suivre.  Celui  qui  tue  ou  mutile  un  homme,  lui  cause  deux 
sortes  de  perles  :  Tune  personnelle  ou  naturelle ,  qui  con- 
siste dans  la  privation  de  la  vie  ou  de  quelque  membre  ; 
l'autre  temporelle,  qui  consiste  principalement,  soit  dans 
les  dépenses  auxquelles  il  a  été  obligé  pour  sa  guérison , 
soit  dans  la  cessation  du  gain  qu'il  auroit  pu  faire ,  soit 
dans  les  dommages  qu'en  souffrent  ses  héritiers,  ou  ceux 
à  qui  il  faîsoit  ou  devoit  faii  c  du  bien. 

Celui  qui,  dans  le  cas  de  nécessité,  a  tué  son  injuste 
agresseur  en  se  défendant,  n'est  tenu  à  aucune  restitution, 
parce  qu'il  n'a  pas  péché  contre  la  justice.  Mais  il  faut  exa  • 
mioer  sll  n  a  point  passé  les  bornes  d'une  défense  juste 
et  modérée  ;  car,  s'il  les  avoit  passées  ,  il  seroit  obligé  de 
restituer  à  proportion  de  cet  excès.  Plusieurs  théologiens 
enseignent  même ,  qu'il  seroit  tenu  de  restituer  tout  le 
dommage ,  si  cet  excès  étoîtassest  considérable  pour  faire 
un  péché  mortel.   .      - -  : 
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Plusieurs  apt«iwJisenf-,Éjcore,  que  celui  q„i  a  ,ué 
son  agresseur,  àx  Ilêh     fiiir  c*»mn,e  il  le  pouvoù  et  le 
de,oU  surtout  s'il  dtoit  clerc  ou  rd.s.eux ,  p^r  exelpli' 
est  oblige  a  la  restitution;  parce  qu'alors  il  a  tùëiniuste' 
n.ent  son  agresseur ,  pouvant  fuir  sans  lui  ôter  la  vî*. 

On  est  ob  igé  à  la  restitution  quand  on  a  toë  injuste- 
ment^lqu  un,  parce  qu'on  est  tenu  de  réparer  tous  les 
dom«s  quon  a  causés.  Ainsi  on  doit  alors  rcs^tuer 
aux  Mnners  de  celui  qu  on  a  tué,  i .  les  dépenses  qS 

ete  laucs  poiu  e  guénr,  s'il  nest  pas  mort  sur-le-XâLp 
2  les  Irais  do  la  nourriture  qu'il  a  fallu  lui  donner  pen^ 

dant  sa  maladie,  eu  déduisant  cependant  ceux  que  luiau- 
roit  coûté  sa  nourriture  ordinaire ,  s'il  n'eût  pas  été  ma- 
lade; 5.  le  gam  dont  on  la  privé,  et  qu  il  eût  fait  :  mais 
alors  on  n  est  pas  fondé  à  évaluer  et  déduire  le  travaU 
que  le  défunt  auroit  été  obligé  de  faire  pour  se  procurer 
ce  gain;  si  Ion  faisoit  cette  «fAluctioû ,  il  n'y  auroit  sou- 
vent nen  à  resQtuer,  puisque  le  gain  n'est  ordinai,  cment 
que  le  prix  du  travail  que  l'on  fait;  cl  <,ue,  si  oluiqui 
a  été  blessé  n'a  pu  faire  re  tra^ail,  ].cndam  sa  maladie, 
ja  eto  par  le  propre  lait  du  meurtrier. 

On  est  de  plus  obligé  alors  de  réparer  le  tort  que 
soulfrent,  par  cette  mort,  lés  personnes  que  celui  qui  a 
cté  tué  étoit  ténu  de  nourrir  et  de  faire  subsister  par  son 
industne  et  par  sdn  travail;  tels  que  sont  ses  pére  et 
mère ,  sa  femme  et  ses  eiifans  ;  on  doit  par  conséquent 
pourvoir  non-seulement  pour  le  -présent ,  'kfiûs  encore 
pour  1  avenir,  à  la  nécessité  où  ces  persotines'se  trouvent 
réduites.  Si  le  défunt  laisse  les  biens  qui  lui  servoient  au- 
paravant'pour  la  nourriture  et  le  soutien  de  sa  famille, 
on  n  est  pas  obligé  à  donner  de  (juni  la  nourrir  ;  mais  on  . 
doit  restituer  à  cette  famille  tous  les  autres  domiMges 
qu  on  lui  a  causés.  .  .,v:°< 

n  »  s'ènsuit  pas  de  là,  qu'il  fiùlle  >*lë«teiiimager  tons 
cètir  auxquel».cdui  qifon  a  thé  feisoit  du  bien  ,  et  qui, 
par8am»r*',-'i^6««»ent  réduits  à  la  mendi,  ué  par  la  j)ri- 
vation  des  secours  qu'il  leur  Uomioit;  pijrce  que  ce  dé- 
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;  dommagement  n'est  du  qu  à  ceux  qui  avoienl  un  droit 
étroit  et  rigoureux  à, la  subsistance  que  ce  défunt  leur 
1f0rm$soit  pencbiM  sa  viie  >  comme  sont  ses  père  et  mère , 
sa  femme  ^  ênfans  :  mosi  Ton  n'en  doit  aucun  à  ses 
frères ,  à  ses  dWéax ,  et  à  ceux  qu'il  &is<Ht  vivre  par  au« 
mones  et  par  pure  libéralité. 

Si  celui  qiii  a  été  tué  é(oit  revêtu  d'une  charge  dont  il 
étoit  jdjô  se  démfsttre  en  faveur  de  son  fils,  ou  qu'il 
étoit  SOT  le  pimi  M  vcpçtrç»  et  que  cette  charge  vienne 
k  être  perdne  par  sa  mort,  celui  qui  l'a  tue  est  obligé, 
en  conscience,  à  restituer  le  dommage  que  le  fils  ou  la 
famille  du  défunt  souffre  par  cette  mort  injuste,  qui  en  a 
çnipêché  la  vente  ou  la  démission  qu'il  en  alloit  faire.  Si 
1^  jmotjt^ifÊioiX  t|n  avocat,  ou  un  procureur,  ou  un  homme 
entendu  dans  les  affaires;  qui  soutenoit  un  procès  in* 
juste  qu'on  lui  avoit  intenté,  et  qu'après  sa  mort,  sa 
femme  ait  perdu  ce  procès,  parce  qu  elle  n'a  voit  aucune 
connoissance  de  son  bon  droit,  et  qu  elle  n  étoit  pas  en 
état  de  résister  ai^c  cl^icanes  et  à  l'injustice  de  son  ad- 
verse  partie,  rhbmicide  seroit  tenu  à  la  réparation  de  tout 
le  dommage  qui  en  arriveroit  à  cette  veuve  ou  à  la  fa- 
mille du  défunt. 

^  meurtrier  est  te^u  de  rendrç  aux  créanciers  de  celui 
90<^el  il  a  ôté  la  vie,  ce  qu'on  peut  juger  prudemment 
qu'il  leur  eût  payé  s'il  eût  vécu ,  et  qu'ils  n'ont  perdu  que 
parce  qu'il  est  mort;  parce  que  des  créanciers  ont  droit 
de  s'opposer  qu'on  mette  leur  débiteur  hors  d'état  de  les 
satisfaire ,  et  que  ce  meurtrier  est  cause  qu'ils  ont  été 
pFÎvés  de  la  restitution  qui  leur  eût  été  £ûte.  Si  l'on  paie 
aux  créanciers  àe  ce  défunt  ce  qu'il  leur  devoit,  on  e&t 
eu  droit  de  le  déduire  de  ce  qu'on  est  tenu  de  restituer 
à  ses  héritiers,  auxquels  n'appartient  pas  ce  qui  doit  re- 
venir aux  créanciers.  Si  l'on  a  restitué  aux  héritiers  de 
cehii  qui  a  été  tué  tout  ce  qui  leur  est  dû,  soit^ur  le 
hicre  cessant,  soit  pour  le  dommage  naissant  par  cette 
mort,  on  ne  doit  plus  rien  alors  aux  créanciers >  qui  oui 
kurs  recours  contire  les  héritiers* 
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Celui  qui  a  tue  un  homme,  n'est  pas  tenu  de  payer  les  . 
frais  de  son  enterrement;  pajixe  q^^l  eut  fallu  toujours 
faire  ces  dépenses ,  si  cet  homme  (ftt  mort  de  sa  mort  na- 
turelle. Si  cependant  \a  promptitude  de  cette  mort  occa- 
sionnoit  des  frais  funéraires  extraordinaires  et  plus  con-^ 
i>idcral)les,  le  meurtrier  seroit  obligé  de  les  payer. 

Celui  qui  a  blessé,  ou  estropié  un  homme  qui  ne 
Tattaquoit  point,  doit  pareillement  lui  payer  tous  les  pan*- 
semens  et  médicamens  nécessaires,  et  réparer  tout  le  tort 
qu'il  lui  a  fait;  mais  si  celui-ci  étoit  lagresseur,  l'àutre 
n'est  obligé  à  rien. 

Saint  Antonin  dit  que,  dans  la  restitution  due  à  un 
homme  qu'on  a  mutilé,  on  doit  non-seulement  lui  pajer 
les  dépenses  de  sa  guérison,  et  réparer  tout  le  dommage 
qu'on  lui  a  causé,  soit  pour  le  passé,  soit  pour  l'avenir; 
mais  cncôre  on  doit  l'apaiser  et  faire  tout  ce  qui  est  pos- 
sible pour  le  consoler  . et  adoucir  dciuleur  de  la  perte 
du  membre  dont  on  lui  a  ôté  l'usage,  ou  dont  on  Ta  privé; 
perte  qui  doit  être  encore  plus  sensible  à  celui  auquel  ce 
membre  étoit  nécessaire  pour  gagner  sa  vie  :  alors  oii 
est  encore  plus  étroitement  obligé  de  réparer  ce  dom-. 
mage;  et,  parce  que  le  tort  que  souffre  celui  qui  a  été 
mutilé,  peut  retomber  sur  sa  famille,  et  qu'il  doit  durer 
autant  que  sa  vie,  celui  qui  est  la  cause  de  ce  tort,  est 
tenu  de  le  réparer  par  rapport  à  cette  circonstance. 

Celui  qui  a  rendu  une  fille  difforme,  par  quelque  mu- 
tilatioa  ou  cicatrice,  en  lui  coupant  le  nés,  par  exemple, 
en  lui  crevant  un  ceil,  est  obligé,  si  elle  ne  peut  en  cet 
état  se  marier  aussi  avantageusement  qu'dle  l'eût  pu 
faire  avant  sa  difformité,  de  réparer  ce  dommage  par  une 
augmentation  de  dot  qui  puisse  lui  procurer  un  parti  aussi 
av^atiigeux  qJLMî^  l'eut  t|:ou vé  auparavant* 

Qu^i^ppiCie  4ppt  on  a  privé  le  prochain ,  ne  puisse  paa 
être  i^s^|t{|é.pai^Ki&  équivalent  »  on  est  cependant  obligé  ^ 
en  conscience,  à  une  réparation  autant  égale  qu*il  est 
possible  au  dommage  qu'on  a  causé;  soit  en  payant  une- 
l^oiiunc  d  tirgeijit  a  la  persgmne  maltraitée  »  eu  égard  àsot 
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condition,  et  selon  le  îugement  de  personnes  sages  et 
prudentes,  soit  en  obtenant  deile  le  pardon  de  rinjure  et 
la  remise  du  dommage. 

II  est  vrai  qu'à  la  rigueur,  la  perte  d'un  membre,  et  la 
difformité  causée  au  corps  par  les  plaies  qu'on  lui  a  faites, 
ne  peuvent  être  appréciées;  mais  cela  n  empêche  pas  qu'il 
ne  puisse  et  qu  il  ne  doive  y  avoir  quelque  sorte  de  com- 
pensation en  faveur  d'une  personne  ainsi  mutilëè  et  mal* 
traitée,  afin  de  rendre  la  perte  qu'on  lui  cause  plus  sup- 
portable, et  d'adoucir,  en  quelque  manière,  sa  douleur 
par  l'espèce  de  dédommagement  qu'elle  reçoit  :  cette  com- 
pensation, sur  laquelle  il  faut  se  rapporter  à  la  décidon 
de  personnes  sages,  doit  être  prudemment  mesurée,  non 
sur  la  nature  du  dommage,  qui  est  inappréciable,  mais 
sur  la  douleur  de  celui  qui  l'a  souffert.  C'est  pour  cette 
raison  que  nous  lisons  dans  ICxode  (c.  21 ,  22.),  que 
ççlui  qui,  ayant  frappé  une  femifie  enceinte,  est  cause 
qu'elle  accouche  d'un  enfant  mort ,  doit  payer  au  mari 
ce  qu'il  Voudra  exiger  de  lui  au  jugement  des  arbitres. 

Les  héritiers  d'un  meurtrier  sont  en  conscience  tenus, 
à  son  défaut,  de  réparer  les  dommages  qu'il  a  causés  par 
^n  crime,  quoiqu'il  eût,  en  conséquence,  été  puni  de 
mort.  La  raison  est  que,  succédant  à  tous  ses  droits,  ils 
doivent  supporter  toutes  ses  charges  et  acquitter  toutes 
ses  dettes;  la  peine  qu'il  a  subi  n'ayant  d'ailleurs  été  or- 
donnée que  pour  la  vindicte  publique,  et  non  pour  sa- 
tisfaire à  la  partie  lésée.  Mais  cela  ne  doit  s'entendre  que 
de  la  réparation  du  dommage  seul,  et  non  d'une  amende 
ou  peine  pécuniaire,  à  laquelle  les  héritiers  ne  sont  pas 
tenus;  à  moins  qu'elle  n'eut  été  ordonnée  en  justice  dès 
le  vivant  de  celui  auquel  ils  succèdent,  car  alors  ils  se- 
roient  obligés  de  la  payer.  Il  faut  en  dire  de  même,  par 
conséquent,  des  héritiers'de  celui  qui  auroit  mutilé  quel- 
qu'un, et  qui  seroit  mort  sans  avoir  satisfait  à  la  répara- 
tion du  dommage  dont  il  a  été  la  causai. 

Pour  estimer  les  dommages  à  la  réparation  desquels  on 
'  est  tenu,  pour  avoir  tué  un  homme,  il  faut  avoir  égard 
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à  ràge  de  celui:  qui  a  été  tué,  à  sa  richesse  an  à  sa  pau- 
vreté; et,  s'il  ëtoit  ouvrier,  à  son  habileté,  h  son  appli- 
cation dans  l'art  qu'il  profcssoit,  parce  qu'il  étoit  en  otat 
par-là  d&  gagner  davantage;  aux  apparences  qu'il  y  avoic 
qu  il  poovoit  vivre  plus  ou  moins  long-temps  ;  et  à  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  faire  juger  de  la  nature  du 
piojudice  causé,  par  sa  mort,  à  sa  famille* 

2,  De  Injuriâ  per  stuprum  et  similes  actus  ïLlatây  necnoa 

de  ejus  Reparaiime. 

Quœ  spectant  ad  hanc  materiam,  non  yulgari,  sed  la- 

tinà  linguâ  tractanda  putavimus,  ut  vitcntur  offensio  et 
scandalum  simplicioribus  et  infirmis. 

De  iis  soiùm  loquimur  mine  impudicitiœ  speciebus, 
quas  restitutionis  obligationem  pariunt.  Dîcimus  ergô, 
I.  eum  qui  sine  vi,  fraude  vel  dolo,  sed  ex  libero  virginis 
consensu,  turpcm  corporis  ejus  usum  obtinuit,  nihil  ei 
dcbcrc  in  foro  conscientia;  ;  quia  scienti  et  consentienti 
non  fil  injuria.  Stuprator  tamen  in  foro  exteriori  ad  do- 
tandam  virginem  condemnari  solet^  quia  vulgo  prœsa- 
mitur  seducta  fuisse ,  sicut  praesumitur  fuisse  virgo ,  nin 
contrarium  probctur.  Si  tamen  corrupta  sciât  interiùs, 
se  nec  virginem  fuisse  cum  à  Tiiio  cognita  est,  nec  reipsà 
ab  eo  fuisse  sediictam,  tenetur  ci  refundere  quidquid  per 
judicem  sub  bis  falsis  prœsumptionibus  sîbi  adjudicatum 
luit. 

Quod  ad  prolem  attinet,  hœc  ipsi  debctur  restitutio, 
scilicet  ut  mulier  à  partu  ad  triennium  illam  alat ,  cor- 
ruptor  verô  ab  anno  tertio  et  deinceps,  donec  proies 
sibi  providere  possit  :  imo  à  partu  eam  àlere  dei)et  stu- 
prator ,  si  ad  id  se  obligaverit ,  aut  id  mulier  prœstare 
neqneat.  •  ' 

Si  infans  expositus  sit,  et  ad  xenodochium  translatas, 
debent  parentes,  si  satis  habeant  facultatum,  expensas 
solvere,  quia  hospitalia  egenis  non  autem  divitibus  œdi- 
ficata  snnf,  juxta  communiorem  et  (utiorem  sententiam. 
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"  Si  duo  camdem  fœminarn  cognoverint,  dcbent  in  dubio 
anibo  prolis  cducandce  onus  inter  se  partiri. 

Qui  sine  vi  et  dolo  puellam  corrupic^  tenetur  ad  resti- 
tutionem  pecuniariam;  si  garralitate  suâ,  causa  sit  cur 
ipsa  diffametur;  quia,  hâc  iniquâ  diffirniatione ,  causa  est 
damni  quod  patilur  pueîla  in  ordine  ad  status  susceptio- 
nem.  Hœc  autem  rcstitntio débet  fieri  omni  meliori  modoi 
et  ad  arbitrium  boni  viri. 

Qui  vi,  minis,  fraude» aut  falsis  persuasiombus,  vitiavit 
virgineiU)  tenetur  compensare  omnia  damna  puellae  et 
parentibus  ejus  indè  obvenientia;  quia  est  illorum  causa  . 
per  injuriam  :  ergo  tenetur  ea  resarcire  pccuniâ  :  non  te- 
netur tamea»  in  foro  conscientioe,  eam  ducere  ante  sen- 
•  tentiam  judicis;  sed  satis  est  ut  ei  procuret  matrimonium 
aequè  convenicns,  ac  si  deflorata  non  fuisset.Undè  celli« 
gendum  necessarium  non  esse,  ut  stuprator  totam  dotem 
det;  sed  sufficere  ut  supra  dotem  ,  quam  pueîla  à  pâtre 
aut  aliundè  habet,  tantum  addat  quantum  satis  est  ut 
tant  benè  nubat  quàm  anteà  nupsisset.  Quod  si  puella 
dotem  nolit ,  sed  exigat  matrimonium  cum  injusto  deflo- 
ratore ,  divisi  sunt  theologî.  Alii  negant  stupratorem  ad 
matrimonium  illud  obligari ,  quia,  inquiunt,  per  dotis 
coUationem,  res  sufficienter  ad  œqualitatem  reducuntur. 
Alii  vero  affirmant,  quia,  etiam  posito  dotis  augmento, 
non  videtnr  redintegrari  honor  puelte  ablatus,  nisi  ea 
stupratori  nubat,  aut  res  sit  occulta  :  è  contrà ,  si  stu- 
prator matrimonium  offerat  quod  puella  nolit,  semper  te- 
nebitur  ad  eam  dotandam. 

Quamvis  puellse  quae  vim  passa  est,ejusque  parentibus, 
ntilla  obvenerjpBf  iiidSitia^,qi^  res  mansit  occulta,  et  ipsa 
cequè  coiîiRiôâ^  "pèûtsi  est  nuptiis,  ac  si  oppressa  non 
fuisset,  aut  quia  rcligioncm  ingressa  est,  probabilius  est 
quod  ejus  corruptor  adhuc  debeat  compensatiouemquam- 
dam  pecuniariam,  Tel  aliam,  arbitrio  boni  vin  :  quia  reipsà 
puella  damnant  passa  est,  quod,  licet  in  se  irreparabile 
sit ,  utcumqne  tamen  per  bonum  inferioris  ordinîs  com- 
pensari  potest.  INeC  obstat  quod  puella  sortem  œquc  bo- 
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reportare  débet,  qui  dainfinuin i^e  kitatft.  Quod  si  puclla 
juin  nupta  damnum  aliquodpatialur,  quiarcs,  v.  g.  innotuit 
marito,etc.certumcstslupratorcm  teneri  hœc  damna quan- 
tùm  fieri  potesty  resarcire;  cjLim  ex  ejus  injuriâ  sequanhir. 

MetûS  reverendalis  conjuliicrus  cum  metu  mali  infi^ 
inferendi,  sùfBcit  utstuprator  teneatnr  ad  i^stitutionem , 
si  neiTipè  puella  vel  alia  mulicr ,  ob  auctoritateni  sollici- 
tantis ,  cr  ex  reverentià  crga  cuiii,  et  iiietu  patiendi  ali- 
qiiod  iiialumuiiustuiii,non  audcat  resistere:  nam,  quamvis 
talis  ^netus  non  excuset  à  culpâ,  facit  tamén  ut  consen- 
sus non  sit  Oifmkio  voluntarius ,  set  ut  sit  mixtus  invo- 
lunt^rio;  nec  sufficiat  ad  valorem  donationis  simili  melu 
extortœ  :  ergô  retinet  rationem  injuri.e,  ac  proindè  dam- 
num sequens  est  injustum,  panique  obligationem  resti^ 
tuèndi.  Secùs  denitinerîbtts'i  blanditiis ,  quœ  potiùs  augent 
voluntarium;  item  de  predbtis  qu&î  non  injiciunt  metum 
mali  injustè  posteà  inferendi,  nec  continent  vcxationcni 
injustam.  Dicunt  theologi  procès  alicujus  domim  aut 
principis  quibus  puella  aut  mulier  prœ  metu,  ut  aiunt , 
reverentiali ,  resistere  non  possit  s  tune  comparari  dolo,  et 
eamdemrestituendi  obligationem inducere.  Sed  notandum 
rarô  evenire  ut  prece»  dûlo  œquivaleant ,  et  puellam  vciè 
iiivitam  faciant.  ^  ' 

Quaeritur  ad  quid  teneatur  adultes  Ad  satisfacicndnm 
huic  quaestioni,  distinguendum  eàt:  yél  eit  adulterio  se- 
cuta  non  est  proies,  vel  certo  secuta  est,  tel  dennùtn  du- 
bitatur  an  secuta  sitnecne.  Si  proies  secuta  non  sit,nulla 
est  facienda  rcstitulio;  tum  quia  per  adultcrium  précise 
non  inlertur  damnum ,  sed  solùm  injuria ,  pro  quà,  si  ta-  • 
men  publica  sit,  non  tam  debetur  restitutio  quàm  sâtia^ 
factioV  tîim  quia  transigere  vel  pacisci  proàdulteiib 
bitonreSf,  ne^deïAtif  nfàritus  ùxoris  lenocinium  facere. 

Si  ex  adulterio  proies  certo  moraliter  secuta  sit,  ut  si, 
eo  tempore,  maritus  abfuecit  œgerve  fuerit^etc,  i«  débet 
ali,  aut  restitutio  fieri  hospitali,  si  ibi  Bôtrifa  Aierit, 
2.  Adulter  débet,  pco  parle  suâ,coinpensare  damnum  quod 
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legitiiiahœredcs  paliunturex  suppositione  infantis  spurii: 
ratio  ùsti  quia  adulter  vera  est  damni  hujusce  causa.  El: 
hoc  verum  est,  etiamsi  aduker  sappositionem  iUam  non 
suaserit  :  semper  enim  moralis  est  causa  hujusce  suppo- 
sitionis,  quia  prœvidere  potuit  et  debuit  eam  ex  actione 
sua  secuturam.Et  certc  pater  qui-sinit  filium  suum  ali  à 
vicinoy  arbitrante  suum  esse»  teuetur  pro  alimentis satis- 
/acere;  ergô  et  adulter  paui  putativo  pro  filii  alimehti» 
satisfacere  débet* 

Si  adulter  sit  in  dubio  an  proies  sua  sit ,  divisœ  sunt 
theologorum  opiniones.  Meliùs  scntire  videntur  qui  cen- 
seut  aduUerum  pro  ratd  parte  dubii  ad  restituendum  te- 
neii;  quia  iniquum  videtur  ut,  in  casu  dubii,  debeat 
unus,  isque  innocens,  totum  subire  onus,  dùm  alter,  et 
quidem  reus,  ab  eo  plané  immums  est  :  atqui  maritos  in- 
nocens totum  subiret  onus  alcndœ  prolis  qucc  fortè  sua 
non  est,  dùm  adulter  pcssimus  nihil  daret  ad  alendam 
eamdem  prolem  quœ  forte  sua  est.  Praetereà  contra  aduU 
terum  est  prœsumptio  damni  :  ubi  enim  constat  de  actione 
per  se  snfficienter  damnilîcativâ ,  ibi  contra  actionis  hnjns 
auctoremcst  prœsumptiojundè,  ut  à  rcstitutione  immunis 
sit,  probarc  débet  damnum  ex  actione  sua  nonevcnisse: 
atqui  adulter  actioncm  de  se  damniûcativam  posuit,  et 
non  probat,  ut  supponimus,  damnum  ex  actione  suà  se- 
cutum  non  esse;  ergo  restituere  débet  tantoplus  quant6 
minus  probat  se  damni  causam  non  esse. 

Quœriturad  quid  teneatur  adultéra.  Respondemus  eam 
teneri  ad  rcparanda,  quantum  fieri  potest ,  damna  quae 
ex  crimine  é\us  in  maritum  legitimosquefilios  derivantur. 
Hoc  autem  efficere potest,  plus expropriis  bonis, ^i quae 
habcat,  legitimis  filiis  quàm  spurio  relinquendo;  si  vero 
paraphernaliabonanon  possideat,  cautè  etprudenter  per- 
suadere  conabitur  patri  putativo,  ut  legitimos  filios  plu- 
ribusinstraat  bonis  quàm  illegitimum.  Item  rem  dômes- 
ticam  majori  quàm  aliàs  diligentiâ  tractabit,  de  solitis 
corporiset  vestium  sumptibus  detrahet,  quantum  permit- 
tent  status,  valetudo,  etc. 
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Sed,  quamvis  hœc  nuilier  simîlîbus  modis  damna  hsec 
compensare  non  posset,  generatim  loqnendo»  non  tene- 
tur  revelare  crimen  suum ,  neque  marito ,  neque  filio  9 
îum  quia  revclatio  hœc  non  potest  fieri  sine  magnei  mu- 
lieris  in£amiâ;  tum  quia  eadem  revelatio  gravium  malorum  . 
radix  esse  potest ,  mortb  uxoris,  v.  g,  gravis  scandali, 
discordiarum,  perpetai  odiî  mariti,  infamise  totius  familiœ  : 
quœ  mala  adeo  gravia  sunt,  ut  proptethœc  non  teneaittn^  . 
uxor  ad  illani  revclationcm,  etiamsi  juJicaret  possc  pcr 
iliam  averti  damna  hceredibus;  tum  denique  quia  filius 
matri  non  credet^nec  fortè  crederetenetur;aut  si  credat» 
vix  probabile  est  quod  ità  perfectus  sit,  ut  propter  solum 
jnstiliae  amorem  renuntiel  hsereditâti  quam  in  exteribri 
fore  retinere  tuto  potest.      *<.t  . 

Conârmatur  ex  decisione  Innocentii  III ,  qui  consultus 
an  absolvenda  esset  mulier  qusedamquœ  prolem  sibi  sup- 
posuerat)  ne  mariti  bona  ad  exfraneos  devolverentur,  et 
crimen  illud  marito  detegere  non  audebat,  sic  cap.  9.  de 
Pœnitentiâ,  respondit  :  «  sicut  mulieri  quœ,  ignorante 
»  marito,  de  adulterio  prolem  suscepit,  quamvis  id  viro 
»  suo  timeat  confiteri)  non  est  pœnitentîa  deneganda; 
»  ità  nec  illi  débet  pœnitentiâ  denegari....  sed  competéns 
»  satisfactio  per  discretum  sacerdotem  ei  débet  injungi.  y>  ' 

Hanc  resolutionem limitant  theologi  :  I .  cùm  adultéra  j am 
ante  famam  suam  publicèperdidit,  quia  tune  ex  ipsâsuâ 
declaratione,  grave  non  patitur  incommodum  :  si  tamen ,  ' 
inquiunt,  vel  gravia  indè  mala  sibi  vereretur,  vel  prsevi- 
deret  sibi  non  credendum ,  rem  pandere  non  teneretur. 
2.  Cùm  agitur  de  bono  communitatis  ;  ut  si  filius  spurius 
regno  succedere  deberet,  in  magnum  reipublicœ  damnuin, 
ob  perditos  spurii  mores,  indolem  pessimam,  haereseos 
disseminandœ  desiderium*:  tune  enim  mulier,  inquiunt, 
si  légitimé  speraret  impedienda  esse  per  adulterii  sui  ma- 
nifestationem  hœc  mala ,  tenei  ctur  illud  manifestare ,  non 
solùm  cum  periculo  famœ  ,  sed  etiam  ipsius  vitœ,  quia 
bonum  pubbcumsemper  est  privato  anteponepdum.  3.  Si 
mulier  prudenter  judicet  spurium,  utpotè  virtmifrugem-, 
IV.  .  19 
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sibi  fidem  habicorum  esse  (  quod  tamen  vix  et  rarissimè 
pj^umi  potest  )  :  tnnc  emminfamia  nocentis  apad  nnum 
aut  alteram  minùs  habet  incommodi ,  quàm  gravissima 

innocentuni  damna.  Ilàc  de  causa  docent  theologi ,  oc- 
cultum  alîciijus  crimen  posse  tertio  revelari ,  ut  avertatur 
grave  damnum  ei  ab  illo  altero  impendens* 

Picunt  muld  theologi  filiom  non  teneri  credere  matri, 
etiam  jurantl ,  quee  asserit  eum  illegitimum  esse ,  nisi  id 
probet  manifestis  argumentis;  ut  si  demonstret  patrem 
ante  et  post  conceptionis  tempus  abfuisse.  Ratio  est,  in- 
quiunt  »  quod  nemo  unius ,  quamvis  non  suspecti  hominis» 
testimomo  credere  tenelur  in  sutpreeiudidum,  prœsertim 
cùm  testis  ille  turpitudinem  suam  allegat.  Aliitamen  theo- 
logi docent,  in  hoc  casu,  creJendum  matri,  si  probœ  fidei 
sit,  conscientiœ  reclœ,  et  rem  juramento  confirmet,  prse- 
l^tim  in  articulo  mortis.  Et  certè ,  inquiunt  >  quid  vetat 
ne  turpitudinem  alleganti  habeatur  fides,  quando  certum 
est  eam  nec  odio,  nec  ex  personarum  aGcepdone  loqui? 

Quae  dicta  sunt  de  adultéra  et  filio  spurio ,  dicenda  sunt 
de  ûlio  supposito ,  quem  mulier  finxit  esse  suum  :  nani 
kquna  legitimis  hœredibus  facta  est,  et  eodem  modo 
tolU  et  resardri  débet. 

De  la  tUparatlon  du  fort  fait  au  Prochain  daas  sa  Répu- 

UUioa  et  daas  son  Hoaaeur* 

On  blesse  la  réputation  et  l'honneur  du  prochain ,  par 
la  dëtraction,  par  l'outrage  que  les  théologiens  appelent 
contumelia ,  et  par  le  jugement  téméraire. 

La  détraction  est  une  diffamation  injuste  du  prochain  » 
faite  en  son  absence.  Si  le  mal  qu'on  dit  du  prochain  est 
faux,  c'est  une  calomnie;  s'il  est  véritable  ,  mais  inconnu 
à  ceux  devant  qui  l'on  parle ,  c'est  médisance.  Mais  parce 
que  le  mot  médisance  se  prend  souvent  pour  toutes  sortes 
de  détractionsi,  loisqne  les  pémtens  s^açcnsent  d'avoir  fait 
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Jes  médisances,  les  confesseurs  doivent  leur  faire  expli- 
quer en  quel  sens  ils  se  servent  du  mot  de  médisance. 

On  peut  commettre  le  péché  de  détraction,  en  huit 
manières  :  i.  en  attribuant  au  prochain  un  mal  qu'il  n'a 
pas  fait,  ou  un  défaut  qu'il  n'a  pas;  2.  en  exagérant  une 
faute  qu'il  a  commise,  ou  ses  véritables  défauts;  3.  en  ré- 
vélant une  faute  cachée,  ou  en  faisant  apercevoir  des  dé- 
fauts qu'on  ne  lui  connoissoit  pas  ;  4«  en  interprétant  ses 
bonnes  actions  en  mauvaise  part  ;  5.  en  niant  ses  bonnes 
qualités,  ou  les  talcns  qu'on  lui  connoît ,  ou  les  actions  ver- 
tueuses qu'on  sait  qu'il  a  faites ,  ou  en  soutenant  qu'il  ne 
mérite  pas  les  louanges  qu'on  lui  donne;  6.  en  diminuant 
le  mérite  réel  de  ses  bonnes  qualités  ou  de  ses  bonnes  ac- 
tions, comme  font  ceux  qui,  entendant  dire  du  bien  d'une 
personne  ,  disent  que  ce  n'est  pas  tout-à*fait  ce  qu'on  en 
pense,  ou  restreignent,  par  quelque  exception,  ce  qu'ils 
en  entendent  raconter  d'avantageux  :  tels  sont  ceux ,  par 
exemple,  qui  s'expliquent  ainsi  :  cest  une  femme  dévote, 
mais  ;  7.  en  se  taisant  dans  des  circonstances  où  le  si- 
lence est  pris  pour  blâme  ;  comme  il  arrive ,  lorsqu'on 
s'abstient  de  louer  des  personnes  dans  des  occasions  où 
on  le  dcvroit  faire,  ou  d'en  parler  quand  il  y  a  nécessité; 
comme  font  ceux  qui,  étant  interrogés  sur  la  probité  d'une 
personne  et  sur  l'intégrité  de  ses  mœurs  qu'ils  connoissent, 
n'en  rendent  pas  témoignage  ;  et  ceux  qui  se  taisent  quand 
on  loue  les  actions  du  prochain,  faisant  entendre,  par 
leur  silence,  que  ce  que  l'on  dit  n'est  pas,  ou  qu'ils  con- 
noissent dans  lui  des  défauts  qui  doivent  diminuer  la  bonne 
opinion  qu'on  en  a.  Ce  silence  rend  un  homme  plus  cou- 
pable ,  lorsqu'il  a  des  liaisons  étroites  avec  celui  qu'on 
loue  :  car  quelle  conséquence  ne  tire-t-on  pas  lorsqu'on 
voit ,  par  exemple  ,  un  enfant ,  un  domestique  ,  un  infé- 
rieur, ne  prendre  aucune  part  aux  louanges  qu'on  donne 
en  sa  présence  à  son  père ,  à  son  maître ,  à  son  supérieur  ? 
On  peut  encore  blesser  la  réputation  du  prochain,  par  le 
silence ,  en  disant,  quand  on  parle  de  ses  vices  et  de  ses 
défauts  :  «  qu'on  ne  s'explique  pas  davantage,  qu'on  pour- 
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»  roit  dire  quelque  chose  de  plus ,  mais  qu'on  veut  lepar- 
»  gner  ;  ou  qu'on  sait  de  lui  des  choses  dont  on  ne  le 
y>  soupçonneÉ*oit  pas;  ou  qu'on  pourroit  lui  en  reprocher 
,v  dont  il  ne  pourroit  s'empêcher  de  rougir  ;  ou  qu'on 
»  pourroit  dire  de  lui  des  choses  que  la  charité  demande 
»  d'ensevelir  dans  un  éternel  silence.  »  Par4à  on  fait 
quelquefois  plus  de  tort  à  la  réputation  du  prochain  j  que 
si  Von  s'expUquoit  tout-à-fait;  parce  qu'on  donne  lieu  de 
croire  que  le  mal  est  considérable ,  puisqu'on  n*ose  le 
dire  :  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  pêche  même  alors 
mortellement,  quoique  ces  expressions  ne  soient  quegé- 
néi^ales*  On  commet  enfin  le  péché  de  dëtraction,  en 
Jouant  si  froidement  et  dune  manière  si  foible,  qu'il  est' 
facile  à  ceux  qui  en  sont  les  témoins,  de  voir  que  l'on  re- 
garde comme  peu  digne  de  louanges  la  personne  à  laquelle 
on  les  donne.  La  détraction  est  directe  dans  les  quatre 
premières  manières,  et  indirecte  dans  les  quatre  der- 
nières. On  les  comprend  toutes  dans  les  detuc  vers  sui- 
vans  : 

Imponens^  augens^  manifestons  y  in  mala  veriensj 

Qui  negat^  aut  minuit  ^  reticely  laudatve  remissê. 

Pour  être  coupable  du  péché  de  détraction,  il  faut  ob- 
server ,  I .  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  parler  :  il  suffit  de 
faire  des  actions  ou  des  signes  qui  puissent  faire  tort  à  la 
réputation  du  prochain,  comme  font  ceux  quimsirquent 
de  rimpatience  quand  on  loue  quelqu'un;  qui  sourient 
malicieusement ,  qui  remuent  la  tète  ou  font  quelqu'autre 
grimace,  marquant  par-là  ne  pas  approuver  ce  qu'on  en 
dit;  2.  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  détruire  entièrement 
la  réputation  du  prochain ,  mais  qu'il  suffit  de  la  dimi- 
nuer et  dy  donner  atteinte;  5.  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
d'avoir  persuadé  les  personnes  devant  lesquelles  on  a  mal 
parlé  du  prochain ,  mais  qu'il  suffit  d'avoir  dit  ou  donné 
à  penser  des  choses  capables  de  nuire  à  sa  réputation. 

La  détraction  est  un  péché  mortel  de  sa  nature ,  con- 
traire à  la  charité  et  à  la  justice.  Pour     être  convaincu , 
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il  suffit  de  faire  attention  à  la  manière  dont  l'Ecriture 
sainte  en  parle  :  abominatio  hominum  detractor  non 

commiscearis  cum  detractorihus  {Prov,  c,  2^.).  Saint  Paul 
met  les  médisans  au  nombre  de  ceux  qui  soni  dignes  de 
mort  (  Rom;  e,  i.  )  ;  et  ailleurs  il  dit  giîils  ne  posséderont 
pas  le  royaume  de  Dieu  (  i.  Cor.  c.  6,  v.  lo.).  L'éaMpitë 
de  ce  pëché  est  expressëriient  marquée  dans  plnsicfuèè^éti- 
droits  des  livres  saints.  Les  saints  Pères  ont  toujours  parlé 
de  la  détraction,  comme  d'un  grand  pëché  ;  c'est  ainsi  que 
saint  Jérôme  la  regarde  en  plusieurs  endroits  de  ses  ou- 
vrages :  non  puteni  inoRaoiii dit-il,  se debere esse seçuros ^ 
dicentes  :  grandia  erimina  non  facimus  in  monèséerio;  non 

adullerory  non  furtum  facio^  non  homicidium  ;  grande 

scelus  est  quandd  de  trahis  fralri  tuo  j  lingju^  tud  fratrem 
tuum  interficis  Çia  psalm,  ^^,). 

La  détracdon  |inity^^feiM^  :  elle  est 

formelle,  quand  M  ditdè^liiii  du  pro&dn,  à  dessein  de 
le  diffamer  et  de  lui  nuire;  c'est  celle-là  qu'on  appelle 
proprement  détraction  :  elle  est  matérielle,  quand  on  parle 
du  prochain  parnécessité ,  par  légèreté >  mais  sans  inten- 
tion de  nuire  à  sa  réputation. 

La  détraction  est  péché  mortel  y  si  ce  ^ue  l'on  dit  est 
notablement  infamant;  non  seulement  lorsqu'on  médit 
dans  l'intention  de  nuire  aux  personnes  dont  on  parle  , 
mais  encore  lorsqu'on  le  fait  par  légèreté,  ou  par  envie 
de  parler,  sans  intentioit  de  blesser  te  |>roc1iakl  :  cÉr  la 
détraction  n'en  est  pas  moins,  daiié<>€e^deii!âèr  cas>^i»fiè 
diffamaiion  injuste,  qui  est  au  moins  indirectement  vo- 
lontaire, puisqu'on  veut  bien  dire  ce  qui,  par^soi-méme, 
fait  tort  il  Ja  réputation  du  procham  :  or ,  chacun  a  droit 
d'exigeir^^on  ne  Importe  aucui^j^iadiiMt^ar  quelque 
iftiiSf  que  ce  soit,  quand  ce  ne  seiM^  que  par  pure  dé-  • 
mangeaison  déparier.  Pour  connoîtrela  grièveté  du  péché 
de  détraction,  on  a  coutume  de  donner  pour  règle  qu'il 
faut  regarder  la  dctraction  comme  péché  mortel ,  toutes 
les  fois^e ,  sans  cause  et  sans  raisci^^  on  bl^^^en 
matières  considérie  z  la  réputaâteilu.ffoebaia.  -i|^t 
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La  dëf  raction  peut  cependant  être  pëché  ▼ëniel ,  i .  par 
défaut  d'attention  suffisante  au  mal  que  l'on  dit  du  pro- 
ch  ain ;  2.  par  la  légèreté  de  la  matière;  lorsque,  par 
exemple»  on  ne  parle  que  de  quelque  imperfection  qui 
est  dans  une  personne ,  ou  de  quelque  faute  légère  qu'elle 
a  faire* 

Néanmoins  il  fantVemarquer  à  ce  sujet,  i.  que  ce  qui 
est  regardé  comme  léger  à  l'égard  d'une  personne ,  peut 
être  considérable  à  l'égard  d'une  autre;  parce  que  Ténor- 
mité  d'une  détraction  ne  se  prend  pas  seulement  de  la 
mauTaise  intention  avec  laquelle  on  la  fait ,  mais  encore 
du  dommage  qu'elle  cause  à  celui  dont  on  médit  ;  et  ce 
préjudice  est  plus  ou  moins  grand,  selon  la  qualité  des 
personnes  dont  on  a  mal  parlé  :  ainsi  les  calomnies ,  les 
médisances  faites  contre  les  évéques,  contre  les  prêtres, 
sont  plus  atroces  que  celles  qui  sont  faites  contre  les  laï- 
ques, parce  qu'efles  rejaillissent  sur  Jésus-Christ  même, 
dont  ils  sont  les  ministres  ;  dit  saint  Grégoire  le  Grand 
(  lib.  12,  Reg,  ep,  22  ).  Cette  diminuûon  de  leur  réputa- 
tion  affoiblit  l'autorité  qu'ils  doivent  avoir,  parce  qu'elle 
les  fait  mépriser  :  de  là  vient  que,  perdant  la  confiance 
de  ceux  qnlk  sont  chargés  de  conduire,  ils  sont  plus 
en  état  de  s'en  faire  écouter.  Les  calomnies  et  les  médi- 
sances contre  les  rois ,  les  princes,  les  personnes  revêtues 
de  leur  autorité,  les  supérieurs,  les  pères,  et  les  mères , 
sont  plus  criminelles  que  celles  qui  se  font  contre  des 
personnes  inférieures  ou  isolées,  dont  le  mauvabexmple 
ne  sauroit  avoir  des  conséquences  ni  aussi  fâcheuses  ni 
aussi  directes  ;  en.  sorte  qu'une  détraction  qui  est  légère , 
lorsqu'il  s'agit  de  cesdemiers,  peut  être  très-considérable 
lorsqu'elle  regarde  les  premiers  :  c'est  aussi  nn  plus  grand 
péché  de  médire  d'une  communauté  que  d'un  particulier  ; 
parce  que  ce  péché  s'étend  à  un  plus  grand  nombre  de 
personnes ,  qui  en  reçoivent  un  préjudice  en  commun  et 
en  particulier. 

'  a.  11  faut  encore  observer  qu'une  détraction  est  griè ve , 
quoique  le  mal  qu'on  dit  de  quelqu'un  lui  soit  arrivé  sans 
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sa  faute^  »  ce  que  l'on  dit  l'expose  à  être  mëpfisé,  et.  le 
couvre  d'opprobre*  Ainsi,  c'est  un  pëchë  notable  de  dire 

que  le  père  d'une  personne  a  été  pendu  ou  condamné 
aux  galères;  qu'elle  est  illégitime;  ces  sortes  de  taches 
étant  regardées  communément  dans  le  monde,  comme 
plus  infamantes  que  certains  défauts  crimînds.  ' 

S.  La  dëtraction  peut  être  plus  ou  moins  considérable, 
par  rapport  au  lieu  où  elle  se  fait:  ainsi ,  dire  d'un  homme 
qu'il  est  un  ivrogne  de  profession, ce  seroit  le  déshonorer 
en  certains  pajs,  etnelui  attribuer  qu'une  simple  foiblesse 
en  d'autres. 

4*  Une  détraction ,  quoiqu  en  matière  légère ,  seroit 
péché  mortel ,  si  elle  étoit  faite  par  haine  contre  le  pro- 
chain ,  ou  dans  le  dessein  de  lui  faire  un  tort  considé- 
rable. 

n  y  en  a  qui  excusent  de  péché  mortel  les  eafans,  les 
fei^mies  et  autres  personnes  du  menu  peuple ,  qui  se  disent 
certaines  in  jures  atroces  d*usage  parmi  ces  sortes  de  gens; 
parce  quelles  ne  font  aucune  impression ,  sortant  de  leur 
bouche,  et  que  ces  pei^sonnes  n'en  sont  pas  pour  cela  dés- 
honorées. Cependant,' nous  ne  croyons  pas  qu'un  confes- 
seur puisse  absoudre  ceux  qui  scmt  dans  l'habitude  de  dire 
de  parcdlles  injures;  soit  XNffce  que  c'est  la  colère  qui 
porte  ordinairement  à  les  laisser  échapper,  soit  parce 
qu'elles  ont  coutume  de  scandaliser  ceux  qui  les  entendent, 
soit  parce  que  ces  sortes  d'injures  se  disent  en  termes  qui , 
d'eux-mêmes,  tendent  à  diminuer  la  réptttati<m,  qu'elles 
aigiîssent  et  quelquefois  même  irritent  extrêmement  ceux 
à  qui  elles  s'adressent. 

On  demande  si  c'est  pécher  mortellement,  de  raconter 
un  péché  mortel  qu'un  autre  afait,  et  dont  il  se  glorifie, 
lorsque  son  action  ne  passe  pas  dans  le  mcmde  pour  no- 
taUement  infamante ,  par  exemple ,  s'il  s'agit  d'un  dud. 
H  y  a  des  théologiens  qui  soudennent  qu'il  n'y  a  en  cela 
aucun  péché ,  ou  qu'il  est  bien  léger.  D'autres  disent  le 
contraire ,  surtout  si  l'on  entend  par-là  tous  les  cas  où 
un  homme  peut  se  Tanter  ^une  mauvaise  action,  laquelle 
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ne  déshonore  point  dans  le  monde;  s'il  étoit  qnesion,  par 
exemple ,  de  différentes  actions  contre  la  pureté  dont  un 
libertin  se  feioit  gloire.  Nous  croyons  qu'un  confesseur 
doit,  pour  plus  grande  précaution ,  défendre  à  ses  péni- 
tens  de  raconter  de  pareils  faits  :  par-là  il  leur  fait  éviter 
le  danger  de  diffamer  le  prochain. 

C'est  pécher  mortellement,  en  parlant  d'une  personne, 
de  se  servir  de  termes  généraux  qui  peuvent  faire  penser 
qu'elle  est  sujette  à  des  défauts  criminels  et  considérables:  ^ 
ce  seroit  aussi  pécher  mortellement,  même  en  se  servant 
de  qualifications  légères  et  peu  importantes,  si  l'on  avoit 
lieu  de  juger  que  ceux  à  qui  Ton  parle  les  prendront  à 
la  rigueur  ,  et  regarderont  les  défauts  de  cette  personne 
comme  essentiels;  parce  qu'alors,  ou  l'on  blesse  notable- 
ment sa  réputation,  ou  l'on  s'expose  à  lui  porter  un 
préjudice  de  conséquence.  Il  n'en  seroit  pas  de  même  , 
si,  en  ne  s'expliquant  que  d'une  manière  générale,  on 
avertissoit  que  ce  qu'on  dit  de  cette  personne,  ne  doit 
s'enten(he  que  de  défauts  qui  sont  légers  et  de  peu  de 
conséquence. 

C'est  commettre  encore  un  péché  mortel  contre  la  cha- 
rité, de  divulguer  le  crime  public  d'une  personne  dans  un 
lieu  où  l'on  n'en  avoit  pas  ouï  parler,  quoique  ce  crime  soit 
certain  et  public  ailleurs,  et  quand  même  le  coupable 
en  auroit  été  convaincu  en  justice,  i.  Lorsqu'on  découvre 
ce  péché  par  un  motif  de  haine  et  avec  dessein  de  nuire 
à  cette  personne,  ou  par  inclination  à  médire.  2. .Lors- 
qu'il y  a  apparence  que  le  bruit  de  ce  crime  ne  fut  point 
venu  dans  l'endroit  où  on  l'a  découvert,  si  on  n'y  en  avoit 
pas  parlé,  ou  qu'il  n'y  fût  venu  que  très-long-temps  après. 
3.  Si  cette  personne  souffre  un  dommage  notable  à  cause 
de  l'infamie  qui  s'est  ensuivie  de  ce  rapport  de  son  crime. 
Le  péché  est  bien  plus  considérable  encore,  si  la  mé- 
moire de  ce  crime  étoit  effacée  dans  le  lieu  où  il  a  été 
public,  ou  si  le  coupable  avoit  recouvré  sa  réputation  par 
la  pénitence  et  par  la  correction  de  ses  mœurs:  alors  on 
violeroit  la  charité  et  la  justice  1  parce  que  ce  seroit  lui 
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ôter  le  peu  de  réputation  qui  lui  reste  ;  et  il  y  auroit  obli* 
gatton  de  restituer. 
'  On  ne  peut  excuser  depécb^  mortel  ceux  qui  racontent 

des  actions  criminelles  qu'ils  ont  entendu  attribuer  au 
procbd^in,  soit  quelles  soient  vraies,  soit  quelles  soient 
fausses,  quoique  sans  en  rien  affirmer,  et  en  disant  même» 
au  contraire,  qu'ils  ne  peuvent  les  croire  :  car  ces  sortes 
de  récits  indiscrets ,  même  lorsqu'ils  sont  faits  par  pure 
démangeaison  Je  parler,  causent  toujours  de  mauvaises 
impressions  ,  à  cause  de  la  loiblesse  de  l'homme  toujours 
plus  porté  à  croire  le  mal  que  le  bien,  quand  il  s'agit  des 
autres. 

On  ne  peut  excuser  de  péché  de  détractîon  celui  qui, 

sans  une  véritable  nécessité  et  sans  cause  légitime,  dé- 
couvre à  une  ou  deux  personnes,  quelque  sages  qu'elles 
soient  et  capables  de  garder  le  secret ,  le  péché  de  son 
prochain ,  en  leur  recommandant  de  le  tenir  caché  :  car, 
quoique  Von  pèche  plus  grièvement  lorsqu'on  en  parle  à 
plusieurs ,  on  n'est  cependant  pas  exempt  de  péché  quand 
on  n'en  parle  qu'à  un  seul;  puisquon  diminue  la  bonne 
estime  que  celui  à  qui  l'on  parle  avoit  du  prochain. 

C'est  un  péché  bien  plus  énorme  de  répandre  des  écrits 
de  médisances  ou  de  calomnies ,  que  de  médire  ou  de 
calomnier  de  vive  voix  :  car  le  mal  qu'on  écrit  du  pro- 
chain devient  plus  public,  il  est  tôt  ou  tard  su  de  tout  le 
monde,  et  l'on  en  conserve  plus  long-temps  le  souvenir; 
surtout  lorsqu'on  répand  ces  calomnies  par  la  voie  d6. 
l'impression  ;  parce  qu'alors  on  ternit  la  mémoire  même 
des  personnes ,  jusques  dans  la  postérité  la  plus  reculée, 
L'Eglise  a  jugé  ce  crime  si  atroce ,  que  le  concile  d'Elvire 
(câA.  â2«)  prononça  l'excommunication  contre  ceux  qui 
en  seroient  coupables.  Les  lois  du  royaume  le  punissent 
aussi  très -sévèrement  dans  la  personne  de  ceux  qui  y  - 
ont  part.  Les  chansons  composées  contre  l'honneur  et  la 
réputation  du  prochain,  sont  réputées  libelles  diffama- 
toires. 

C'est  s'abuser  que  de'  croire  qu'il  esc  plus  permis  de 
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parler  mal  des  morts  que  des  nvans  :  au  contraire,  il 
semble  que  c'est  an  pëché  plus  grand  de  médiro*  d'eux; 
parce  que  les  morts  ne  sont  plus  en  ëtat  de  défendre  Teur 

honneur ,  ni  d'effacer  les  mauvaises  impressions  que  les 
médisances  ont  pu  faire  sur  l'esprit  de  ceux  qui  les  ont 
lues  ou  entendues. 

Ceux  qui  rapportent  le  mal  qu'ils  ont  ouï  dire  au  désa- 
vantage du  prochain  ,  ne  pèchent  qu'après  les  autres  ; 
mais  cependant  ils  pèchent,  en  faisant  passer  à  d'autres 
la  médisance  que  les  premiers  ont  faite  :  il  arrive  de  là 
que  le  bruit  s'en  répand,  et  qu'enfin  les  choses  viennent 
à  è^re  crues*  Quand  ceux  qui  font  ces  rapports  n  auroient 
pas  intendon  de  diffamer  le  prochain ,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'ils  portent  préjudice  à  sa  réputation , 
si  ce  qu'ils  disent  est  notablement  infamant»  On  ne  peut 
excuser  de  pareils  entretiens,  sous  le  prétexte  même  de 
se  désennuyer  et  de  passer  le  temps  :  ils  sont  d'une  consé- 
quence trop  dangereuse;  ceux  qui  s'en  occupent,  ne  vou- 
droient  pas  qu'on  tînt  d  eux  de  pareils  discours. 

Il  y  a  un  péché  dans  lequel  tombent  trop  ordinaire- 
ment ceux  qui  ont  des  procès  ou  des  démèléSé  Ils  publient 
partout  leur  mécontentement  ou  l'injustice  que  leur  a. 
faite  leur  partie,  à  dessein  de  la  décrier;  c'est  agir  mani- 
festement contre  la  pureté  de  la  morale  chrétienne ,  si 
'clairement  expliquée,  sur  cet  article,  dans  l'Evangile  et 
les  écrits  des  apôtres.  Un  confesseur  attentif  ne  manque 
point,  lorsqu'un  pénitent  s'accuse  de  s'être  plaint  de  ceux 
qui  lui  ont  fait  du  mal,  de  lui  demander  si,  dans  les 
plaintes  qu'il  a  faites  des  autres,  il  ne  leur  a  point  donné 
le  tort,  lorsque  lui-même  l'avoit;  s'il  n'a  point  exagéré 
ses  sujets  de  mécontentement,  et  ce  qu'il  a  dit  contre  la 
^vérité.  Cac  il  arrive  souvent,  quand  on  se  plaint,  de  se 
laisser  aller  à  des  exagérations  injustes  :  la  bonne  estime' 
qu'on  a  de  soi-même ,  le  penchant  que  l'on  a  à  se  justifier, 
à  s'excuser,  à  se  plaindre,  nous  aveuglent  souvent,  et 
font  qu'on  donne  le  tort  aux  autres,  lorsqu'on  l'a  effec- 
tivement soi-même;  qu'on  ùit  paroitre  des  fautes  d'autrui 
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comme  considérables ,  quoique ,  TafFaire  ayant  été  en- 
suite examinée  sans  passion  et  par  des  personnes  désin- 
téressées }  on  trouve  souvent  qu'il  ne  s'agit  que  d'une 
bagatelle. 

Nous  avons  dit  qtié  la  détraction  est  une  difTamatinn 
injuste  du  prochain ,  parce  que  ce  n'est  pas  une  dëtraçtion 

quand  on  diminue  la  réputation  du  prochain ,  en  décou- 
vrant ses  vices  ou  ses  défauts  dans  la  vue  seule  de  procurer 
un  bien,  ou  pour  empêcher  un  mal>  ou  par  quelque  cause 
juste  et  nécessaire;  pourvu' qu'on  garde  les  règles  de  la 
fustice  et  de  la  charité,  qui  sont  de  ne  rien  diire  que  de 
véritable ,  de  parler  sans  aucune  exagération,  de  ne  point 
ajouter  de  mauvaises  interprétations ,  de  ne  mêler  aucune 
intention  corrompue  à  celle  qui  est  droite  ;  pourvu  enfin 
la  connoissance  qu'on  donne  des  défauts  de  son  pro- 
chain, ne  lui  soit  pas  plus  dommageable  quudle  à  ceux 
è  qui  on  la  donne  :  il  faut  en  cela  bi^  dé^  prudence  > 
car  la  cupidité  prend  souvent  le  dehors  de  la  charité. 

Ainsi  ce  n'est  pas  une  médisance ,  de  découvrir  à  un 
supérieur  les  fautes  importantes  du  prochain  ,  afin  qu  il 
lui  en  fasse  la  correction,  ou  qu'il  empêche  le  désordre 
qui  en  peut  arriver.  Ce  n'est  pas  une  médisance ,  de  dé- 
couvrir à  un  particulier  les  défauts  ou  vices  secrets  d'une 
personne,  s'ils  sont  préjudiciables  à  ce  particulier  dans 
ses  biens  spirituels  ou  temporels,  afin  qu'U  évite  le  pré-* 
judice  qu'il  en  peut  recevoir.  C'est  pourquoi,  si  Ton  sait  9 
par  exemple ,  un  homme  infecté  d'une  hérésie  qu'il  tâche 
d'insinuer  à  ceux  qui  le  fréquentent ,  on  peut  en  avertir, 
ceux  qui  ne  le  savent  pas,  afin  qu'ils  fuient  sa  compagnie: 
il  est  pareillement  permis ,  lorsqu'une  fille  n'a  pas  déféré 
aux  avis  qu'on  lui  a  donnés  de  fuir  la  fréquentation  d'un 
liberâti  qu'elle  voit ,  parce  qu'elle  le  croit  sage  et  ver- 
tueux, de  lui  découvrir  ses  débauches  secrètes;  surtout 
si  on  la  croit  en  danger  par  sa  trop  grande  simplicité 
d'être  déshonoi^  par  un  homme  si  corrompu.  Saint 
Ba^le^  ^Oût»  daâdS  ses  petites  règles  i  en  répondant  à  la 
quesâiKi  âS,  qu'il  est  pemds  de  dire  du  mal  d'une  per* 
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sonne ,  lorsqu'on  se  trouve  obligé  d  en  parler  pour  avoir 
lavis  de  gens  prudens  et  sages  sur  les  moyens  de  la  cor- 
riger. 

On  est  censé  avoir  raison  légitime  de  révéler  le  péché 
d'autrui»  i.  lorsque  cette  révélation  est  nécessaire  pour 
s  éviter  ou  à  soi,  ou  au  prochain,  un  mal  dont  on  est 
menacé.  Ainsi  on  peut  révéler  le  crime  d'une  personne, 
quand  on  le  sauroit  même  sous  le  secret  (pourvu  qu'il  ne 
s*agisse  pas  du  secret  de  la  confession  ),  si  l'on  est  me- 
nacé de  perdre  la  vie  en  cas  qu'on  refuse  de  le^  révéler  ; 
surtout  si  celui  dont  on  déclare  le  crime,  n'en  doit  souffrir 
du  dommage  que  dans  sa  réputation  et  dans  ses  biens  :  la 
raison  est,  que  l'amour  dù  au  prochain,  ne  nous^ oblige 
pas  de  conserver  sa  réputation  et  ses  biens  aux  dépens  de 
notre  propre  vie  :  c  est  ce  que  n'a  pas  dû  ignorer  celui 
qui  a  confié  la  connoissance  de  son  crime  à  son  ami*  On 
demande  si  cette  révélation  pour  sauver  sa  vie,  est  per* 
mise ,  en  cas  qu'elle  expose  le  coupable  à  perdre  la  sienne. 
Plusieurs  théologiens ,  en  répondant  à  cette  question , 
disent  qu'il  faut  distinguer  :  ou  1  on  sait ,  disent-ils  ,  le 
crime  que  cette  personne  a  commis ,  sans  s  être  servi 
d'une  voie  injuste  pour  le  savoir,  et  alors  on  peut  le  ré* 
vêler;  ou  on  l'a  découvert  par  quelque  moyen  infuste  , 
comme  seroit  celui  de  la  force,  dudol,  d'avoir  ouvert  des 
lettres  sans  permission ,  et  sans  en  avoir  l'autorité;  alors 
on  ne  peut  déclarer  ce  crime,  même  pour  sauver  sa.  vie, 
sans  ajouter  injustice  ii  injustice  :  nemini  fraus  sua  pairo^ 
cinari  debeU 

2.  On  ne  pèche  pas  en  révélant  le  péché  d'autrui,  lors- 
qu'on ne  le  lait  que  pour  défendre  justement  un  innoceiu 
opprimé. 

3.  On  peut  révéler  le  péché  d'autrui,  lorsque,  le  coi»- 
pablç  étant  enclin  au  crime,  il  est  vraisemblable  qu'il 
nuira  à  quelqu'un  qui  ne  se  défie  pas  de  lui.  Par  exemple , 

on  peut  avertir  un  maître  dont  on  sait  que  le  domestique 
est  voleur  ou  iuûdèle;  un  négociant  qui  accorde  sa  coiv- 
fiance  à  im  homme  dont  on  connoît  k  mauvaise  foL 
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4*  On  peut  découvrir  les  défants  ou  les  fautes  des 
autres»  si  c'est  pour  empêcher  le  mal  que  le  public  en 

soufTriroit,  s'ils  n*étoient  pas  connus*  C  est  pourquoi  il  est 
permis  de  fanxî  connoîtie  de  faux  pauvres,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  mendient  sans  nécessité ,  si  par-là  ils  causent  du 
préjudice  aux  vrais  pauvres  en  leur  enlevant  les  aumônes. 

5.  On  peut  parler  à  un  ami  du  tort.i|ue  Ion  souffre  d^,  la 
part  d'une  personne,  soit  lorsque  cela  est  nécessaire  pour 
recevoir  de  lui  des  secours,  soit  lorsqu'il  peut  donner  les 
,  moyens  d'en  obtenir  une  juste  réparation  :  il  y  a  même 
des  théologiens  qui  disent  que  cela^st  permis  »  quand^ce 
ne  seroit  que  pour  trouver  des  motifs^  de  consqlation 
propres  à  tidoncir  la  douleur  d'un  affrMt«t  d'un'outrage 
sensible  que  l'on  a  reçu;  surtout  si  l'on  avoir  lieu  de 
craindre  que  la  vivacilë  de  la  douleur  ne  rendît  malade  : 
car  la  calomnie  trouble  le  sage  y  eLisUe  abaU^^la  fermeté 
de  son  cour.  {EccL  7.  8).  Nous  croyc^^nèod^t  jqu  il 
est  plus  digne  du  héros  chrétien  qui  se  -»É<wfo'-4Mis  l'af- 
fliction, offensé ,  persécuté  et  calomnié,  d'abandonner  alors 
au  Seigneur  le  soin  de  sa  réputation  et  de  ses  intérêts, 
et  de  ne  chercher  sa  lorce  que  dans  le  Père  des  misèri- 
cordes  et  le  Dieu  de  toute  consolation  ^  qui  nous  console 
dans  toutes  nos  peines»  . 
-  Abda4  ési^inipertant  d'observer  que,  dans  tous  les  cas 
où  nous  venons  de  dire  qu'on  peut  sans  péciié  parler  mal 
du  prochain ,  on  ne  sauroic  agir  avec  trop  de  i;çservjç  et 
de  prudence,  soit  pour  ne  pas  segaider  comme  cectjiin 
ce  qui  n'est  appuyé  que  sur  des  conjectorea^Ugèreâ/et 
sanè  fondement  ;  soit  pour  ne  pas-en^  dire  plus  qu'il  ne 
faut  pour  empêcher  le  mal;  soit  pour  ne  pas  découvrir  le 
péché  d'autrui,  lorsqu'on  peut,  par  une  autre  voie,  éviter 
le  dommage  qu'on  a  lieu  de  orjauKlr^ir f oit  enfin  pour  ne 
parleîr  denAnles  ou  -des  défaut»  dtt!|)ii|ri]^iip  i»qu'à  ceux 
auxquels  il  est  nécessaire  de  tes*  découvrir. 

On  pourroit  appliquer  à  nos  jours  ce  que  saint  Paulin 
disoit  de  son  temps,  qu'il  y  avoit  très-peu  de  personnfyj 
qui  fussent  ena^gjjjjSjdii^péché  de  déupacttWjbjP^^^ut^^ 
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celles  dont  la  vie  étoit  d'ailleurs  irrëpréhenable  i  tomboient 
dans  ce  pëché  j  qui  est ,  disoit  alors  ce  saint,  comme  le 
dernier  piège  que  le  démon  réserve  pour  surprendre  ceux 

qui  ont  déjà  rompu  tous  les  autres  filets  qu'il  leur  avoit 
tendus.  Ce  pëché  cause  tant  de  désordres,  qu'il  a  fait  ap- 
peler la  langue,  par  saint  Jacques,  un  monde  d iniquité. 
Cependant  il  est  rare  de  voir  des  personnes  qui  pensent 
à  s'en  corriger. 

Les  confesseurs  qui  veulent  faire  leur  devoir,  ne  doi- 
vent donc  pas  manquer  d'interroger  leurs  pénitens  sur 
cet  article.  Si  un  pénitent  convient  d'avcûr  mal  parlé  de 
son  prochain,  il  faut  lui  demander  par  quel  motif  il  la 
fait  :  si  ça  été  par  légèreté,  par  haine,  par  inclination  à 
médire,  à  dessein  de  lui  nuire;  de  quelles  personnes  il  a 
mal  parlé,  c'est-à-dire,  si  ça  été  d'un  supérieur,  ou  d'un 
égal;  si,  lorsqu'il  a  mal  parlé  d'un  supérieur,  il  l'a  fait 
en  présence  de  ceux  qui  lui  sont  soumis,  ou  devant  des 
étrangers;  combien  il  j  avoit  de  personnes  présentes;  si 
elles  ont  pani  croire  ce  qu'il  disoit;  s  il  s'est  réjoui  en- 
suite de  voir  la  réputation  de  son  prochain  ruinée  ou  di- 
minuée; combien  il  7  a  de  temps  qu'il  voit  la  réputation 
de  son  prochain  perdue  par  ses  médisances,  sans  avoir 
eu  la  volonté  de  la  rétablir. 

C'est  un  péché  grief  d'écouter  avec  plaisir  les  médi- 
sances et  les  calomnies;  c'est  participer  au  péché  de  ceux 
qtii  les  font  :  sepi  aures  tuas  spinis^  linguamque  nequaai 
noU  audirCf  nous  dit  l'Esprit  saint  (EccU.  a8.).  Rien  n  im* 
poseplMi^lence  au  médisent,  que  de  lui  marquer  qu'on 
ne  pretid  pas  plaisir  à  l'entendre.  11  n'y  auroit  point  de 
médisans,  s'il  ne  se  trouvoit  personne  qui  voulût  les  écou- 
ter: si  Ion  refusoit  de  les  entendre,  ils  craindroient  eux- 
mêmes  de  se  perdre  de  réputation,  et  de  se  rendre  mé- 
pivsaUes.  Enfin,  saint  Bernard  dit  (Ub,  de  Considérât,) 
qu'il  est  difficile  de  juger  lequel  est  le  plus  criminel,  ou 
de  celui  qui  médit  de  son  prochain,  ou  de  celui  qui  écoute 
la  médisance. 

oi  wii  y  n  trois  wmÂèm  d'éeeoter  la  qaédisance,  qui  sont 
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crimihènes  :  la  première,  lorsqu'on  sollicite  les  personnes 
'  à  médire,  ou  qu'on  les  7  encourage  par  l'approbation 
qu'on  leur  donne.  On  esl  censé  solliciter  à  mëdire,  lors- 
qu'on exhorte  ou  qu'on  excite  quelqu'un,  soit  à  commen- 
cer, soit  à  continuer  une  médisance,  en  ajoutant,  pa^ 
exemple,  au  mal  que  quelqu'un  raconte  d'un  àncre,  aoe 
circonstance  dont  il  ne  parle  pas  ;  en  donnant  vcdéfitai* 
rement,  et  de  plein  gré,  occasion  de  médire;  en  interro- 
geant sur  les  (jéfaiits  (i'aiUrui,  témoignant  en  même  temps, 
à  ceux  que  l'on  interroge,  qu'ils  feront  plaisir  de  lesiaire 
connoitre.  Le  péché  que  fait  celui  qui  sollicite  ou  qui 
encourage  un  autre  à  médire,  est  un  péché  morl^  de  sa 
nature,  non-seulement  contre  la  charité,  mais  encore 
contre  la  justice  :  car  on  est  cause  d'une  détraction  injuste 
et  de  la  perte  de  la  réputation  du  prochain,  ou  au  moins 
on  y  coopère  moralement.  U  peut  même  arriver  fue  le 
péché  de  celui  qui  excite  ou  encourage  ainsi  un  aoM  à 
médire,  soit  plus  grief  que  celui  dttaiiédisant;  par  exemple, 
si  la  11  aine  contre  celui  dont  on  médit,  et  qui  l'engage  à 
faire  dire  du  mal  de  lui,  est  plus  grande  que  celle  du 
détracteur  »s'il  porte  par-là  un  second  à  médire  de  la  même 
personne. 

La  seconde  manière  d'écouter  la  médisance ,  «sl^de 

,  ïécouter  par  malignité ,  à  cause  de  la  li.iine  qu'on  res- 
sent contre  la  personne  dont  on  médit,  ou  seulement  par 
le  plaisir  qu'on  a  à  entendre  le  médisanUJQi^^uei,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  on  ne  l'ait  ni  sollicité,  #46èéram 
médire ,  qu'on  ne  lui  ait  point  témoigné  qu'il  faMt  pfamir 
de  parler  mal  du  prochain ,  néanmoins  ce  péché  est  mor- 
tel, si  c'est  une  chose  gricve,  parce  qu'il  blesse  la  charité; 
parce  que  c'est  se  réjouir  d'un  tort  considérable  arrivé 
au  prochain;  parce  que  c'est  prendre  plaisir  k  une  action 
injuste  :  or,  c'est  ètiè  digne  de  mort,  selon  saint  Paul, 
non-seulement  de  faire  des  choses  criminelles,  mais  en- 
core d'y  consentir  ÇRom.  2,  32). 

Troisièmement,  on  pèche  en  écoutant  la  médisance 9 
lorsqu'on  n'ose  témoigner  en  médisant  qu'on  ne  prend 
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pas  plaisir  à  l'entendre,  et  qu'on  ne  s  y  oppose  pas,  soit 
par  négligence,  sok  par  crainte,  soit  par  teii^,  pouvant 
cependant  s'y  opposer,  quoique  d'ailleurs  la  médisance 

déjflaîse.  Mais  en  cette  occasion,  le  péché  est  beaucoup 
moindre ,  et  n'est  même  pour  l'ordinaire  que  véniel ,  selon 
saint  Thomas  (2.  2.  q.  73,  a.  4)«  U  n'est  que  véniel,  par 
exemple,  si  la  négligence  qui  empêche  de  s'opposer  à  la 
médisance,  nest  que  légère,  et  si  elle  ne  cause  pas  un 
dommage  notable  au  prochain.  Ce  péché  est  mortel, 
1.  quand  on  a  autorité  sur  celui  qui  médit,  et  qu'on  ne  lui 
impose  pas  silence,  ou  qu'on  ne  le  reprend  pas,  si  la  dé^ 
tradiip  est  notable;  a.  quand  on  s'aperçoit  que  la  médi* 

^|f|^  aura  de  f4cheuses  suites,  et  causera  un  dommage 
considérable  ou  à  ceiiui  qui  médit,'  ou  à  celui  dont  on 
parle  mal,  ou  à  l'un  et 'à'  l'autre;  parce  que  la  loi  de  la 
charité  oblige  étroitement  à  empêcher  uri  préjudice  de 
conséquence  au  prochain,  laiÉ|ibn  peut  le  £aire  sans  en 
souffrir  soi-rtêiiie  im  p^  I' ■ 

L'opposition  au  médisant  est  surtout  d'obligation ,  lors- 
qu'il impute  à  celui  dont  il  parle  mal ,  des  choses  dont 
on  connoissoit  la  fausseté.  Cependant,  lorsqu'on  a  juste 
sujet  de  croire  qu'on  ne  réussira  pas  à  faire  taire  le  me-' 
disant,  et  qu'on  le  porteroit  même  à  en  dire  davantage , 
ou  lorsqu'on  craint  pour  soi-même  un  tort  notable  de 
celte  opposition,  on  peut  garder  le  silence.  Il  y  a  encore 
d'autres  occasions  où  il  peut  n'y  avoir  point  de  péché  de 
ne  pas  s'opposer  à  une  médisance;  par  exemple ,  si  c'est 
un  aij^eur  qui  médit,  si  l'on  prévoit  avec  fondement 
que,  ||i|r  l'opposition,  on  ne  fera  qu'aigrir  le  médisant, 
on  qu'on  fera  encore  plus  remarquer  le  mal  qu'il  a  ré- 
vélé, ou  qu'on  scandalisera  les  assistans,  en  portant  leur 

^jtt|»Uon.sur  ia  faute  du  médisant,  surtout  lorsque  c'est 
personni^ipiallfiée,  en  présence  de  ses  inférieurs. 
î«Qtrsqu'on  ne  péot  s'opposer  directement  au  médisant, 
on  doit  ou  se  retirer,  si  on  le  peut  commodément,  ou 
détourner  adroitement  le  discours,  et  parler  d'autre  chose, 
^'4  ost^i^^i^îc  de  le  faire,  ou  montrer  au  médisant  ua 
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visage  sérieux  et  chagrin  :  ventus  aquilo  dissipât  pluvias^ 
et  faciès  tristis  linguam  detrahentem  (Prou.  25). 

^On  doit  conclure  que,  puisqu'il  n'est  pas  permis 
d  écouler  la  médisance ,  on  ne  peut  lire  des  libelles  dif- 
famatoires, quand  même  ils  ne  diroient  que  des  choses 
vraies  :  car  on  participe  au  crime  des  auteurs  de  ces 
libelles  en  les  hsant,  comme  au  péché  des  médisans,  en 
les  écoutant. 

On  peut  écouter  sans  péché  le  mal  qu'on  dit  du  pro- 
chain, I.  quand  la  chose  est  publique  et  certaine;  qu'il 
y  a  quelque  nécessité  ou  quelque  utilité  d'en  parler; 
qu'on  ne  l'écoute  pas  avec  satisfaction  ou  par  malignité , 
mais  au  contraire  avec  peine;  2.  quand  l'on  n'écoute  ce 
qui  se  dit  que  par  précaution ,  pour  éviter  quelque  pré- 
judice qu'on  a  sujet  de  craindre  ;  3,  quand  on  peut  remé- 
dier au  mal  par  son  autorité,  par  ses  conseils,  par  des 
avertissemens  ou  des  remontrances ,  et  qu'on  ne  l'écoute 
que  dans  cette  vue. 

Un  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'accuse  d'avoir  écouté 
des  médisances,  doit  donc  lui  demander,  si  c'est  lui  qui 
a  excité  à  médire  ;  par  quel  motif  il  l'a  fait  ;  si  le  mal 
qu'on  a  dit  alors  du  prochain  étoit  considérable;  s'il  étoit 
secret  ;  combien  il  y  avoit  de  personnes  présentes.  Si  le 
pénitent  n'a  point  provoqué  à  médire,  il  faudra  lui 
demander  «'il  a  approuvé  le  médisant;  s'il  a  pris  plaisir 
à  l'entendre,  et  par  quel  motif;  ou  si,  n'y  prenant  pas 
plaisir,  il  n'a  pas  témoigné  au  détracteur,  comme  il  le 
devoit ,  qu'il  désapprouvoit  la  médisance. 

On  ne  peut  espérer  d'obtenir  le  pardon  de  ses  calom- 
nies et  de  ses  médisances ,  que  l'on  n'ait  satisfait  à  celui 
à  qui  l'on  a  6té  injustement  l'honneur  et  la  réputation, 
soit  publiquement,  ou  devant  les  juges,  ou  par  des 
libelles;  soit  en  cachette,  dans  des  entretiens  ou  discours 
particuliers.  L'obligation  de  réparer  la  réputation  d'une 
personne  qu'on  a  diffamée,  est  fondée  sur  le  droit  naturel, 
comme  celle  de  restituer  les  choses  volées.  Il  n'y  a  pas 
plus  de  fondement  d'en  exempter  le  calomniateur  et  le 
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médisant,  que  le  voleur.  On  doit  dédommager  le  pro- 
chain des  pertes  qu'on  lui  a  causées  :  or,  il  n'y  a  point 
de  perte  plus  sensible  que  celle  de  la  réputation. 

Cette  obligation  de  réparer  le  tort  fait  à  la  réputation 
du  prochain,  a  lieu,  i.  dans  les  cas  même  où  l'on  a  dit 
du  mal  par  ignorance  :  par  exemple,  lorsqu'on  s'aperçoit 
que  l'on  a  découvert  le  crime  secret  d'une  personne , 
croyant  qu'il  étoit  public,  ou  que  l'on  a  dit  de  l'un  le 
mal  qu'on  croyoit  avoir  entendu  dire  de  lui ,  et  qui  cepen- 
dant avoit  été  racanté  d'un  autre  :  car  la  justice  oblige 
d  empêcher,  lorsqu'on  le  peut,  que  le  prochain  ne  souffre 
du  dommage  d'une  action  même  innocente  que  l'on  a 
ftiite  :  c'est  pourquoi  celui  qui,  sans  le  savoir,  a  mis  le 
fou  à  la  maison  d'autrui ,  est  obligé  de  l'éteindre  aussitôt 
qu'il  s'en  aperçoit.  D'ailleurs ,  quoiqu'un  homme  qui  , 
5ans  le  savoir,  fait  tort  à  la  réputation  du  prochain,  ne 
soit  pas,  dans  le  commencement,  la  cause  injuste  de  ce 
dommage ,  il  le  devient  néanmoins  ensuite ,  lorsque ,  s'aper- 
cevant  de  la  mauvaise  opinion  qu'il  en  a  donnée,  il  ne 
fait  pas  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  réparer  ce  pré- 
judice. Il  s'ensuit  de  là  que,  lorsque  celui  qui  a  été  dif- 
famé en  soulfrc  du  dommage ,  après  que  le  détracteur  a 
reconnu  le  mal  qu'il  lui  a  fait  par  erreur,  ce  dernier  est 
tenu  à  la  restitution ,  en  cas  qu'il  ne  répare  pas  sa  faute 
autant  qu'il  le  peut;  parce  que  notant  pas  la  cause  du 
dommage  qui  vient  de  lui,  il  est  censé  vouloir  le  faire 
au  prochain. 

En  second  lieu  ,  on  est  obligé  de  réparer  le  tort  qu'on  a 
fait  à  la  réputation  du  prochain ,  même  au  péril  de  sa 
propre  réputation  ;  parce  que  ,  comme  disent  les  théolo- 
giens :  in  pari  periculoy  potior  est  conditio  innoccntis.  Bien 
plus,  par  la  même  raison,  s'il  y  alloit  de  la  vie  de  celui 
à  qui  l'on  a  injustement  ôlé  la  réputation  ,  celui  qui  lui  a 
fait  ce  tort  seroit  indispensablement  tenu  à  le  réparer  ,  au 
péril  même  de  sa  propre  vie  :  ce  qui  se  doit  entendre  cepen- 
dant, supposé  que  le  détracteur,  en  déclarant  son  injus. 
tice,  pût  sauver  l'innocent  :  car,  s'il  ne  pouvoit  le  sauver, 
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Vième  en  s  avouant  coupable  ,  iî  devrcit  se  taire  ;  parce 
que  personne  n'est  obligé  de  souffrir  un  mal  considérable  i 
sans  aucune  utilité» 

En  troisième  lieu,  on  est  tenu  de  réparer  le  tort  fait  II 
la  réputation  du  prochain,  qutHquon  n'ait  découvert  son 
crime  secret  qu'à  une  personne  sage  et  capable  de  garder 
le  secret  :  car,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué,  la 
discrétion  et  la  sagesse  de  la  personne  à  laquelle  on 
apprend  le  crime  d  autrui ,  n'empêchent  pas  que  celui 
dont  on  dit  du  mal  ne  perde  sa  réputation  dans  son  esprit  » 
et  l'estime  qu  elle  pouvoir  en  faire  auparavant. 

Quand  on  a  ôté  au  prochain  la  réputation  par  une 
calomnie,  en  lui  imposant  un  crime  faux,  l'on  doit  se 
dédire  expressément  et  ouvertenwat^  et  même  employer 
pour  cela  le  serment,  et  se  rétracter  par  àcte  devant  notâirè , 
s'il  le  faut,  avouant  que  ce  que  l'on  a  dit  est  faux,  et 
faire  en  sorte  que  l'innocence  de  la  personne  calomniée 
soit  reconnue.  C'est  pourquoi  on  ne  doit  point  absoudre  un 
détracteur,  qu'il  n'ait  réparé  son  crime,  à  moins  qu'on  ne  ' 
soit  moralement  assuré  qu'il  fera  cette  réparation  au  plutôt. 

Si  l'on  a  fait  tort  à  la  réputation  du  prochain  par  des 
médisances  fondées  sur  la  vérité,  découvrant  ce  quin'étoit 
pas  connu,  il  faut,^ autant  qu'on  le  peut,  le  réparer  par 
des  voies  légitimes,  et  rétablir  celui  dont  on  a  mal  parlé 
dans  l'estime  et  la  réputation  où  il  étoit  auparavant;  mais 
on  ne  doit  pas  se  dédire,  car  il  n'est  jamais  permis  de 
mentir.  Il  faut  donc  que  l'auteur  de  cette  médisance  tâciie 
de  faire  oublier  le  mal  qu'il  a  publié  d'une  telle  personne, 
en  disant  du  bien  d'elle  en  toutes  les  circonstances  qui  y 
seront  favorables,  en  louant  tout  ce  qui  peut  se  louer 
en  elle,  en  publiant  tout  le  bien  qu'il  en  connoît,  et  cela- 
avec  le  zèle  nécessaire  pour  effacer  la  mauvaise  impres- 
sion qu'il  en  avoit  donnée  ;  ce  qui  doit  être  fait ,  autant 
qu'il  se  pourra  devant  les  mêmes  personnes  qui  ont  entendu 
la  médisÉu^^iTon  ne  peut  plus  les  revoir,  il  faut  au 
moins  p(irl#:ài^tageusement  de  cette  personne,  dans 
les  occasions  qui  s'en  présenteront^     ,  z  "^  *  - 
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Si  one  médisance,  outre  le  tort  qu'elle  a  fait  &  la  rëpu* 

tation  d'une  personne,  lui  a  encore  cause  uu  autre  dom- 
mage, comme  il  arrive  souvent,  on  est  pareillement  obligé 
à  le-réparer. 

Ce  sont-là  les  moyens  que  Ton  prescrit  communément 
pour  réparer  les  médisances.  Il  faut  cependant  avouer  qu'ils 

sont  souvent  peu  efficaces  :  car,  si  on  loue  un  homme  dont 
on  a  médit,  en  toute  autre  matière  que  celle  de  la  médi- 
sance qui  a  été  faite»  cest  ne  rien  dire  :  de  quoi  servira» 
par  exemple,  de  dire  qu'un  homme  qu'on  a  accusé  d  être 
un  voleur,  est  sobre i  IN  est-ce  pas  toujours  laisser  l'idée 
de  ses  friponneries  à  ceux  auqoels  on  les  a  apprises  î  peut- 
on  dire  que  la  réparation  est  égale  au  dommage  ?  D'un  autre 
côté ,  comment  louer  une  personne  dans  la  même  matière 
où  on  l'a  diffamée ,  et  lui  attribuer  une  vertu  contraire  aa 
▼ice  qui  est  effectivement  en  elle!  Peut-on  dire,  par 
exemple ,  d'un  homme  qu'on  a  accusé  d'être  un  libertin 
et  un  débauché ,  qu'il  est  chaste  ?  ne  scroit-ce  pas  mentir  ? 
Réussit-on  aussi  toujours  à  réparer  le  mal  qu'a  fait  une 
médisance  >  en  disant  quon  ne  doit  pas  être  cru^  quon  a 
diffamé  injustement  un  homme  meilleur  que  soij  qu'on  a 
mal  parlé?  Si  cette  espèce  de  réparation  produit  quelque 
effet  sur  l'esprit  des  personnes  du  petit  peuple,  elle  est 
inutile  avec  des  gens  plus  éclairés,  qui  savent  que,  quand 
un  crime  est  faux ,  le  calomniateur  doit  avouer  quU  a  menti  ^ 
et  se  rétracter  véritablement. 

Oq  doit  juger,  par  ce  que  nous  venons  de  dire ,  com* 
bien  il  est  difficile  de  satisfaire  à  ce  qu'on  doit  pour  les 
calomnies  et  les  médisances  ;  car  qui  est  celui  qui  se  ré- 
sout facilement  à  se. dédire,  ou  à  avouer  qu'il  a  eu  tort 
de  parler  mal  du  prochain  ?  Combien  y  a-t-ii  aussi  de  dif- 
ficultés à  faire  l'estimation  du  préjudice  et  du  dommage 
que  les  médisances  ont  causés?  Est-il  possible  de  con* 
noître  toutes  les  personnes  qui  ont  eu  connoissance  d  onc 
détraction ,  et  dans  l'esprit  desquelles  elle  a  détruit  la  ré^ 
l^l^ion  de  celui  contre  qui  elle  a  été  faite  l  EnSn ,  est-il 

miySicUe  de  dissuader  ceux  sur  lesquels  une  calomoi^ 
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OU  une  médisance  a  fait  des  impressions  désarantageuses 
à  la  personne  qu'on  a  caloùmiëe  ou  dont  on  a  médit  î  On 

doit  encore  en  conclure  qu'il  y  a  très-peu  de  personnes, 
quoique  ce  vice  soit  très-commun  ,  qui  regardent  la  dé- 
traction  comme  elle  doit  être  regardée  ;  qu'il  y  a  en« 
ocre  moins  qui  se  repentent  comme  il  faut  d\|inàlqo'on 
leur  a  fait  faire  ;  et  presqu  aucune  qui  le  réparé  con(^p|e 
elle  le  doit  Enfin ,  la  manière  dont  doit  être  faite  la  ré- 
paration d'une  iiiétlisance ,  doit  être  différente  selon  les 
diltérentes  personnes  auxquelles  elle  doit  être  laite;  et, 
si  elle  n'est  pas  suffisante ,  il  vaut  mieux  demander  hum  > 
blement  pardon  à  celui  qu'on  a  diffamé. 

Ceux  qui  ont  Ceàt  . courir  dans  le  public  des  libelles  dif- 
famatoires ou  des  écrits  infamans  contre  quelqu'un ,  sont 
donc  obliges  d'en  répandre  d'autres,  qui  réparent  le  mal 
que  les  premiers  ont  faitj^  gui  rétractent  ce  qu'ils  ont 
avancé  de  faux  :  ils  doîvent  les  faire  distribuer  dans  les 
lieux  où  leurs  médisances  ont  été  divulguées.  * 

Cest  un  péché,  et  contre  la  charité  ,  et  contre  la  jus- 
tice, de  découvrir  le  crime  ou  le  défaut  caché  d'une  per- 
sonne ,  quoique  déjà  décriée  par  d  autres  crimes  ou  d'autres 
défauts  avec  lesquels  celui  que  Ton  découvre  n'a  aucune 
relation;  parc^  j|ue  c'est  faire  tort  à  sa  réputation  sur  un 
fait  à  l'égard  duquel  elle  étoit  entière  ;  ainsi  l'on  est  ob- 
ligé alors  à  la  réparation  sur  cet  article  :  on  ne  peut  donc, 
sans  pécher  grièvement ,  dire  qu'une  femme  qui  a  été  con- 
vaincue coupable  d'adultère  avec  un  tel  homme  ^  a  depuis 
commis  le  même  crime  avec  un  au|re;  mais,  si  ce  que 
l'on  découvre  a  rapport  avec  ce  qui  a  déjà  décrié  çetle 
personne,  on  ne  ])éclie  pas  contre  la  justice  en  le  disfttit. 
Ainsi  l'on  peut ,  sans  blesser  la  justice,  dire  d'un  homme 
convaincu  d'ivrognerie,  par  exemple,  qi^ il  est  sans  cesse 
en  querelle  avec  sa  femme,  quiL^n'a  |i||S  de  fimUfi^le 
soin  qu'il  doit  en  avoir.  Cependànt ,  it  ne  faut  pas  con- 
clure de  cette  décision ,  qu'il  n'y  a  pas  de  péché  à  raconter 
les  défauts  du  prochain  qui  sont  connus  :  on  pèche  tou- 
jours coutr(^^,cj;iLarU^j|^.qui,nous  ordonne  d  avoir  aut^t 
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de  soin  de  la  réputation  du  prochain  que  de  la  nôtre 
propre.  Tout  ce  qu'on  peut  én  conclure ,  est  qu'on  n  est 

pas  obligé  alors  à  réparation  (devant  les  hommes;  mais 
on  n'en  est  pas  moins  coupable  devant  Dieu. 

Une  calomnie  ou  yne  médisance  contre  un  mort ,  ob- 
lige à  la  rëparadon,  parce  que  les  défunts  vivent  dans  la 
mémoire  des  hommes  ;  et  l'on  commet  une  infusdce  contre 
eux,  quand  on  diminue  la  réputation  qu'ils  s'étoient  ac- 
quise pendant  leur  vie. 

héritiers  d'un  détracteur  ne  sont  pas  obligés  de 
rcUl^^bir  les  médisances  ou  les  calomnies  qu'il  a  faites  » 
p<j>ur  rilparer  l'honneur  de  ceux  qu'il  a  diffamés  de  son 
vivant.  Coite  obligation  est  personnelle  et  ne  passe  point 
^ux  héritiers  ;  niais  ils  sont  tenus  de  restituer  tous  les 
dommages  que  l'infamie  qu'il  a  causée  aux  personnes 
contre  lesquelles  il  a  mal  parlé,  leur  a  attirés.  Cette  der- 
N^ière  obligation  est  réelle,  et  passe  aux  héritiers  avec  les 
biens  de  la  succession,  quand  ces  héritiers  en  ont  une 
connoissance  certaine. 

Quand  on  a  appris  un  crime  certain  et  public  à  quel- 
ques habitans  d'un  lieu  où  il  étoit  déjà  publiquement 
connu  >  mais  qui  l'ignoroient,  l'on  n'est  p^s  obligé  de  ré^ 
'parer  fa  réputation  de  celui  qui  l'a  commis  :  car  l'on  n'a 
j)as  péché  contre  la  justice,  niais  seulement  contre  la  cha- 
rité, puisque  le  coupable  avoit  perdu  sa  réputation  par 
la  notoriété  de  son  crime.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  con* 
damné  par  une  sentence  publique  contre  le  coupable,  ce 
n'est  pas  pécher  contre  la  justice  d'en  parler  dans  un  lieu 
où  ce  crime  é^oil  ignoré;  parce  que  le  juge  qui  condamne 

criminel  a  intention,  et  il  en  a  le  droit,  de  le  priver  de 
sa  réputation,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  afin  qu'il  serve 
d'exemple  et  de  frein  aux  malfaiteurs.  Mais,  en  publiant 
le  crime  de  cet  homrhe  où  on  ne  le  savoitpas,  on  pèche 
contre  la  charité,  parce  que  c'est  faire  à  un  autre  ce  qu'on 
ne  voudroit  pas  nous  être  fait  :  car  il  n'y  a  personne  qui 
vduliit  qu'on  lui  &tàt  sa  réputation  dans  un  liett  où,  à 
'la  vérité,  il  n'y  a  aucun  droit,  mais  oix  il  la  possède  cn^ 
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*  tière,  sans  fraude*€t  sans  M  èir  sa  part.  Cependant,  si 

cette  sentence  devoit  être  [»iibliée,  peu  après  le  moment 
où  i  on  en  a  parlé ,  dans  le  lieu  où  l'on  n'en  «voit  aupa- 
ravant aucune  connoissance,  ne  seroit  pus  un  péché 
mortel  den  parler  alors  le  premier,  parce  qu'il  faut  re^ 
garder  comme  un  objet  de  peu  de  conséquence,  que  hi 
j  eiHilalion  tlu  coupable  soit  décriée  un  moment  plutôt  ou 
un  moment  plus  tard;  à  moins  qu'en  découvrantson  crime 
avant  qu'il  ait  été  connu  par  la  publication,  on  ne  lui  ait 
causé  des  dommages  çonsidérables  dans  son  bien ,  dans 
ses  emplois,  etc.  Ce  péché  pourrôit  encore  être  mortel, 

par  le  motif  qui  l'auroit  fait  publier.  •  .^t-'^-^ 

Mais  si  la  sentence  ne  devoit  pas  être  proprement  pu- 
blique ,  parce  que  le  juge  n  a  voulu  la  porter  que  pour 
qu'elle  eût  lieu  dans  luotopdroit  particulier,  par  exemple, 
.  .s'il  s'agissoit  d'une  sentence  portée  contre  un  religieux, 
pour  servir  seulement  dans  sa  communauté  ou  dans  son 
ordre,  alors  ce  seroit  un  péché  grief,  et  contre  la  cha- 
rité, et  contre  la  justice  ,  de  pai  ler  ailleurs  du  çriQ^^u 
coupable;  parce  qu'on  le  diffame  devant  despersonnes  dans 
J'esprit  desquelles  il  a  droit  qu'on  ne  détruise  pas  sa  ré- 
putation; et  de  plus  on  décrie  et  l'on  déshonore  sans  rai- 
son l'ordie  dans  lequel  il  est. 

Si  une  semence  condamne  un  homme  comme  coupable 
d'un  crime  dont  on  Je  saitinnocent,  ç'est  un  péché  mortel- 
de  publier  cette  condamnation;  pa^ce  que  c'est  diffamer, 
un  innocent,  qui  a  d(QÎI  à  la  çonéerva&dii  dé réputa- 
tion. 

Quoiqu'un  homme ,  véritablement  coupable  d'un  crime , 
en  ait  été  convaincu ,  ou  par  les  témoins  que  l'on  a  pro* 
duits  contre  lui,  ou  par  son  propre  aveu ,  c'est  un  péché 
mortel  d'en  parler  avant  que  la  sentence  ait  été  portée 
contre  lui;  parce  que,  quoique  son  crime  ne  soit  pas  censé 
secret,  par  rapport  aux  juges  qui  en  sont  informés,  il  l'est 
encore  cependant  pour  le  public,  tandis  quil  ny  a  point 
de. sentence  contre  lui,  les  juges  ne  l'ayant  pas  encore 
privé  de  sa  réputation.  Cependant  on  ne  croit  pas  que 
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ce  soit  un  péché  mortel  de  parler,  même  avant  la  sen- 
tence qui  doit  le  condamner ,  du  crime  dont  cet  homme 
est  coupable ,  dans  le  lieu  où  il  est  déjà  diffamé  pour  l'y 

avoir  commis;  ou,  si  l'on  est  assuré  que  la  sentence  qui 
]e  condamnera  doit  suivre  de  près  la  révélation  qu  on  en 
fait. 

Lorsque  le  crime  qu'un  homme  a  commis ,  nVest  public 
que  de  la  seule  notoriété  de  fait,  on  pèche  mortellement 

contre  la  charité  et  contre  la  justice,  en  le  faisant  con- 
noître  dans  un  lieu  où,  sans  cela, l'on  n'en  auroit  jamais 
entendu  parler;  parce  que  c'est  violer  sans  raison  le  droit 
que  le  prochain  a  de  conserver  sa  réputation;  la  notoriété 
de  fait  n'exigeant  point  que  ce  crime,  qui  est  connu  dans 
un  seul  endroit,  soit  publié  par-tout,  lorsqu'il  ny  a  pas 
de  raison  de  le  faire.  C'est  une  injustice  de  vouloir  dif- 
famer une  personne  dans  des  lieux  où  peut-être  sa  con- 
duite et  la  pénitence  du  mal  quelle  a  fait  ailleurs,  lui 
auroitattirédeVestimeetde  la  considération;  et  del'obliger 
de  vivre  infâme  et  déshonorée,  par-tout  où  elle  voudra  se 
retirer. 

Le  détracteur  qui  ne  peut  restituer  au  prochain  la  ré- 
putation quil  lui  a  fait  perdre,  est  obligé  de  le  dédom- 
mager, soit  eh  lui  donnant  de  l'argent,  soit  en  lui  pro- 
curant quelque  avantage,  ou  par  quelqu'autre  moyen.. 

Qaandà,  dit  saint  Thomas  (2.  2.  q.  62.  a,  2,  ad  i .  )  id  quod 
ablatum  est  non  est  restituibile  per  aliquid  œqaale^  débet 
fieri  recompensatîo  y  qualis  possibilis  est. 

Celui  qui  sollicite  un  autre  à  médire,  qui  Ij  exhorte, 
qui  Ini.témoigne  que  cela  lui  fait  plaisir,  qui  l'interroge 
pour  l'y  exciter  davantage  ,  est  obligé  à  réparer  la  réputa- 
tion de  la  personne  diffamée,  lorsque  le  détracteur  ne 
satisfait  pas  à  cette  obligation. 

Si  celui  qui  écoute  une  médisance  est  engagé  par  son 
devoir,  è  faire  taire  le  détracteur ,  comme  est  un  supérieur, 
il  est  obligé,  à  son  défaut,  à  la  réparation  due  à  celui 
qui  a  été  diffamé.  A  l'égard  de  celui  que  son  devoir  n'o- 
blige pas  a  imposer  silence  au  médisant,  qui  a  seulement 
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une  secrète  satisfaction  de  l'entendre  ,  il  n'est  pas  obligé 
à  faire  la  réparation;  parce  qu'il  ne  pèche  ipa»  contre  la 
justice,  et  qu'il  ne  coopère  pas  assez  à  la  médisance 
(  ce  qui  est  cependant  rare  )  ,  pour  être  la  cause  du 
dommage  qu'elle  fait  :  et  quoiqu'il  pêche  contre  la  jus- 
tice ,  en  ce  sens  qu'il  prend  plabir  à  un  acte  injuste,. il 
n'y  influe  en  rien  :  il  pèche  seulement  mortellement  contre 
la  charité. 

Lorsqu'on  a  fait  tort  à  la  réputation  du  prochain  ,  on 
doit  la  rétablir,  t. au  plutôt,  parce  qu'on  ne  peutretcnir 
injustement  le  bien  d'autrui»  surtout  lorsqu'il  dépérit  par 
le  délai  de  la  restitution;  ce  qui  arrive  à  la  réputation 
blessée,  laquelle ,  faute  d'une  prompte  réparation ,  va  tou- 
jours en  diminuant.  2.  On  doit  la  rétablir  efficacement  ; 
car  un  dommage  mal  réparé,  ou  est  toujours  réellement 
Je  même,  ou  ne  cesse  au  moins  qu'en  partie.  3.  On  doit 
la  rétablir  devant  tous  ceux  auxquels  est  parvenue  la  dif- 
famation; soit  qu'ils  tiennent  du  détracteur  même  le  mal 
qui  a  été  dit,  soit  qu'ils  le  tiennent  des  personnes  qui  Font 
appris  du  détracteur  :  et  comme  il  est  difficile,  lorsqu'on 
a  médit  du  prochain,  de  connoitre  tous  ceux  auxquels  est 
parvenue  la  diffamation  que  l'on  a  faite ,  il' s'ensuit  de 
là  qu'un  détracteur  doit ,  autant  qu'il  est  possible , 
quand  ce  qu'il.a  dit  a  été  publié,  rendre  sa  rétractation 
publique. 

11  y  a  cependant  plusieurs  causes  qui  exemptent  de  ré- 
parer le  mal  fait  par  une  diffamation  :  telles  sont  :  i .  l'im- 
puissance physique, parce  que  personne  n'est  tenu  à  l'im- 
possible* 

2.  L'impuissance  morale,  c'est-à-dire,  lorsqu'on  ne 
peut  le  faire  sans  en  souffrir  un  dommage  beaucoup  plus 
considérable  que  celui  que  Ion  a  causé  par  la  détraction  ; 
par  exemple,  sans  s'exposer  è  perdre  la  vie,  à  moins 
toutefois  que  la  personne  diffamée  ne  coure  le  même 
risque  ;  par  la  médisance  ou  la  calomnie  qui  a  été  faite 
contre  elle. 

3.  L'inutilité  de  la  réparation.  Ainsi  l'on  n'y  doit  pas 
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obliger  celui  qui  a  découvert  un  crime  qui  est  devenu 
public  depuis,  soit  par  la  notoriété  de  droit,  soit  par  la 
notoriété  de  fait.  On  ny  doit  pas  obliger  celui  qui  n a 
fait  aucun  tort  à  la  personne  dont  il  a  médit  ou  qu'il  a 
calomniée,  quoiqu'il  ait  eu  intention  de  lui  nuire  par-la  , 
romme  il  arrive  quand  on  n'a  ajouté  aucune  foi  à  ce  qu'a 
dj  le  détracteur;  quand  ceux  qui  ont  entendu  la  médi- 
sance ou  la  calomnie ,  loin  de  l'écouter,  Tont  combattiip 
et  rejetée,  ou  imposé  silence  à  celui  qui  a  osé  la  soute* 
nir  ;  quand  la  personne  qui  a  été  calomniée  a  été  depuis 
«léclarée  innocente  par  un  jugement  public  ;  ce  qui 
n'exempte  cependant  pas  le  détracteur  de  faire  une  salis* 
faction  personnelle  à  celui  auquel  il  a  youIu  nuire ,  selon 
qm-linjure  qu'il  lui  a  faite  est  personnelle.  Bien  plus,  si 
(ce  qui  n  arrive  que  trop  souvent)  la  détraction  que  Von 
a  faite  avant  ce  jugement ,  avoit  donné  à  certains  esprits 
malins  et  prompts  à  penser  mal  des  autres ,  des  soupçons 
€tdes  doutes  désavantageux  à  celui  dont  on  a  mal  parlé  , 
que  la  sentence  qui  la  déclaré  ensuite  innocent,  n'eût 
pas  effacés ,  on  est  tenu  de  faire  tout  son  possible  pour 
dissiper  ces  mauvaises  idées,  et  de  réparer  le  préjudice 
que  l'on  a  cause  par-là  à  celui  dont  on  a  mal  parlé. 

La  réparation  est  encore  inutile,  lorsque  la  détraction 
na  pas  diffamé  celui  contre  qui  elle. a  été  faite;  parce 
que  ce  qm  a  été  dit  ne  lui  a  fait  aucun  tort,  eu  égard  à 
sa  condition,  selon  la  manière  ordinaire  de  penser  des 
hommes,  quoiqu'il  eut  pu  porter  préjudice  à  un  autre 
.d'une  condition  différente* 

4-  Lorsque  la  détraction  est  si  ancienne ,  qoe  Toubli  a 
effacé  toutes  les  mauvaises  impressions  qu'elle  avoit  faites, 
il  vaut  mieux  garder  le  silence  que  de  réveiller  les  mau- 
vaises idées  dont  cette  détraction  a  été  la  cause  ,  et  de 
risquer  de  rappeler  dans  la  mémoire  le  mal  qu'on  a  dit 
autrêfiH^eofitre  celui  qu'elle  regardoit  Cependant,  comme 
il  arrive  souvent  qu'une  calomnie  est  comme  un  feu  caché 
$iOus  la  cendre,  et  qu'elle  est  plutôt  couverte  qu'éteinte, 
U  faut,  si  Ton  s'en  aperçoit,  ne  rien  oublier  pour  U  ré* 
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tracter.  Ces  choses  peuvent  se  connoitre  et  se  juger  par 
les  circonstances:  par  exemple  «  a-t-on  difFamé  autrefois 
une  fille ,  pour  une  faute  considérable  qu'elle  avoit  faite! 

si  on  l'eslimc  comme  anparpv.mt,  et  qu'elle  soit  admise 
dans  les  comnagiucs  de  celles  de  son  sexe  qui  sont  ver- 
tueuses, en  sorte  quon  Tj  regard^vj  p^tôt  comnie-iuie 
iille  qui  s'est  conduite  sagement,  que  comtae  unepersonne 
qui  a  réparé  par  sa  pénitence  le  mal  qu'elle  avoir  fâài 
c'est  une  preuve  que  l'idée  de  la  faute  dont  on  l'avoit  ac- 
cusée, est  entièrement  effacée  :  mais  si  on  ne  la  regarde 
pas  du  même  œil  que  celles  qui  sont  sans  reproche,  on 
doit  en  conclure  que  lies  mauvaises  idées  qu'on  en  avoit 
données  subsistent  encore*  Quoique  l'on  ne  soit  pas  obligé 
détacher  derétabUr  la  réputation  d'une  personne,  lors* 
que  i'uuLli  a  effacé  les  mauvaises  impressions  d'une  dé- 
traction,  l'on  n'est  pas  pour  cela  dispensé  de  réparer  les 
autres  dommages  qu'elle  a  Cfitoéir-^fin»  loraqM^iajG»- 
mie  dont  on  a  couvert  une  persiMie  se  rappelle,  il  y  a 
de  nouvcan  obligation  de  réparer.  • 

5.  Un  détiacteur  n'est  plus  obligé  à  la  réparation,  lors- 
t|ue  celui  à  la  réputation  duquel  il  a  fait  tort,  l'en  a 
exempté.  Mais  il  faut,  i.  que  cette  remise  de  r<of£^nséait 
été  laite  Itbremeifit,  véritablement,  et  non  enepparence; 

c'est  pourquoi  lorsqu'un  homme,  après  avoir  mal  parlé 
d'un  autre,  devient  ensuite  son  ami,  il  n'est  pas  pour  cela 
dispensé  de  rétablir  sa  réputation.  2.  Afin  qu'un  homme, 
puisse  exempter  un  détractettp4e-la  r^^aration  qu'il  lui 
doit,  il  faut  que  cette  remi^  né- tourné-^  au  préjudice 
des  autres:  ainsi  elle  ne  dépend  pas  de  lui,  lorsque  la 
diflamation  d'un  autre  est  attachée  à  !a  sienne;  parce  que, 
quoiqu'il  puisse  renoncer  à  son  droit,  il  ne  peut  renoncer 
-en  droit  d'autrui  ;  c'est  pour  eela^'*m|^feUgieoxiDeijgNeut 
ififtpeUMlTr  eeliii  qui  l'a  déshonoré ,  de  ttfi  liité  la  répîilh 
tîbn  qui  lui  est  due,  lôt^qu'il  ne  peut  être  difTamé  sans 
que  son  ordre  le  soit.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  est 
accus(>  d  un  crime  dont  il  ne  peatparoître  coupable  sans 
scandaliser  «iemttdérablemeBt  et  saut  faire  tmrnlurer  Im 
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public.  Un  bomme  public»  comme  un  ëvèque^  uo  curé, 
un  magistrat,  ne  peut  pas  ne  pas  exiger  la  réparation  qui 
lui  est  due  pour  avoir  été  diffamé,  parce  qu'il  a  besoin 
que  sa  réputation  soit  entière  et  sans  tache,  pour  pouvoir 
remplir  ses  fonctions  dignement,  utilement,  et  pour  bien 
gouverner  ceux  qui  sont  soumis  à  son  autorité.  Cest  de 
ces  sortes  de  personnes  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit 
saint  Augustin  :  conscientia  necessaria  est  tibi ,  fama  pra^ 
ximo  tux)  :  qui  fidens  conscienlid  sud  negligit  famam^  cru- 
delis  est.  Et  saint  Grégoire  le  Grand,  dans  une  homélie 
sur  Ezéchiel  y  dit  :  linguas  detrahentium  debemus  œquani" 
miter  toleraref  ut  nobis  meritum  creseat  ;  aliquandà  autem 
compeseercj  ne  dàm  de  nobb  mala  disséminant ,  eorum  qui 
audire  nos  ad  hona  poterant ,  corda  innocentiiim  corrumpant. 
Saint  Thomas  ajoute  que  quelquefois  môme  on  ne  doit 
point  exempter  le  détracteur  de  la  réparation  à  laquelle 
il  est  obligé,  propter  ionum  ejus  qui contumeliam  infert^ 
ne  de  cœtero  talia  atientet. 

On  demande  si  la  compensation  a  lieu,  lorsqu'il  s'agit 
de  réparer  le  tort  fait  à  la  réputation  du  prochain  :  ce  qui 
doit  s'entendre  de  deux  manières,  i.  Si,  pour  avoir  con- 
•Cribué  à  faire  estimer  une  personne  plus  qu'elle  ne  l'étoit, 
on  est  exempt  par^là  de  réparer  le  tort  qu'on  lui  a  fait 
auparavant  en  la  diffamant  dans  une  autre  occasion.  2.  Si 
l'on  est  dispensé  de  restituer  la  réputation  de  celui  qui  a 
noirci  de  son  coté  la  nùtre.       ^  ^ 

^iJNTous  répondons  que  la  compensation  n'a  pas  lieu  dans 
le  premier  cas  :  car,  si  l'augmentation  de  la  bonne  répu- 
tation qu'on  a  procurée  à  celui  qu'on  a  diffamé  aupara- 
vant, est  dans  la  même  espèce  que  la  diffamation;  par 
exemple,  si,  apnç^  avoir  publié  qu'un  homme  étoit  un 
voleur,  on  réii$^|.^^uite  à  le  faire  reconnoitre  pour  un 
homme  d'honneuir  et  de  probité  ,  cela  ne  s'appelle  pas 
compensation ,  jnâis  rétractation  du  mal  qu'on  en  avoit 
dit.  Si ,  au  contraire ,  on  lui  procure  une  meilleure  répu- 
tation sur  une  autre  chose  que  celle  sur  laquelle  on  l'avoit 
diOamé;  par  ej^emple,  si  après  avoir  dit  qu'un  hpmma 
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est  un  adultère ,  on  fait  connoître  sa  libéralité ,  on  n'en 
est  pas  moins  obligé  à  reparer  le  tort  qu'on  lui  a  fait  en 
premier  lieu  ,  parce  qu'il  n'en  reste  pas  moins  diffamé , 
quant  à  l'adultère  dont  on  Ta  accusé;  ainsi  la  compensa- 
tion n'a  pas  alors  lieu  ,  le  bien  qu'on  lui  a  fait  en  le  louant 
d'une  vertu  ,  ne  réparant  pas  le  dommage  qu'il  soulïre  dti 
mal  qu'on  en  a  dit  auparavant. 

A  l'égard  du  second  cas,  nous  disons,  i.  qu'il  est  cer- 
tain ,  que  c'est  un  péché  mortel  contre  la  justice,  lorsque, 
pour  défendre  sa  réputation,  on  impute  un  faux  crime  à 
celui  par  qui  elle  est  attaquée.  C'est  pourquoi  le  pape 
Innocent  XI  a  condamné  cette  proposition  ;  probabile  est 
nàn  peccare  mortaliter  y  qui  imponit  falsum  crimen  alicul  y 
ut  suam  justiliam  et  honorem  defendat  :  et  si  hoc  non  sit 
probahile  ,  vix  ulla  erit  opinio  probabilis  in  theologiâ.  Pro- 
position dont  le  clergé  de  France  ,  dans  l'assemblée  de 
T700,  a  déclaré  la  doctrine  fausse,  téméraire,  scanda- 
leuse, erronée;  en  ajoutant  qu'elle  ouvre  une  grande 
porte  aux  calomniateurs  et  aux  imposteurs. 

2.  Il  est  certain  qu'on  ne  peut ,  sans  un  péché  grief, 
diffamer  quelqu'un  précisément  parce  qu'il  nous  diffame, 
ni  lui  rendre  la  pareille,  sous  prétexte  même  de  le  faire 
passer  pour  un  méchant  homme  et  un  calomniateur  :  ne 
rendez  à  personne  le  mal  pour  le  mal ,  nous  dit  saint  Pierre 
(  r .  Ep.  c,  3 ,  V.  3  ) ,  ni  l injure  pour  l'injure  ,  mais  donnez 
plutôt  des  bénédictions.  Rien  n'est  plus  contraire  aux  pré- 
ceptes de  Jésus-Christ,  qui^  comme  dit  encore  saint  Pierre 
(i.  Ep.  c.  2. )  ,  a  souffert  pour  nous  en  nous  laissant  son 
exemple ,  afin  que  nous  marchions  sur  ses  pas ,  lui  qui  n'a 
point  commis  de  péché  ;  qui ,  lorsqu'on  lui  donnoit  des  malé- 
dictions-, ne  répondoit  point  par  des  malédictions  ;  qui^  dans 
les  douleurs  qu'il  souffroit,  ne  faisoit  point  de  menaces, 
mais  qui  s'abandonnoit  â  celui  qui  le  jugeait  injustement. 
Ces  sortes  de  récriminations  ne  rétablissent  pas  d'ail- 
leurs notre  réputation  :  et  il  n'est  pas  permis  de  brûler  la 
maison  de  quelqu'un  qui  a  brûlé  la  notre.  C'est  une  pure 
vejigeance  de  porter  préjudice  à  un  autre ,  lorsque  le 
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dommage  qu'on  lui  cause  ne  répare  pas  celui  qu'on  en  a 
reçu. 

Cependant,  cofnme  chacun  a  droit  de  défendre  sa*  ré* 
putaiion  contre  celui  qui  l'attaque  injustement,  il  est 
permis  de  découvrir  ce  qui  sert  à  le  récuser.  Ainsi  l'on 
peut  faire  connottre  qull  a  été  faux  témoin  dans  une  autre 
occasion,  ou  qu'il  est  parjure;  n'en  usant  ainsi  que  par 
Ja  nécessité  indispensable  où  l'on  se  trouve  de  défendre 
son  lionneur  et  sa  vie.  On  doit  néanmoins  observer  que, 
|ioor  pouvoir  en  agir  ainsi^il  faut,  i.  n'avoir  point  d'autre 
moyen  pour  se  justifier  :  car,  si  l'on  pouvoit  le  faire  par 
quelqu'autre  voie,  comme  parle  secours  d'autres  témoins, 
on  par  le  serment,  ou  en  prouvant  Valibi  ^  ce  ne  seroit 
plus  alors  une  nécessité  de  découvrir  le  crime  de  ce  faux 
témoin,  et  Ion  ne  pourroit  le  faire  sans  péché.  9.  Il  faut 
que  le  crime  qu'on  propose  pour  motif  de  récuser  un 
homme  qui  attaque  injustement  notre  réputation,  puisse 
servir  à  nous  justifier  et  à  faire  voir  qu'on  ne  doit  point 
ajouter  foi  à  ce  qu'il  dit,  et  qu'il  ne  mérite  aucune  créance  : 
car  si  c'étoit  un  crime  qui  n'eût  aucun  rapport  à  notre 
justification,  on  ne  pourroit  en  parler  sans  péché,  et  sans- 
être  obligé  à  réparer  le  tort  qu'on  lui  auroit  causé  sans 
nécessité  et  sans  raison  ;  à  moins  qu'on  ne  fût  obligé  de 
le  déclarer  au  juge  qui  interrogeroit  là-dessus. 

3.  11  est  encore  certain  que  deux  personnes  qui  se  sont 
diffamées  réciproquement,  peuvent  se  remettre  mutuelle* 
ment  l'obligation  de  réparation  qu'elles  ont  contractée 
l'une  envers  l'autre,  si  elles  sont  de  condition  égale,  à 
moins  que  leur  diifamation  n'en  intéresse  d'autres;  parce 
que  toutes  les  deux  sont  mai  tressés  de  leurs  droits.  Cette 
remise  de  réparation  se  suppose  même  facilement,  lorsque 
la  diffamation  a  été  égale. 

Si  l'une  des  deux  refuse  de  faire  à  l'autre  la  réparation 
qu'elle  lui  doit,  celle-ci  est  dispensée  de  lui  en  faire  au- 
cune ,  supposé  toujours  qu'elles  soient  de  condition  égale , 
tt  que  la  diffamation  réciproque  le  soit  pareillement  ; 
parce  que  l'une  n'est  pas  plus  obligée  que  l'autre  à  la  ré- 
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paration,  et  que  ceux  qui  soxft  à  l  'égard  Tun  de  l'autre  «  . 
coupables  de  crimes  dont  la  malice  est  égale ,  peuvent , 
par  une  compensation  mutuelle ,  être  excusés  de  la  ré- 
paralion  qu'ils  se  doivent  :  pana  crimina  compensaùone 
mutud  delentur.  Néanmoins  si,  nonobstant  le  refus  que 
l'on  des  deux  fait  de  réparer  Thonneur  qu'il  a  ô(é  à  l'autre, 
celui-ci  lui  fait  réparation,  dès-lors  l'autre  est  obligé  de- 
vant Dieu  à  réparer  aussi,  de  sa  part ,  la  réputation  de  ce 
dernier. 

INous  avons  observé,  si  ces  deux  personnes  sont  d  égale 
condition ,  et  que  leur  diffamation  réciproque  le  soit  aussi: 
car,  s'il  y  avoit  une  inégalité  considérable  de  condition, 
ou  que  l'une  eût  souffert  un  plus  grand  dommage  que 

l'autre,  celui  qui  aurcit  lait  le  plus  de  mal ,  ou  qui  seroit 
de  condition  inférieure ,  ne  pourroit  user  du  droit  de  com- 
pensation. 

Cette  compensation ,  ou  remise  mutuelle  du  tort  que 
se  sont  réciproquement  fait  deux  personnes,  ne  peut  se 

Éciire ,  s'il  devoit  en  airriver  du  scandale. 

Lorsqu'on  parle  du  prochain  en  sa  présence,  en  l'offen- 
sant par  des  injures ,  par  des  moqueries  et  radleries  pi  * 
quantes,  ou  en  l'insultant  en  face;  où  par  des  reproches 
qu'on  lui  fait  de  certains  vices  qu'on  lui  attribue,  soir 
faux ,  soit  véritables,  ou  par  des  marques  de  mépris  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  contuméLie^  outrage,  ignominie,  qui  pro-  • 
prement  blesse  l'honneur  du  prochain. 

Quoique,  dans  le  langage  ordinaire,  on  confonde  sou- 
vent l'honneur  et  la  réputation,  en  se  servant  indifférem- 
ment de  ces  deux  termes ,  néanmoins  ce  sont  en  effet  deu^ 
choses  différentes;  et,  quoiqu'on  ne  puisse  pas  nuire  à  la 
réputation  du  prochain ,  sans  lui  nuire  aus&i  dans  son  hon- 
neur, on  peut  pourtant  agir  contre  l'honneur,  sans  nuire 
à  la  réputation;  comme  si  l'on  maltraite  quelqu'un  de 
paroles  sans  que  personne  le  sache.  Ainsi,  pour  faire  la 
différence  entre  ces  deux  biens,  il  est  bon  de  remarquer 
que  la  bonne  réputation  n'est  autre  chose  que  l'estime 
générale  que  les  hommes  font  de  quelqu'un;  l'honneur  e^^c 
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un  témoignage  de  l'excellence  du  prochain ,  ou  plutôt  une 
marque  du  respect  que  Ion  a  pour  qi^elqu'un»  ou  un  témoi- 
gn  âge  du  cas  que  l'on  fait  de  lui  pour  quelque  bonne  qualité 

qu'il  a.  Cela  supposé ,  on  voit,  qu'à  proprement  parler,  on 
fait  tort  à  quelqu'un  dans  son  honneur ,  lorsqu'on  le  mal- 
traite en  sa  personne  ou  en  celle  de  ses  proches,  et  même 
de  ses  domestiques,  par  des  paroles  injurieuses  ou  par  des 
coups  ;  ou  lorsqu'on  ne  lui  rend  pas  l'honneur  et  la  défé- 
rence qui  lui  est  légitimement  due  en  quelque  manière  que 
ce  soit.  On  agit  aussi  contre  l'honneur  du  prochain,  lors- 
qu'on porte  préjudice  à  sa  réputation;  parce  que  l'un  suit 
de  l'autre. 

La  contumélie  est  d'elle-même  un  péché  plus  grief  que 
la  médisance;  elle  est  de  sa  nature  péché  mortel  :  quidixerit 

fratrisuo  fatue,  reus  erit  gehennœ  ignis.  Saint  Paul  regarde 
comme  clignes  de  mort  les  outrageux ^  qu'il  appelle  contu- 
meliosos  (iiooi*  cap.  i.  v,  3o-32.).  C'est  pourquoi  il  faut 
l'exprimer  dans  la  confession;  et  elle  oblige  à  une  plus 
grande  satisfaction  que  la  médisance  :  car,  quand  on  a 
médit,  il  suffit  d'effacer  les  mauvaises  impressions  qu'on  a 
données  de  la  personne  dont  on  a  mal  parlé  ;  puisque  par- 
là  on  lui  rend  sa  réputation,  qui  est  tout  ce  qu'on  lui  a 
blé  ;  mais,  quand  on  a  ajouté  des  injures ,  il  ne  suffit  pas 
de  réparer  la  réputation  dans  l'esprit  des  auditeurs ,  il  faut 
encore  réparer  l'honneur  de  la  personne  offensée ,  par 
quelque  soumission  qui  soit  comme  une  restitution  de 
l'honneur  que  lui  ont  6té  les  injures  qu'on  lui  a  dites. 

Les  railleries  choquantes  et  piquantes  approchent  fort 
de  la  contumélie.  Quand  même  le  vice  ou  le  défaut  dont 
on  raille  le  prochain ,  seroit  public  ,  et  qu'ainsi  on  puisse 
alléguer  qu'on  ne  lui  ûte  pas  sa  réputation,  déjà  perdue 
là -dessus,  on  pèche  néanmoins  contre  la  charité,  si  l'on 
fait  ces  railleries  par  haine ,  ou  avec  une  espèce  de  joie 
de  la  .disgrâce  du  prochain;  et  l'on  pèche  encore  contre 
l'humilité ,  si  on  les  fait  pour  s*41ever  au-dessus  de  lui. 

Il  est  du  devoir  du  confesseur  de  iaire  expliquer  au 
pénitent,  qui  s'accuse  d'avoir  dit  des  injures  ou  fait  de$ 
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railleries  piquantes»  de  queUe  nature  étoient  ces  injuresr 

on  ces  railleries;  si  les  personnes  offensées  étoient  des  per- 
sonnes de  probité,  ou  en  avoicnt  la  réputation;  par  quel 
motif  on  a  dit  ces  injures  ou  ces  railleries  ;  en  présence  de 
qui  él  à  qui  on  les  a  dites,  La  contumélie  doit  être  regardée 
comme  péché  mortel»  quoique  ce  qu'on  a  dit. pour  blesser 
le  prochain  soit  de  peu  de  conséquence ,  si  Ton  a  eu  l'in- 
tention, en  le  disant ,  de  l'offenser  grièvement,  ou  si  la  qua- 
lité de  la  personne  offensée  doit  faire  regarder  l'offense 
comme  gciève.  '  ^ 

*^n  entend  ordbidrement  par  jugement  téméraire»  cdbii 
qui  est  désavantageux  au  prochain»  et  qui  n'est  fondé  sur 
'  aucune  raison  légitime  et  suffisante;  c'est  pourquoi  on  les! 
appelle  téméraires  :  or ,  il  y  a  comme  trois  degrés  de  juge- 
mens  téméraires»  savoir  :  le  doute»  le  soupçon  et  le  juge- 
ment. 

On  doute  témérairement,  quand  on  est  tiaà  in  SQÉjfê6i 
par  diverses  raisons  de  part  et  d'autre ,  qui  ne  méritent*  pas  ' 

que  notre  esprii  soit  empêché  de  prononcer  en  faveur  du 
prochain;  mais»  dans  le  fon^s»  on  ue  prononce  ni  pour  ni 
contre. 

On  soupçonne  témérairement»  lorsqné»'^  quèlfaes 
légères  apparences  qui  ne  sont  pas  même  4es  raisons  pro^ 

bables ,  on  est  plus  porté  à  croire  qu'une  personne  a  fait  ou 
dit  quelque  mal ,  quoiqu'on  ne  le  juge  pas  absolument»  et 
qu'on  n'assure  rien  de  positif. 

On  juge  témérairement  du  prochain»  lorsqu'on  croit 
effectivement  qu'une  personne  a  fait  ou  dit  quelque  mal» 
quoiqu'on  n'ait  aucune  raison  suffisante  et  convaincante 
pour  appuyer  le  jugement  qu'on  porte  contr'elle  ;  lors- 
qu'on ne.fonde  son  jugement  que  sur  des  indices  légers 
ou  des  raisons  probables»  lesquelles  n'empêchent  pas  qu'il 
ne  réMiîfiftdoi:^  qui  fait  appréhender  qu'on  ne  jugeinjus» 
tement»  nonobstant  lequel  doute  on  décide  en  son  esprit 
comme  si  la  chose  étoit  assurée.         •  "  '^     '  -  ' 

Les  jugemens  et  les  soupçons  téméraires  sont  mauvais 
en  eux-mêmes,  çt  naissent  ordinairement  d'une  malignité 

IV.  21 
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secrète  ;  car  une  âme  maligne  se  plaît  à  petiser  m:il  clc3 
autres.  Ges  péc^ës  sont  opposés  à  la  justice  et  à  la  cha^, 
ritë  :  ils  sont  opposés  à  la  justice,  parce  qu  ils  diminuent^ 
dans  l'esprit  de  celui  qui  les  forme ,  la  réputation  dq  pro- 
chain, lequel  a  droit  d'exiger  qu'on  pense  bien  de  lui^ 
tandis  que  sa  malice  ne  s  est  point  fait  connoîirc  au  dehors 
par  des  preuves  certaines;  ces  péchés  sont  opposés  à  la 
chaidté^  ^tti  ne  soupçonne  point  le  mal^  dit  saint  Paul  (  i. 
Car*  î^>5.  )•  Aussi  Jésus-Christ  nous  dit-il  :  ne  jugez 
points  et  vous  ne  serez  point  jugés  (  Luc,  6,  ).  Ne  jugez 
point  selon  ïapparence  (  Joan*  7.  ),  Et  saint  Jacques  nous 
enseigne  que  celui  qui  parle  mal  de  son  frère  et  qui  le  juge 
à  tortf  pçfle  contre  la  loi,  et  juge  la  loi  Ep,  1 1.  ),  Ne 
hldmçz  pf^sonae  avant  que  de  vous  être  bien  informé  si^ 
est  coupable ,  nous  dit  encore  le  Saint-Esprit  (  EccU.  1 1 . 7 .  )• 

Afin  que  le  jugement  téméraire  soit  un  péché  mortel, 
il  faut,  I.  qu'il  soit  véritablement  téméraire. 

2*  Il  faut  qu'il  soit  fait  avec  advertance  et  délibération; 
c'est-à-dire  que  1  quand  il  vient  dans  l'esprit  une  mauvais^ 
pensée  contre  le  prochain ,  on  croie  ce  mal ,  quoiqu'on 
s'aperçoive  que  c'est  sur  de  légers  indices  et  de  foibles 
apparences.  Les  indices  et  les  apparences  doivent  passer 
pour  légers  et  pour  foibles,  lorsque  toutes  les  circonst 
.  tancer  du  t^mps,  du  lieu  et  de  la  personne  ne  sont  pas 
sufB^te^  pour  déterminer  un  homme  prudent  et  sag^ 
à  juger  ou  à  soupçonner  mal  du  prochain  :  mais,  si  ces 
circonstances  sont  assez  fortes  pour  déterminer  un  homme 
pnvdcpt  et  sage  à  juger  mal  du  prochain,  ce  sont  des 
prQUve^  $u£^antes  pour  ne  point  excuser  la  personne  don^ 
on  juge;  et  ^lors  le  jugement  n'est  m  téméraire  ni  cri-^ 
imnd*  Ainsi  ce  seroit  juger  témérairement,  en  voyant 
un  homme  entrer  avec  une  échelle  par  une  fenêtre,  dans 
une  maison,  en  plein  jour  et  devant  tout  le  monde,  de 
croire  qu'il  va  y  voler  ou  faire  quelqu  autre  action  crimi» 
nelle  ;  il  n'en  seroit  pas  de  même  ;  si  oii  le  voyoit  a^ur  de  « 
la 'même  mçdaière  pendant  la  nuit  et  à  la  dérobée;  alors 
il  peut,  à  juste  titre  ^  nous  être  suspect.  Lorsque  le  Sei^ 
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gneur  nous  a  défendu  de  juger,  remarque  saint  Augustin 
(  Lib»  2.  de  Serm,  Dom.  in  monte  ^  cap.  lo.  ),  il  ne  nous  a 
pas  défendu  de  juger  des  choses  claires  et  manifestes, 
mais  des  choses  obscures,  dont  il  veut  qu'on  lui  laisse  ie 
jugement  :  de  manifestis  nobis  judicare  permittUurw  de 
occulùs  verb  Deo  judicîum  relinquamus, 

3.  Afin  que  le  jugement  téméraire  soit  un  péché  mortel, 
il  faut  que  le  mal  qu'on  pense  du  prochain  soit  con&idé^- 
rable;  et  que»  selon  la  commune  opinion  des  hommes , 
il  fasse  un  préjudice  notable  k  sa  réputation;  ce  que  Ton 
juge  par  les  circonstances  du  temps,  du  lieu  et  des  per- 
sonnes. 

Les  suites  des  juge  mens  téméraires  sont  bien  à  craindre , 
étant  ordinairement  très-mauvaises  :  les  jugemeins  témé- 
raires sont  souvent  des  sources  de  prévention  i  d'aversion 
et  de  médisance  ;  souvent  ils  éteignent  h  charité  dans 
ceux  à  qui  on  les  communique,  et  encore  plus  dans  ceux 
dont  on  les  forme,  lorsqu'ils  viennent  à  s'en  apercevoir. 

Nous  avons  dit  qu  afin  que  le  jugement  téméraire  soit  . 
un  péché  morteli  il  faut  qu'il  soit  véritablement  téméraire  f 
parce  qu'il  peut  arriver  quelquefois  quon  ne  pèche  ^ue 
véniellement ,  ou  qu  on  ne  pèche  point  en  jugeant  men- 
talement contre  le  prochain.  On  ne  pèche  que  vénielle- 
ment,  ^  la  témérité  n'est  pas  notable,  c'est*à-dire,  siTles 
motifs  qu'pn  a  de  |uger  sont  presque  suffisans,  quoiqu'ils 
ne  le  soient  pas  touit-à-iait  ;  ainsi»  si  la  t^mérifeé  du  juge- 
ment nest  pas  considérable, ie  péché  esit  léger  :  il  faut 
en  dire  de  même  lorsqu'on  juge  sans  y  faire  assez  de  ré- 
flexion. Bien  plus ,  il  ny  a  point  de  péché  »  si  le  jugement 
ne  viqnt  que  d'une  pure  vivacité  d'espriti  et  sans  que  la 
volonté  7  ait  eu  part  :  car  alors  ce  n'est  pas  tant  on  ju- 
gement qu'une  simple  pensée  qui  saisit  l'esprit ,  si  on 
la  rejette  dès  qu'on  l'aperçoit;  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
que  si  l'on  pouvoit  interroger  là-dessus  ceux  qui  en  ont 
eu  de  telles  »  ils  répoodroient  qu'ils  ne  pensent  m  ne 
veulent  penser  aucun  mal  de  ceux  4loiit.  ib  ont  eu  de 
pareilles  idées*  Cest  pourquoi  un  confesseor  ne  doit  pas 
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rcsardcr  J' J)ord  comme  coupable  de  péché  mortel ,  un  pé- 
n?enrqui  craint  d  avoir  péché  mortellement  ,  parce  quil 
a  fait  un  jugement  téméraire;  il  faut  considérer  son  état 
et  SCS  dispositions.  Si  cest  «ne  personne  qui  pense  à  son 
^  salut,  qui  est  d'une  conscience  timorée,  qui  croit  quelle 
n'eût  pas  consenti  à  la  pensée  qu elle  a  eue,  si  elle  eût 
aperçu  que  c'étoit  un  jugement  téméraire ,  on  ne  doit 
pas  croire  qtf elle  ait  péché  mortellement,  quand  même 
la  pensée  auroit  duré  long-temps.  Mais  U  n'en  faut  pas 
iuger  de  même  si  le  pénitent  pense  peu  à  son  salut,  et 
«6t  sujet  à  critiquer  volontiers  la  conduite  des  autres  :  il 
»  y  a  au  moins  à  douter  qu'il  a  péché  mortellement ,  s'il 
doute  dè  son  consentement  au  jugement  ,  t#iéraire. 

Enfin,  le  jugement  téméraire  n'est  que  ^éché  véniel, 
s'il  est  fait  en  matière  peu  importante,  c'est-à^e,  qui 
ne  porte  aucun  préjudice  considérable  â  la  réputation  du 
prochain  ;  pourvu  toutefois  que  le  motif  qui  porte  i  mal 
juger ,  ne  le  rende  pas  péché  mortel. 

Lorsqu'on  communique  à  d'autres  les  jugcmens  ou  les 
soupçons  que  l'on  a  de  la  mauvaise  conduite  du  prochain, 
soit  qu'on  les  dise  par  malignité  ,  par  haine  ou  par  légè- 
reté, c'est  uo-plus  grand  péché  que  quand  on  ne  fait  que 
juger  ou  soupçonner  mal  du  prochain.  Il  n'y  a  pourtant 
point  de  péché  à  dire  à  d'autres  les  jugemens  ou  les  soup- 
çons désavantageux  qu'on  fait  du  prochain,  quand  on 
y  est  obligé  pour  faire  par-là  un  bien,  ou  pour  empe* 
cher  un  mal,  et  qu'on  n'a  aucun  dessein  de  nuire  au  pro- 
chain* ,    ...      . , 

Le  sbupcon  téméraire ,  fondé  sur  des  indices  légers , 
qui  est  fait  avec  une  entière  délibération,  et  en  matière 
importante ,  est  péché  mortel  ;  parce  qull  tend  au  mépris 
injuste  du  prochain,  et  qu'il  est  sans  fondement  contraire 
à  sa  réputation  :  car  le  prochain  a  droit  d'exiger  qu'on 
àit  bonne  opinion  de  lui ,  tandis  qu'il  ne  paroît  pas  des 
raisons  suffisantes  pour  le  faire  croire  coupable  -  or  ' c 
violer  ce  droit,  non-^ulement  d'en  juger  mal  sur  de  lé- 
gers indices,  mais  encore  d'être  volontairement  plus  porte 
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à  en  croire  le  mal  que  le  bien  sur  de  pareils  fondemens. 
On  doit  encore  regarder  comme  péchant  mortellement  « 
celui  qui ,  par  malignité  de  coBUt* ,  ou  par  une  grande 

aversion  qu'il  a  contre  le  prochain ,  le  soupçonne  de  mal , 
ou  qui,  sur  un  soupçon, le  çaépri^e  comme  s'il  étoii  sé" 
ritabiement  criminel. 

Le  soupçon  téméraire  qui  n'est  pas  pleinement  déli- 
béré «  ou  qui  n'est  qn*en  matière  légère,  nesi  qu'un  pé- 
ché véniel.  11  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui  ne  vient 
que  d'une  erreur  de  l'entendement ,  qui  fait  regarder 
comme  suffisantes  les  raisons  sur  lesquelles  il  est  fondé. 
Ce  sont  leâi  soupçons  9 'on  qui  ne  sont  pas  pleinement 
délibérés,  di^ga^Yiennent  d'une  erreur  de  l'entendement , 
que  saint  Ati^^fifi  regarde  comme  nne  tentation  humaine 
si  ordinaire  aux  hommes ,  qu'il  leur  est  presqu'impossible 
de  les  éviter. 

Lorsque  le  prochain  fait  quelque  action,  de  la  bonté 
ou  de  la  malice  de  laquelle  il  7  a  lieu  de  douter,  c'est-à- 
dire,  qui  peut  s'expliquer  en  bonne  ou  mauvaise  part, 
on  peut  entièrement  suspendre  son  jugement,  sans  rien 
décider  ni  pour  ni  contre  ;  et  c'est  le  parti  qu'on  doit 
prendre  ordinairement  lorsqu'il  s'agit  de  choses  qui  ne 
nous  regardent  pas,  pour  ne  pas  risquer  "de  se  tromper. 
Mais,  s'il  faut  juger  de  ces  sortes  d'actions  douteuses , 
on  doit  interpréter  le  doute  en  bonne  part ,  et  juger  en 
faveur  du  prochain ,  auquel  ce  scroit  faire  injure  de  le 
condamner  et  de  le  mépriser  sur  de  foibles  conjectures  : 
ea  fada  y  dit  saint  Augustin  2.  de  serm,  Dom.  iu 

mante ,  c.  1 8.  ) ,  quœ  dubium  est  guo  anima fiant ,  in  meîiortm 
pariem  interpretemwTw 

Le  doute  téméraire  contraire  au  prochain ,  s'il  est  plei- 
nement délibéré,  et  en  matière  importante,  eat  un  péché 
mortel,  piarce  qu'il  viole  le  droit  que  chacun  a  de  con- 
server si  réputation,  lorsqu'il  n  j  a  pas  des  raisons  suf-  , 
fis'antes  de  révoquer  en  doute  sa  probité  :  il  n'y  a  per- 
sonrte  qui  ne  se  croie  grièvement  offensé  par  de  pareils 
doutes.  Mais  il  ne  faut  regarder  le  doute  téméraire  que 
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comme  péché  véniel ,  sil  nest  pas  pleinement  délibéré  9 
00  ^îl  n'est  qa  en  matière  de  peu  de  conséquence. 

Mais  il  y  d  un  doute  qui ,  bien  loin  d'clre  blâmable  , 
est  un  acte  Je  prudence  et  de  précaution  nécessaire,  qui 
fdic  prendre  des  mesures  poar  ne  pas  manquer  à  son  de- 
voir ;  tel  est  celui  de  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  sat 
leurs  inférieurs.  Ils  s'en  défient  et  présupposent  tout  ce 
qui  peut  arriver,  afin  d'empêcher  les  inférieurs  Je  se  cor- 
rompre et  de  faire  du  mal,  ou  pour  les  engager  à  faire 
le  bien  auquel  ils  sont  obligés.  Ils  n'offensent  pas  la  per- 
sonne, quand  ils  conservent  la  bonne  opinion  qu^ondoit 
'  avoir  do  prochain ,  lorsqu'il  n'a  point  doiûié  sajet  dé  doalef 
de  sa  probité;  mais  ils  doivent  prendre  garde  que  la  im- 
lignité  ne  se  couvre  d'un  voile  de  nécessité.  La  précaution 
lait  partie  de  la  prudence. 

'  Ainsi,  quand  il  s'agit  d'éviter  un  dommage,  ou  de  se 
préserver  d'un  mal  qu'on  peut  craindre,  ou  d'empêcher 
•  que  d'autres  persoiines  sur  lesquelles  on  a  autorité  n'of- 

lensent  Dieu,  on  petit,  sans  porter  un  jugement  désavan- 
tageux du  prochain,  prendre  des  mesures  pour  y  réussir  : 
on  y  est  même  obligé  lorsqu'on  est  supérieur,  et  qu'il 
s'agit  de  choses  essentielles  pour  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  de  ceux  que  l'on  est  chargé  de  conduire. 

Pour  apprendre  à  éviter  les  soupçons  et  ïes  jugemens 
téméraires,  les  confesseurs  doivent  dire  à  leurs  pénitens, 
qu'un  des  meilleurs  moyens  est  de  s'accoutumer  à  se  juger 
et  à  se  reprendre  soi-même  9  à  s'occuper  de  son  propre 
am^^^ment  plutôt  qu'à  censurer  les  autres.  On  s'expose 
à  rairé  souvent  des  jugemens  téméraires  ,  quand  on  est 
facile  à  reprendre  tout  ce  qu'on  voit;  qu'on  est  plus  porté 
à  blâmer  et  à  condamner  les  autres ,  qu'à  les  instruire 
et  à  les  cotriger;  ce  qui  vient  proprement  d'orgueil,  d'en* 
vie  ou  cte  mépris. 

Outre  cela ,  il  est  important  de  se  faire  une  espèce  d'habi* 
tude  de  se  défier  de  ses  propres  lumières ,  même  lorsqu'on 
voit  une  chose  qui  paroît  tout-à-fait  mauvaise  ;  et  qu'on 
ne  peut  pour  lors  trouver  de  bonnes  raisons  pour  l'excuser^ 
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Si  l'on  a  quelque  autorité,  et  qu'on  se  trouve  oblige 
de  mettre  Tordre  et  de  corriger  les  fautes  de  personnes 
qui  nous  sont  soumises ,  il  faut  user  d'une  grande  pré- 
caution avant  que  de  les  condamner,  même  dans  notre 
esprit;  et  imiter  Job  qui  dit  de  lui-même  (c.  14.)  :  causam 
quam  nesciebam  âiligentissimè  invesligaham.  Saint  Grégoire 
conclut  de  ces  paroles,  qu'il  ne  faut  jamais  juger  les  choses 
avec  précipitation  et  avant  de  les  avoir  examinées^  pour  ne 
pas  s'exposer  à  en  juger  témérairement  et  à  se  laisser  émou- 
voir aux  moindres  choses  que  Von  entend ,  en  ajoutant  trop 
aisément  foi  à  ce  qui  se  dit  sans  preuves.  Or^  nous  craindrons 
de  tomber  dans  cette  faute ,  ajoute  ce  grand  pape,  si  nous 

considérons  attentivement  la  conduite  même  de  Dieu  Lui , 

devant  les  yeux  duquel  tout  est  à  nu  et  à  découvert ,  ne  vou- 
lut pas  condamner  les  peuples  de  Sodome,  sur  le  simple  bruit 
des  grands  crimes  quils  commettoient.  Je  descendrai,  dit 
le  Seigneur,  et  je  verrai  si  les  œuvres  répondent  à  ce  cri 
qui  est  venu  jusqu'à  moi,  pour  savoir  si  cela  est  ainsi, 
ou  si  cela  n'est  pas.  Pourquoi  le  Seigneur ,  qui  est  tout- 
puissant  et  qui  sait  tout ,  semble-t-il  douter  d'une  chose  avant 
quelle  soit  prouvée  ;  sinon  afin  de  nous,  apprendre  ,  par  son 
exemple^  à  ne  pas  croire  légèrement  le  mal  qu'on  nous  dit 
des  autres ,  ai  ant  que  de  nous  en  être  bien  assurés  ? 

Lorsque  le  confesseur  rencontre  quelque  pénitent 
soupçonneux  et  facile  à  juger  témérairement,  il  doit  lui 
donner  pour  pratique  ordinaire,  ou  même  quelquefois 
pour  pénitence  médicinale,  de  se  dire  intérieurement 
chaque  fois  qu'il  se  sent  porté  à  juger  :  Cela  ne  me  re- 
garde pas;  mon  Dieu ,  c'est  à  vous  à  en  juger,  et  non  à  moi. 

De  la  Réparation  du  tort  fait  ou  Prochain,  dans  ses  biens 
et  possessions ,  par  Larcin  et  Rapine. 

Le  larcin  est  l'usurpation  ou  l'enlèvement  secret  et  in- 
juste du  bien  d'autrui,  contre  la  volonté  de  celui  auquel 
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il  appartienl}  et  qui  a  rabon  4e  ne  pa^  vouloir  cpion  l'en 

Le  larcin  se  subdivise  en  fijusiears  espèces ,  selon  la 

qualité  des  choses  (jue  Ton  prend.  Si  c'est  le  bien  d'un 
particulier,  c'est  un  simple  larcin.  Si  l'on  prend  les  de- 
niers publics ,  c'est  un  péculat.  Si  Ton  e^uuène  en  servi* 
tude  un  boinine libre,  ou  si  Ton  suborne  et  enlève  un 
esdave  4  9on  maître»  on  si  loavole  un  enfant  â  son  père» 
on  est  plagiaire.  Si  l'on  dërobe  un  ou  plusieurs  animaux, 
soit  dans  les  pâturages  ou  ailleurs ,  c'est  un  crime  qui  n'a 
point;  de  nom  propre  parmi  nous,  et  qui,  dans  Je  droit 
romain,  est  appelé  i4^^a/if^. 

Si  l'on  prend  une  chose  sacrée,  ou  une  chose  non  sacrét 
dan^  un  lien  sacré,  c'est  un  sacrilège;  parce  qu'on  viole 
jce  qui  est  consacré  à  Dieu.  Il  est  à  remarquer  que ,  par 
une  chose  sacrée ,  on  entend  non-seulement  tout  ce  qui 
«j^Bjjj^sacfi^n  soi ,  comme  la  sainte  Eucharistie,  ou  par  une 
co\)sécralIio9  apédale^  comme  sont  les  calices  et  les  pa« 
tènes,  mais  encoi«  tout  ce  qui  est  bénit  et  dédié  an  culte 
de  Dieu,  comme  sont  les  ciboires,  les  croix  d'église,  les 
nappes  d'autel,  les  aubes,  les  autres  ornemens,  les  re- 
liques des  saints,  leurs  ligures  ou  images  qui  sont  dans 
les  églises  .et  dans  les  oratoires  des  monastères  et  des 
h6i»tai|Sc,  lorsqulls  ont  été  bénits  par  l'autonté  des  évè- 
qnes.  Mais,' par  les  lieux  sacrés.  Ion  n'entend  pas  les 
lieux  où  demeurent  les  réguliers.  Lorsque  le  larcin  se 
commet  non-seulement  dans  un  lieu  saint,  mais  aussi 
que  la  diose  dérobée  est  une  chose  sacrée,  le  çrime  est 
plus  grand;  et  le  pénilent  doit  l'expliquer  en  8*en  con- 
fessant. 

On  icgarde  comme  sacrilèges,  ceux  qui  retiennent  ou 
emploient  à  d'autres  usages  les  biens  destinés  pour  l'en- 
tretien du  service  divin,  des  églises  ou  d'autres  lieux 
saints, >des  ministres  des  aulels  on  dés  pauvres.  Ainsi, 
ceux  qui  ont  l'administration  des  revenus  destinés  pour 
Tentretien  ou  fourniture  des  ornemens  et  luminaires 
des  églises,  ou  d'autres  choses  semblables,  qui  les  dis- 
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sipcnt  ou  les  emploient  aus  affaires  temporelles  des  pa- 
roisses» ou  à  d'autres  otages  qu*è  ceux  auxquels  ils  sont 
destinés,  cojrimettent  m{  saôilége,  dit  le  concile  de 

Rouen,  en  i58r. 

De  toutes  les  sortes  de  larcins  que  nous  avons  distin- 
guées ci-dessus,  il  n'y  a  que  le  sacrilège  qui  soit  d'une 
espèce  motalement  différente  de  celle  du  miple  lar^Mi; 
les  àiUreWf^'en  diffèrent  qlii^térieUenient. 

Le  larcin  est,icle  sa  nature,  un  péch^  mortel  très-op- 
posé au  droit  naturel,  à  la  justice  et  à  la  charité  :  ni  les 
voleurs^  ni  ceux  qui  ravissent  le  bien  d  autrui,  ne  possède- 
'  ront  point  le  royaitane  de  Dieu^  nons^dit  saint  Paul.  (  i .  Cor. 
6,  lo).  Aùdtettrmeebdquiamdssecegid  ne  lui  appartient 
pas  y  dit  le  prophète  {Habae,  2,6).  ' 

Cependant,  lorsque  la  chose  que  l'on  prend  est  peu 
importante,  et  qu'elle  ne  cause  que  très-peu  de  dommage 
au  prochain,  le  larôn  n'est  que^pf^é  véniel;  parce  que^ 
ce  qui  est  de  peu  dgjBpnséqneuce  ^«lîç^lîp^  . 
en  sorte  que  celui  a  qui  on  la  prêf^  ne  regairdé  pa^ 
comme  un  dommage  d'en  être  privé,  et  que  celui  qui  la 
prend  peut  présumer  que  le  maître  de  cotte  chose  n'en 
sera  pas  considérablement  fâché» 

Le  larcin  d'une  chose  de  peu  de  conséquence  en  elle- 
même  ,  peut  néalGiHii^îns  être  un  péché  mortel,  i.  à  eàise 
du  dommage  naissant  ou  du  lucré-cessant,  par  rapport 
à  celui  à  qui  on  l  a  prise  :  tel  seroit  le  cas  où  l'on  prcn- 
droit  à  un  peintre  son  pinceau,  si  faute  d'être  en  état 
d'en  avoir  un  autre ,  comme  il  ppurroit  aisément  anciver 
s'il  étoit  dans  un  vaisseau  faisant  route  en  pleia|»  mer  9 
il  ne  pouvoit  par-là  achever  on  ouvrage  auquel  il  se  seroît 
engagé.  2.  Le  larcin  d'une  chose  de  peu  de  conséquence 
en  elle-même,  peut  être  un  péché  nv)rtcl ,  à  cause  du 
chagrjia  qu'il  cause  à  celui  auquell4;;}l|^^ié té  prise ,  et  qui 
ne  peàt  $e  résoudre  à  V^^oir  i^^y;tant  elle  lui  étoit 
chère^  er  àlora^  le  pécïié  ds»  d'au^t  plus  grief,  qu'on 
aura  connu  davantage,  en  la  prenant,  l'attachement  qu'il 
y  a  Y  oit.  5.  A  cause  du  scandale;  par  cxeinple,  si  PAja 
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prend  à  un  homme  que  l'on  prévoit  et  que  l'on  sait  dé- 
Toir  jurer  le  nom  de  Diéu,  ou  blasphémer  par  la  colère 
où  il  sera.  4-  A.  cause  de  la  mauvaise  intention  qu'on  a 
eue  en  prenant  cette  chose  de  peu  de  conséquence;  par 
.exemple,  d'en  voler  une  beaucoup  plus  considc'ra!>le,  et  de 
causer  plus  grdnd  doiimM^  à  celui  à  qui  on  l'a  prises 
si  )9h  l'avoir  pu  i  c'éÉt  ^  qocfi  il  faut  interroger  les  péni^ 
icns  qui  s  accusant  de  n'avoir  fait  qu'un  larcin  de  peu 
de  conséquence:  car  alors,  dit  saint  Jérôme,  non  quod 
furaium  esti  sed  animus  furanlis  attendiiur.  Il  faut  cepezif 
darâe^dbserrer  que,  dans  toufs  ces  cas,  le  péché  devien- 
diMt  'iitoiwl,  pliit&t  àiftisoh  du  dommage  injuste  qu'il 
IriiiSbit  causé,  ou  des  p'échés  qu'il  auroit  fait  faire  à  celui 
qui  auroit  été  volé,  ou  de  la  mauvaise  intention  de  celui 
^auroit  fait  le  larcin,  qu'à  cause  du  larcin  pris  en  lui- 
iré»  C'est  pourquoi ,  s'il  jr  avoit  une  excommonicatidtt 
fiÊ^àÈ^u  p^é  dé  considéraMe^tf  ^S  «IStlIII 
p^^^^éV^  iïôî>^  drcol»tW<eè»  tié^iÉatilfc 
point  encourir  l'exconmiunication,  et  la  réserve  nauroit 
pas  lieu ,  si  le  larcin  n'ëtoil;  ,pas  d'ailleurs  de  consëqMppe 
cm  lui-même^  v  %m0^ 

Il  pas  facile  de  fixerfa  valeur  dont  doit  ètfè  tiAê 
Iftt^  tic^  j  ponr  qu'cllé'iiâfif  la  matière  d'un  péché  mor- 
loi.  (>ela  n'est  déterminé  ni  par  le  droit  naturel,  ni  par 
le  droit  divin  ou  humain  ;  mais  il  doit  être  réglé  suivant 
l'avis  d'un  homme  sage  et  prudent.  Pour  en  juger,  il 
ftiut  non-seûlement  regarder  la  chose  en  etie-mème,  mais 
encore  faire  attention  auic  circonstances  de  la  personne 
à  qui  la  chose  appartient,  du  temps,  du  lieu.  Il  y  a  des 
temps  et  des  lieux  où  l'argent  est  plus  rare  ou  plus  coni- 
num ,  où  les  choses  qu'on  peut  voler  sont  plus  ou  moins 
chères.  Presque  tous  les  théologiens  conviennent  qu'il,  y 
a  une  certaine  quantité*  oa  valeur  qui  suffit  pour  rendré 
le  larcin  péché  mortel,  de  quelque  condition  que  soit 
celui  à  qui  le  vol  est  fait;  et  qu'il  y  en  a  une  autre  qui 
est  relative ,  c'est-à-dire ,  qui  rend  le  larcin  péché  mortel 
6  il  est  fait  à  certaines  personnes ,  et  qui  le  rend  péché 
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véniel  seulement  s'il  est  fait  à  d'autres.  Par  exemple»  on 
peut  pécher  mortrflement  en  prenant  un  seul  sou  à  un 

homme  qui  n'a  que  cela  pour  vivre,  ou  un  outil  à  un  ar- 
tisan, dans  un  temps  et  dans  un  lieu  où  il  ne  peut  m 
avoir  un  autre  pour  gagner  sa  vie.  : 

On  ne  peut  pas  dire  qu  on  ne  soit  pas  coupable  du 
crime  de  larcHi»  quand  on  ne  dérobe  qu'à  des  gens  ricHes, 
^  sur  ce  fondement  que,  quelque  notable  que  soit  la  chose 
qu'on  leur  a  prise ,  ils  en  souffrent  si  peu  de  dommage , 
qua  peine  ils  son  aperçoivent,  et  qu'ils  s'en  passent  sans 
presque  ^ucune'éncommodité.  Une  pareille  excuse  est 
injuste  et  pemideuse  ;  parce  qu'on  ne  doit  pas  juger  de 
la  grièveté  du  larcin  par  le  seul  dommage  ou  la  seule 
incommodité  qi^ji  cjiuse^  mais  encore  par  le  prix  de  la 
cl^se  voiée.^  *    *  v. 

Ceux  qui,  en  faisant  de  petits  larcins»  ont  dessein  de 
prendre  à  différentes  fois  une  somme  notable ,  pèchent 
mortellement  >  ratione  injustœ  àcceptionis.  Ainsi  chacun 
de  ces  petits  larcins  faits  en  différentes  fois,  quoique  peu 
considérable  en  soi,  est  un  péché  mortel,  à  cause  de  la 
mauvaise  volonté  avec  laquelle  on  le  fait.  Sur  ce  principe 
on  dit,  que  les  marchands  qui  ont  de  faux  poids  et  de 
fausses  mesures,  pèchent  mortellement  chaque  fois  qu'ils 
s'en  selIrTent  pour  vendre  :  car  la  balance  trompeuse  est  en 
abomination  devant  le  Seigneur  (Dealer.  25.  ),  quoiqu'ils 
ne  causent  pas  un  grand  dommage  aux  particuliers  qui 
souffrent  de  ces  petits  larcins  ;  parce  qu'il  j  en  a  anxquek 
ils  ne  peuvent  prendre  que  fort  peu,  eu  égard  à  la  modi* 
dté  de  ce  qu'ils  achètent  ;  ils  acquièrent  néanmoins  une 
somme  considérable  par  celte  voie  injuste;  ils  nuisent 
notablement  au  public;  et  leur  mauvaise  intention  ne  peut 
être  que  très-criminelle  envers  la  communauté  ou  la  ville 
dans^iKiueHeils  résident;  personne  n'oseroit  les>  exempter 
de  péché  m^el ,  parce  que  le  dommage  qu^lf  portent 
par  leurfarcin  à  chaque  particulier  de  cette  communauLc 
ou  de  cette  ville,  est  fort  léger. 

Ceux  aussi  qui  fout  plusieurs  petits  larcins ,  ^ns  toute- 
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fois  avoir  intention  «le  prendre  au  prochain  ane  somiM 
considérable  V  de  lui  ea|i;$er  un  ANnmage  notôbjhr  | 
pèchent  mortellement,  ràtione  injusîm  detenthnisj  Iors« 

qu'ils  s'aperçoivent  ou  doivent  s'apercevoir  par  la  rcitc- 
ration  et  l'assiduité  de  ces  petits  larcÎQS,  qu'ils  montent  à 
une  somme  notabl^^  causent  .un  ^rand  dommage  à 
cchii  à  qui  ils  les  foht|t^^9fi8  qu  iU||it;|nettent  en  iévoir  de 
restituer,  le  pouvani/fiqSiie;  parce  qii'alors  ils  redennent 
injustement  une  partie  considcrablè  du  bien  d'autruL  Ces 
derniers  ne  pèchent  pas  mortellement  à  chaque  petit  larcin 
qu'ils  font,  mais  seulement  dans  le  dernier  larcin  qui  rend 
)a  somme^s^blëe  considérable  ;  parce  qu'encore  que  ce 
flernier  larcin  soit  petit  en  lui-même,  <itant  coosidiër# 
séparément,  il  est  néanmoins  de  conséquence  à  cause  de 
sa  continuité  avec  les  autres  petits  larcins  qui  l'ont  Rfé- 
ix'dé  :  car,  des  que  celui  qui  le  fait,  s'aperçoit  ou  ooit 
^apercevoir  qu'il  achèvera  de  prendre  une  somme  çooi- 
sldérable^  et  que  cependant  il  continue  de  dérober,  il 
<:oB]pience  à  être  détenteur  d*un  bien  notable  du  pro- 
cfaaîn ,  son  larcin  ayant  une  liaison  morale  avec  les  pré- 
rédens  dont  il  n'a  fait  aucune  restitution.  Quant  aux 
autres  larcins  qui  suivent  celui  qui  a  rendu  la  somoie 
volée  cdnsidérable ,  le  péché  mortel  se  renouvelle  dans 
chacun  deux,  s'il  n'a  point  été  fait  de  restitution;  parce 
qti'il  rend  l'injustice  toujours  plus  grande,  et  qu  il  marque 
iiue  volonté  toujours  plus  déterminée  d' augmentée  le 
dommage  de  celui  auquel  on  fait  tort. 

On  doit  conclure  de  là,  ce  qu'il  faut  penser  des  domes- 
tiques qui ,  par  plusieurs  petits  larcins  faits  en  diCTérentes 
fois ,  même  ^e  choses  comestibles ,  parviennent  à  voler 
il  leurs  maîtres  une  somme  considérable;  et  des  enfans 
qui,  pour  leurs  plaisirs  ou  pour  leurs  débauches,  volent 
fréquemment  leurs  pères  et  mères;  quoique  d'ailleurs  ce 
soit, nu- sentiment  commun,  parmi  les  théologiens,  qu'U 
faut  une  pins  grande  somme  pour  rendre  pécUl  tnorfel , 
les  larcins  d\m  enfant  faits  à  père  et  mère,  que  si  c  étoiciit 
des  étrangers  ou  des  dqjiiestiques  qui  en  fussent  cou- 
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pables  :  et ,  quanC  à  ces  derniers,  il  faut  pareillement  que 

qu'ils  ont  pris  pour  leur  propre  usage  â  ftîo'rs  maîtres , 
de  tout  ce  qu'on  peut  boire  et  manger,  soit  d'une  plus 
grande  valeur  pour  pécher  mortellement ,  que  s'ils  avoieiu 
fait  ces  larcins  poulir  donner  à  d'aujtres. 

Il  e8t%*à  Remarquer  qu%iie  ^lomm^  dérobée  à  diver^ 
fois,  entre  chacune  desquelles  il  y  a  eu  un  long  intervalle 
de  temps,  doit  être  plus  notable  pour  être  la  matière  suf- 
fisante d'un  péché  mortel,  que  si  elle  avoit  été  prise  à 
une  seule  fois;  parce  que  celui  à  qui  elle  aura  été  volée 
n'en  sera  pas  si  fâché ,  et  n'en  souffrira  pas  tant  de  dom- 
nibge ,  que  si  Ott  la  lui  avoit  prise  tout  à  la  #oîs.  Il  n'en 
est  pas  de  même,  si  ces  différens  petits  larcins  ont  été 
faits  avec  le  dessein  formé  de  prendre  peu  à  peu  ia  tota- 
lité de  la  spmme  ;  ou  s'ils  ont  été.  faits  coup  sur  c^p ,  et 
presque  ea  iiièéit  temps  :  car  ,  dàès  oe  ésmier  cas  f  le  ^ 
dommage  est  pareil  i  celui  que  Ton  socrffriroit  d'à»  toi 
considérable  fait  tout  à  la  fois.  Une  somme  volée  à  difTé- 
n^ntes  ])ersonnes,  doit  être  plus  considérable,  pour  être 
la  matière  suffisante  d'un  péché  mortel,  que  si  elle  avoic 
été  prise  ^  une  seule  personne,  parce  que  le  dommage 
divisé  entre  plusieurs  est  censé  moindre  ;  ce  qui  ne  dbtt  ce- 
pendant pas  s'entewdrede  ceux  qui  prévariqueroient  dans 
un  ministère  public  ;  comme  feroit  un  marchand  qui  ven- 
droit  à  ceux  qui  achèteroient  chez  lui,  à  faux  pc^ çt 
fausse  mesure ,  ainsi  qu'il  a  été  observé  ci-dessus. 

Celui  qui,  en  IttM^t  an  petit  larcin  à  noe  personne  à 
qui  il4iàit  qu  on  étf  tUt  d'autres ,  achève  par  ce  petit  larcin , 
de  rendre  la  somme  à  laquelle  montent  ces  dilïérens  vols, 
assez  considérable  pour  être  la  matière  d'un  péché  mortel, 
ne  pèche  pas  mortellement,  s'il  n'a  point  pris  de  concert 
avec  ceux^qui  avoient  fidt  lès  vols  précédens  jpeqrte  qu'on 

petit  iff  'dire  qu'il  y  ait  coopéré.  Il  ifw  pas  de 
même  de  iceux  qui,  par  de  pëWts  larcins,  concourent  de 
concert  à  causer  une  perte  considérable  au  prochain;  qui 
entrent,  par  exemple ,  en  troupe  dans  une  vigne  pour  jr 
manger  des  raiiiis,  ou  pour  en  emporter."^ 
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jOo  ne  peut  exempter  de  l'obligation  de  restituer,  ceux 
qiîi  ont  pris  au  prochain  une  somme  considérable  par 

clilTércns  périls  larcins.  Le  pape  Innocent  XI  a  condamné 
en  tG70,  et  le  clergé  de  PVancc  en  1700,  la  proposUiori 
suivante  :  non  tenetur  quisy  sub  pœndpeccati  mortoLisy  res- 
tituerequod  ablatttm  est  per  paaca  farta  f  quantumcàmque 
sU  magna  summa  tolalis» 

lies  enfans  qui  prennent  sans  nécessité  le  bien  de  leurs  . 
pères  et  mèi  cs,  à  leur  insu  et  contre  leur  volonté,  pèchent 
mortellement,  si  ce  qu'ils  prennent  est  considérable;  et 
ils  sont  obligés  6  restituer  :  qid  sublrahU  aliquid  à  pâtre 
suù  ^tmalr^y  et  didt  hop  non  esse  peccatum  ^  particeps  est 
hoihîcidœ  (Prov,  î8>).  Ce  péché  est  encore  plus  grief,  si 
leurs  parens  sont  pauvres;  parce  que  non-seulement  ces 
enfans  violent  la  justice,  mais  encore  ils  manquent  à  la 
piété  qu'ils  doivent  envers  leurs  paréos  quand  ils  sont 
dans  rij|^p[ence.  Quoique  les  enfans  aient  droit  detre 
nourris  pi^r  leurs  pères  et  mères,  ils  n'ont  cependant  «ucun 
droit  de  disposer  des  biens  de  leurs  pères  et  mères  vivans  : 
quami  is  fiUus  familids  sit  hœres ,  dit  saint  Thomas ,  non 
tam^nf^st  domhnus  rerum»  lis  sont  donc  tçnus  de  restituer 
à  le&rs  pères  et  mères  ce  qu'ils  leur  ont  pris,  s'ils  peuvent 
faire  cette  restitution,  c est-à-dire,  s*ils  ont  des  biens  qui 
leur  appartiennent  en  propre.  S*0$ne  le  peuvent  pas,  ils 
sont  obligés  d'en  tenir  ensuite  compte  à  leurs  cohéritiers, 
lors  de  leurs  communs  partages  ;  à  moins  qu'il  ne  soit 
certain  que  ceux-ci  en  ont  pris  autant  queux,  et  qu'ils 
ne  l'onf  pas  rapporté,  ou  que  leurs  pères\  ajant  eu  con- 
noissance  4e  ce  qu'ils  ont  pris,  ne  leur  en  aient  déjà  fait 
remise.  Mais  il  faut  que  cette  remise  des  pères  soit  réelle; 
une  remise  présumée  ne  suffiroit  pas ,  c'est-à-dire ,  que 
Ton  ne  seroit  pas  autorisé,  en  pareil  cas,  de  dire  que  le 
père  aurbit  l^t  don  de  ce  qui  avoit  été  pris,  s'il  en  avoit 
él^  prié  j  il  ëèt:  nécessaire  que  ce  don  ait  été  véritablement 
fait,  n  faut  encore  qu'un  père  ait  pu  faire  un  pareil  don , 
sans  faire  tort  à  ses  autres  enfans. 
On  doit  voir  par-là  çomjbiçn  est  grief  le  péché  que  cora- 
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mettent  contre  la  justice,  ces  jeunes  gens  qui  em))loieiit 
en  débauches,  au  jeu  ou  en  autres  folles  dépenses,  l'argent  . 
que  leurs  parens  leur  fournissent,  soit  pour  leur  éduca- 
tion et  tous  leurs  besoins,  soit  pour  autres  choses  uti!cs 
et  honnêtes  ;  ou  qui  abusent  de  la  facilité  et  du  peu  de 
connoissance  de  leurs  pareus>pour  les  engager  à  contri- 
buera des  nécessites  imaginaires  et  iiiventéesj  en  sortç 
que  souvent  les  pénibles  épargnes  des  familles  entières, 
qui  se  refusent  tout  pour  donner  ce  qu'elles  croient  né- 
cessaire pour  le  bien  de  ces  jeiuies  gens,  ne  servent,  au 
contraire,  qu'à  les  fair^  vivre  dans  le  plaisir  ayQç  plus  de 
Cacilité  et  plus  d  abondancç. 

Ua  eoffint  qui  i^a  point  de  bi»  exkéèn  piropre,  et  qui 
n'est  pas  èn  état  den  gagner,  n'est  pas  coupable  du  péché  . 
de  larcin,  s'il  prend  à  son  père  modérément  de  quoi  se 
nourrir,  s'entretenir  et  fournir  à  son  éducation  selon  sa 
condition,  qu^d  le  père  ne  lut  donne  pas  ce  qui  lui  est 
néces^^ira  pour  cela ,  et  qu'il  est  en  état  de  le  donner. 
Cet  enfant  n'est  par  cor^quent  x>oint  obligé  è  en -faire 
la  restitution.  Cette  décision  demande  cependant,  dans  la 
pratique ,  une  grande  [irudence  et  de  grandes  précau- 
tions, lorsqu'il  s'agit  de  conseiller  uu  enfant  qui  se  trouve 
dans  ce  cas.  U  faut  auparavant  être  bien  assuré  de  rin-< 
justice  et  de  biréalité  du  refus  du  père,  et  de  la  nécessité 
des  besoins  dé  l'enfant.  Lorsqu'un  père  donne  à  son  en- 
fant de  l'argent  pour  se  divertir  ou  pour  fournir  à  ses^ 
petits  besoins,  et  que  celui-ci  en  a  fait  des. épargnes,  il 
peut  les  emplojr^  eu  aumônes  ou  à  dautres  usages  noii 
crii^inels* 

Il  faut  que  les  choses  que  les  femmes  prennent  à  leurs 
maris,  et  les  enfans  à  leurs  pères,  soient  plus  considé-  ' 
rables  que  celles  qu'un  étranger  leur  prendroit ,  pour 
reildi^;.p^hé  mortel  ces  sortes  de  larcins;  «parce  qu'un 
inmdQl  M  père  sont  œnsé^  ne  pas  trou  w  si  mauTais  le 
▼ol  d'une  femme  et  d'un  enfant,  que  celui  d'un  étranger , 
et  le  souffrir  avec  moins  de  répugnance.  Souvent  ils  ne 
spnt  pas  â  ch^gruu»  de  ce  quon  leur  ^rend,  que  de  la 
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mmkrû  dont  on  les  tok ,  ou  de  la  fin  pour  laquelle  <m  les 

vole.  *t  «: 

Pour  juger  donc  quand  il  y  a  matière  suffisante  pour 

que  ces  htxms  soient  péché  mortel,  il  ne  faut  pas  seule- 
ment faire  attention  à  la  valeur  de  la  chose  volée,  mais 
encore  aux  qualité  du  père  et  du  mari  qui  ont  été  volés  : 
car ,  si  le  père  ou  le  mari  est  riche  et  libéral ,  s  il  aime  beau- 
coup sa  femme  ou  ses  enfans,  si  la  femme  du  les  ^ans 
iont  îbon  usage  de  ce  qu'ils  prennent ,  ou  qu'ils  ne  le 
prenne*pas  d'une  manière  injurieuse ,  on  peut  présumer 
qu a  ti^^âchOT pas  beaucoup  s'il  vient  à  savoir  le  vol; 
ainsi  IVm  peur  juger  que  lejpéché  n'est  que  véniel,  la 
chose  n'étant  pas  très-considéràble  d'elle-même.  On^doit, 
au  contraire ,  juger  que  le  péché  est  mortel,  si  le  pèreou 
le  mari  est  pauvre  ou  fort  attaché  au  bien  ;  s  il  n'aime  pas 
tendrement  sa  femme  ou  ses  enfans,  ou  si  ceux-ci  font 
mauvais  usage  de oè qu'ils  prennent,  ou  s'ils  le  prennent 
d  une  manière  injurieuse,  quand  même  la  chose  volée  ne 
seroit  pas  d'une  fort  grande  conséquence. 

On  dcMt  regarder  comme  péché  mortel  le  larcin  d'une 
femme  quif  sans  le  consentement  de  son  mari,  et  ne  se 
trouvant  pas  dans  les  cas  dont  nous  parlerons  ci-après , 
yrend  quelque  chose  de  cenjB^able  des  biens  qu'ils  ont 
en  commun,  qui  sont  dcsfmis  *  supporter  les  charges  du 
mariage,  ou  dont  l'administration  appartient  au  mari; 
parce  qu'aloi^  elle  prend  un  bien  dont  le  mari  a  le  do- 
mine» ouau  moins  l'administration  et  l'usufruit.  Le  péché 
de  cette  femme  estencore  plusgrand,  »  elle  ne  prend  ce 
bien  que  pour  puer,  pour  faire  des  dépenses  folles  et  su-*^ 
perflues.  Le  clergé  de  France,  dans  l'assemblée  de  1700, 
a  condamné  comme  téméraire,  scandaleuse  et  capable  de 
troubler  la  paix  des  familles,  la  proposition  suivante  : 
poIeH  vxor  mo  subripere pecuaiam  ad  ludendum^  si mulier 
talissitamditiùnùyUiluAishottestttsparilocoe^ 

ac  victu  kabeatur,  r 
s  ^^Oa  ne  doit  pas  regarder  comme  coupable  du  péché  de 
^^ôn,  un»  femme  qui  prend  à sonmari  upe  somme  mènie 
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ttsies' notable,  pour  éviter  è  son  wmi  où  &  ea  faimile 
un  doniihftge  temporel ,  comme  fit  AtigaiT,  dcNB^I^^est 

parle  au  premier  livre  des  Rois;  ou  pour  leur  procurer 
un  avantage  spirituel,  comme,  par  exeniple,  si  c'étoit 
pour  faire  dire  des  prières,  ou,pour  taire  célébrer  le  saint 
aaciifice,  ou  pour  faire  4es  aumônes,  afin  d'obtenir  la 
conversion  de  son  mari  ou  dp  m  hmM;  a.  éa^m^^ 
où  son  mari  lui  refuse  ce  ifui  lui  est  nëeessaire  pé«M:  son 
entretien,  si  elle  n'a  employé  ce  qu'elle  a  pris  que  pour 
s'eutretenij:  modestement  et  selon  sa  condition  ;  3.  pour 
pourvoir  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  faire  st:dt>sisrer 
elle  et  aa  famili^»  ieirsque  sou  mari  étant  prodigue,  dis- 
sipateur ou  avané  ,  les  'Irâse-niaiiKltter  de  tout.  4- 
femme  peut,  à  Tinsu  de  son  marif^Hhendpc  sur  sa  dot  pour 
soulager  la  misère  de  son  père,  ou  de  sa  mère,  ou  de  ses 

enfans  du  preiiuer  l4|^.«i  âoa  .niari  i  elu$^  de  lui  donner 
de  quoi4es  seooufiri;  pavçe^pe  c'«0t  i^k  pHe  obIigatiOiEM(||- 
turelle  è  laquelle  un  macbiie  peut  a'opposer.  -I^étmÈàfè 
des  docteurs  qui  croient  qu'une  femme  peut,  dé  la  même 
manière,  pourvoir  à  l'indigence  de  ses  frères  ou  sœurs. 
Mais  son  mari  venant  à  mourir,  elle  demandoit  le 
remplacement  de  ses  deniers  dotaux,  elle  seroit  oU|pée 
de  passer  en  déduction  ce  qu'elfe  i^urdtt  idjarssdoni^i  de^ 
sa  doL  .      .  •  .  ^ r 

Un  confesseur  doit  être  attcntil  à  ne  pas  permettre  fa- 
cilement et  sans  raison  pressante  aux  femmes,  ces  sortes 
de  libéralités  iiaites  à  l'insu  de  Içnvs  maris;  parce  que  les 
femmes  se  portent  souvent  assez  volontiers  aux  libéralités 
indiscrètes  dont  nous  croyonsqu'a  vouin  parler  saint  Tho- 
mas, lorsqu'il  a  dit  qu'une  femme  ne  peut  pas  faire  l'aumône 
sans  le  consentement  de  son  mari,  ou  exprès ,  ou  présumé, 
faon  le  cas  de  nécessité. 

'Co'^ie  nous  ?enonsdedicedela£enune,àrégarddes 
biens  dont  •son  roan  a  l'administration  et  l'usufruit ,  doit 
s'entendre  pareillement  du  maii,  à  l'égard  des  biens  dont 
sa  femme  a  seule  le  droit  de  disposer  et  de  jouir,  qu'il  ne 
peut  prendreet  employer  aans  son  consentement.  Il  ne.ltti 

IV.  22 
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est  pas  permis  de  dissiper  la  dot  de  sa  femme  9  m  de  con- 
sumer tous  les  biens  delà  communauté ,  et  dont  il  est  ad- 
ministrateur,  en  débauches,  en  jeu  et  en  folies,  étant 
obligé,  au  contraire,  d'en  avoir  soin  en  bon  père  de  fa< 
mflle. 

On  ne  peut  donc,  à  phis  forte  raison,  exctiser  de  pé- 
ché les  domestiques  qui  perdent  et  dissipent  les  biens 

deleurs  maîtres,  ou  laissent  perdre  et  dissiper  par  d'autres, 
ceux  qu'ils  ont  en  charge  et  auxquels  ils  doivent  veiller. 
Ils  doivent ,  dit  saint  Paul,  <lans  le  chapitre  second  de  son 
épitre  à  Tite,  ne  faire  auem  tort  à  leurs  maîtres  ^  mais 
Uur  icmfir^  en  toute  rencontre  ^  'des  marques  dune  entière 
fidélité.  Lorsqu'ils  font  trop'  de  dépense  quant  à  la  nour- 
riture, leur  péché  peut  être  mortel,  non-seulement  à 
cause  de  la  quantité  des  choses  dont  ils  font  excès ,  mais 
ausâ  à  cause  de  la  qualité  :  comme  s'ils  boivent  des  vins 
que  le  prix  ou  la  qualité  rend  plus  précieux  aux  maîtres 
qui  se  les  réservent  particulièrement,  ou  s'ils  mangent  ce 
qui  nç  leur  étoit  pas  destiné,  et  qu'on  n'a  pas  coutume 
de  donner  à  des  domestiques  :  car  alors  ils  font  un  tort 
notable^  leurs  maîtres,  quien  seroientfort  irrités  s  ils  le 
ssroient. 

Les  dmnestiques  qui  font  faire ,  par  des  gens  de  dehors, 

des  ouvrages  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire,  et  qui  paient, 
avec  l'argent  de  leurs  maîtres,  ceux  qui  travaillent  à  leur 
décharge,  commettent  un  larcin,  et  sont  obligés  à  resti- 
tuer ce  qu'ils  prennent  pour  cela  à  leurs  maîtres,  contre 
.leur  vdkmté. 

Les  confesseurs  ne  peuvent  élire  trop  exacts  à  l'égard 
des  domestiques  qui  font  tort  à  leui*s  maîtres;  parce  que 
.s'ils  leur  donnent  facilement  l'absolution,  sous  prétexte 
que  leurs  vols  sont  de  peu  de  conséquence ,  ils  les  entre* 
tiendront  dans  cette^  mauvaise  habitude*  Pour  les  en  cor- 
riger, il  faut  les  obliger  è  réparer  le  moindre  -vol  fiût  à 
leurs  maîtres ,  soit  en  restituant  la  chose  même  qu'ils 
ont  prise ,  s'ils  Vont  encore  ,  ou  sa  juste  valeur  ;  ou  en 
.  Iravaillaut  au  double,  s'ils  ne  peuvent  restituer  autrement. 
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Les  ouvriers  et  artisans  ne  peuvent,  sans  péchë,  re- 
tenir aucune  chose  appartenant  à  ceux  qui  les  ont  fait 
travailler ,  sans  en  avoir  leur  permission  et  consentement: 
et  de  là  on  doit  juger  ce  qu'il  faut  penser  de  l'usage  où 
sont  quelquefois  les  tailleurs  et  les  couturières,  de  s'ap- 
proprier les  restes  des  draps,  étoffes  ou  toiles  qui  leur 
ont  été  confiés  pour  les  façonner.  11  faut  les  regarder 
comme  ceux  qui  s'enrichissent  par  plusieurs  petits  lar- 
cins, et  les  obliger  à  restituer;  quand  même  ce  qu'ils 
auroient  retenu  de  ces  morceaux  de  draps,  étoffes  ou 
toiles  ,  seroit  de  peu  de  conséquence.  Le  meilleur  moyen 
d'empêcher  un  pénitent  de  voler  et  de  prendre  à  l'avenir 
ce  qui  ne  lui  appartient  pas,  c'est  de  l'obliger  à  restituer, 
quelque  petit  que  soit  le  larcin  qu'il  a  fait  ;  car  la  matière 
du  larcin  est  une  de  celles  auxquelles  on  peut  surtout 
appliquer  ce  que  dit  l'Esprit  saint  :  qui  spernit  modica , 
paulatim  decidet. 

On  demande  si  la  nécessité  excuse  de  péché  celui  qui 
prend  le  bien  d'autrui.  Pour  répondre  à  cette  question  , 
il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  déjà  dit  {pag.  240), 
qu'il  faut  distinguer  trois  sortes  de  nécessités,  savoir  :  i. 
la  nécessité  extrême,  qui  réduit  un  homme  à  une  telle 
misère ,  qu'il  est  en  danger  évident  de  mourir ,  ou  de 
tomber  dans  une  maladie  incurable ,  ou  d'être  privé  de 
ses  sens,  s'il  n'est  pas  secouru  ;  2.  la  nécessité  griève  ou 
pressante,  qui  fait  souffrir  tellement  une  personne,  par 
le  besoin  des  choses  nécessaires,  qu'à  peine  peut-elle 
vivre;  qui  l'oblige  de  mener  une  vie  méprisable  et  beau- 
coup au-dessous  de  tous  ceux  de  sa  condition  ;  ou  qui  la 
met  dans  un  pressant  danger  de  souffrir  un  dommage 
considérable  dans  sa  santé,  ou  dans  son  honneur,  ou 
dans  ses  biens;  3.  la  nécessité  commune ,  qui  est  celle 
dans  laquelle  sont  ordinairement  réduits  les  pauvres  men- 
dians. 

L'extrême  nécessité  autorise  ceux  qui  s'y  trouvent  ré- 
duits, à  prendre,  sans  aucun  péché,  par-tout  où  ils  trou- 
vent de  quoi  soulager  leurs  besoins;  alors  ils  prennent 
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pas  le  bien  d'aiUrui,  et  ils  ne  sont  pas  coupables  Ju  pé- 
clië  de  larcin;  parce  que,  dans  l'extrême  nécessité,  tous 
les  biens  sont  communs;  nous  l'avons  déjà  remarqué. 
IVIaisafin  que  la  nécessité  soit  censée  extrême,  et  qu'elle 
puisse  excuser  entièrement  celui  qui  a  pris  du  bien  d'au- 
trui,  pour  son  besoin,  il  faut  qu'elle  soit  évidente  et  pres- 
sante, et  qu'il  n'y  ait  pas  d'autre  moyen  pour  y  subvenir. 
Il  faut  que  celui  dont  on  prer^l  le  bien ,  ne  soit  pas  dans 
une  pareille  nécessité  :  car  en  ce  cas ,  le  principe  melior 
est  condilio  possidentis ^  doit  avoir  lieu.  Il  faut  enfin  n'a- 
voir pris  que  ce  qui  étoit  absolument  nécessaire  au  be- 
soin. 

Il  y  a  des  théologiens  qui  ajoutent  qu'on  ne  pourroit , 
pour  subvenir  à  son  extrême  nécessité ,  prendre  le  bien 
du  prochain  sans  sa  permission ,  s'il  étoit  probable  qu'en 
demandant  à  celui  qui  en  est  le  maître ,  ce  dont  on  a 
besoin,  il  l'accordât;  à  moins  qu'on  ne  fût  d'un  état  où 
il  seroit  déshonorant  de  mendier.  D'autres  disent  qu'en 
prenant  alors  ce  dont  onauroit  besoin,  sans  le  demander, 
quoiqu'on  pût  l'obtenir,  on  ne  commettroit  qu'un  péché 
véniel,  parce  que  le  maître  de  ce  qu'on  prendroit  ne  pour- 
roit, dans  le  fond,  s'y  opposer;  et  que  ce  ne  seroit  pécher 
que  dans  la  manière  de  prendre,  qui  seroit,  dans  ce  cas, 
d'une  petite  conséquence. 

Lorsque  la  nécessité  n'est  que  griève  ou  pressante ,  il 
n*est  pas  permis  de  prendre  le  bien  du  prochain  pour  sou- 
lager son  besoin.  Dire  le  contraire,  ce  seroit  donner  lieu 
à  la  cupidité ,  et  ouvrir  la  porte  aux  vols.  Aussi  le  pape 
Innocent  XI  a-t-il  condamné,  en  1679,  proposition 
suivante  :  permissum  est  furari,  non  soliim  in  extremd  né- 
cessitâtes sed  etiam  in  gravi.  Le  clergé  de  France,  dans 
l'assemblée  de  1700,  Va  jugée  fausse  y  téméraire ,  et  perni- 
cieuse au  bien  public, 

f-ia  nécessité  commune  ne  peut  excuser  de  larcin  ceux 
qui  prend roient  le  bien  du  prochain.  Les  personnes  qui  y 
sont  réduites,  et  qui  sont  en  état  de  travailler,  doivent 
se  souverik'  de  ce  précepte  de  saint  Paul  (  Ej?^.  4)  - 
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celifi  iiui  dérçboU^  ne  déro(>e  plvs;  'mais  qiffl  trayaiUé 
pluM  de  ses  mains  à  quelque  ouvrage  qui  ïMiniètiè;  afin 
que  par-là  il  ait  de  quoi  secourir  le  fl^^^i^  dans  sa  néces-  ^ 

Lea  confesseurs  doivent  examiner  dt  prèa  cevx  qpi  sont 
dans  cette  sorte  de  nécessité,  et  ne  pa»  leur  donner  f»* 
dlement  l'absolution  de  leurs  larcins  :  car  souvent  leur 

pauvreté  n'est  qu'une  suite  de  leurs  débauches  et  de  leur 
fainéantise.  Il  faut  les  obliger  à  travailler  de  toutes  leurs 
fo|Y%s,  et  à  se  pai»ser  de  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire 
à  la  YÎe.  On  doit  regarder  comme  des  voleiira»  qoi  ajou- 
tent même  le  mensonge  au  vol,  ceux  qui,  par  une  pau- 
vreté feinte  et  affectée,  obtiennent  des  aqmônes. 

La  rapine  est  le  vol  du  bien  d'autrui,  fait  ouvertement 
malgré  lui,  avec  quelque  violence  ou  insulte.  La  circons- 
tance de  la  violence  et  de  l'insulte  que  l'on  fait  à  la  per^ 
'  sonne  dont  on  ravit  le  bien,  est  cause  que  la  rapine  est 
un  péché  différent  dn  simple  vol ,  et  plus  grief  en  ce  que , 
outre  l'injustice  qui  est  dans  le  vol ,  la  rapine  renferme 
une  malice  particulière  et  distinguée,  étant  une  espèce 
d'affront  et  d'outrage  que  l'on  fait  à  celui  dont  on  prend 
le  bien,  lui  le  sachant  ou  le  voyant  :  car  c'est-là  offenser 
son  honneur.  C'est  pourquoi  une  même  action  peut  n'être 
que  péché  véniel,  en  qualité  de  rapine,  et  être  péché 
mortel  en  qualité  de  vol;  par  exemple,  dans  le  cas  où 
un  seigneur  de  paroisse  prend  à  son  vassal  un  mouton  : 
au  contraire,  si  le  vassal  prenoit  par  force,  à  son  sei- 
gneur, nne  chose  de  peu  de  conséquence,  le  péché  se* 
roit  véniel  en  qualité  de  vol,  et  mortel  en  quaUté  de  ra • 
pine. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  peut  faire  violence  à  une  perr 
sonne,  non-seulement  en  lui  enleyant  son  bien  de  vive 
force,  i  main  armée,  ou  en  k  frappant,  mais  aussi  en  la 
menaçant,  et  en  lui  imprimant  de  la  terreur. 

C'est  une  erreur  populaire,  que  les  pasteurs  doivent 
combattre,  que  de  croire  qu'il  est  permis  de  frauder  le» 
droits  et  les  tributs  dûs  au  prince;  comme  si  ce  n  etoic  pas 
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Irauder ,  que  de  frauder  le  fisc  :  hgque  enim  fram  istà  qtua 

fisco  fiebat,  ideà  non  fiebat  ^  dit  saint  Augustin.  Jésus- 
(Christ  nous  a  enseigné  de  rendre  à  César  ce  qui  est  à 
César  :  il  a  fait  lui-même  payer  l%uibut  pour  lui  et  pour 
saint  Pierre.  Saint'Paul  nous  recéalâjiaade  ce  deToir^utt 
son  épltre  aux  Roiotuiins  (Cap.  IQ^hiz  qid  frÉcfdbât 
les  droits  dûs  aux  princes,  ravissent doétfe  bien  d  autrui, 
et  Jeur  péché  est  mortel,  si  le  vol  est  considérable.  La  loi 
qui  ordonne  de  payer  les  tributs  au  prince  »  est  une  loi 
conforme  au  droit  naturel,  qui  noi^l  ordonne  elTective- 
neiit  da^  fournir  au  prince  les  secQun^^llM^subsides  dosA 
A  ûhésôin  pour  gouverner  son  étaty  d^ffisndre  ises  peuples , 
et  les  maintenir  en  paix.  V 
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»ES  LOIS. 
■  »■ 

De  la  Nécessité  des  Lois. 

Il  est  important  que  les  confesseurs  s'appliquent  à  faire 
conpoitre  aux  pénitens  qui  s'adressent  à  eux,  et  dans 
toutes  les  occasions  qu'ils  en  trouvent  »  le  respect  et 
l'obëissance  que  lès  hommes  doivent  aux  lois  qoi  les  obli- 
gent. On  ne  doit  rien  oublier  pour  les  en  bien  con- 
vaincre. ' 

Rifin  nesl  sans  loi^  dit  saint  Bernard  (  ep.  1 1.  )  :  il  faut 
donc  que  lliômme  cpnnoisse  quelles  sont  celles  auxquell^ 
il  doit  se  soumettre.  On  appelle  /oi,  un  règlement,  une 
'/  disposition,  qui  doit  servir  comme  de  mesure  et  de  règle 
pour  diriger  les  actions,  soit  pour  éviter  le  mal,  soi^* 
pour  faire  le  bien.  Les  lois  faites  pour  l'homme,  ne 
sont  donc  autre  chose  que  les  règles  qui  lui  apprennent 
comment  il  doit  se  conduire;  et  la  conduite  de  l'homme 
n'est  autre  chose  que  ses  démarches,  relativement  à 
sa  fin. 

Ainsi,  pour  découvrir  les  premiers  fondemens  des  lois 
faites  pour  l'homme,  il  faut  connoître  quelle  est  sa  fin; 
parce  que  sa  destmation  à  cette  fin ,  est  la  première  règle 
des  démarches  qui  doivent  l'y  conduire,  et  par  coxssér 
quent  la  première  loi  qu'il  doit  écouter,  et  )e  fondement 
de  toutes  les  autres. 

L'homme  a  une  âme  qui  anime  son  corps;  et  cette 
âme  a  un^^entendemenlspour  connoître,  et  une  volonté 
pour  aimer.  L'homme  doit  donc  avoir  quelque  objet  auquel 
il  puisse  s'unir,  et  dont  la  connoissance  et  l'amour  fassent 
son  repos  et  son  bonheur.  C'est  vers  cet  objet,  par  conr 


Digitized  by  Google 


\^44 

8<iquenc,«que  dpiveat  tendre  toutes  ses  actious  et  tous 
ses  efforts. 

D'où  9  s'eosiiit  que  la  première  loi  pour  rbomme ,  est 
sa  destination  à  la  recherche  et  à  l'amoQr  de  l'objet  qui 
doit  être  sa  fin,  et  où  il  doit  trouver  sa  félicité;  et  que 
cette  loi>  étant  la  règle  de  toutes  ses  voies,  doit  être  le 
principe  de  toutes  les  lois  qu'il  doit  observer. 

Pour  connoitre  donc  quelle  est  cette  première  loi ,  quel 
en  est  Tesprlt ,  et  comment  elle  est  le  fondement  de  toutes 
les  autres,  il  faut  voir  quel  est  l'objet  à  la  possession 
duquel  elle  nous  destine. 

De  tous  les  objets  qui  s'offrent  aux  jeux  de  l'bomma 
'  dans  i'unÎTeri,  en  jr  comprenant  Tbomme  lui-mènUe»  il 
ne  trouvera  rièn  qui  soit  digne  d'être  sa  fin.  Car,  en  lot- 
même,  loin  d'y  trouver  sa  félicité,  il  n'y  verra  que  les 
semences  des  misères  et  de  la  mort.  Et  autour  de  lui ,  st 
nous  parcourons  tout  cet  univers ,  nous  trouverons  que 
rira  ne  peut  y  tenir  lien  de  fin ,  ni  à  notre  ésprit ,  ni  & 
notre  cœor.  Aussi  voyons-nous  que ,  si  Dieu  nous  apprend , 
dans  lés  livres  saints,  lainanière  de  bien  user  des  créatures, 
il  a  caché  à  notre  esprit  une  infinité  de  connoissances  qui 
nous  sont  inutiles.  Tout  ce  que  le  Seigneur  a  fait  est  bon 
(  Ecd.  3.  H.  )  :  il  a  fait  chaque  chose  en  s<m  tèmp^^  afin 
qtie  ses  créatures  pusseht  élever,  les  hommes  à  la  con- 
noissanoe  el-è  l'amocûr  de  kér  Créateur  :  mm  Dieu,  ayant 
vu  que  les  hommes  ne  les  conte mploient  que  pour  satis- 
faire leur  curiosité  et  leur  orgueil,  a  livré  le  monde  à  leurs 
vaines  disputes;  sans  que  l  homme ,  par  toutes  ses  recher- 
Irhes ,  puisse  cùaaoiite  par£ûtemèot  les  outrages  que  Dieu 

n  criés  dès  le  commencement  du  mende,  et  ïftAX  conserve 
jusqu'à  la  fitté  Ne  reeherekez  ioncpoini  ce  qui  est  au-dessus 

de  vous  y  nous  dit  l'Esprit  saint  (  Eccli,  5.  22.  )  y  et  ne  td^ 

chez  point  de  pénétrer  ce  qui  surpasse  vos  forces. ^lais  pen^ 

Sez  toujours  à  ce  que  Dieu  vous  a  comnumdé^,  et  a  ayez 

ftoint  la  curiosité  dexaminer  la  plupart  de  ses  outtrages* 

A  fégardde  âdtre  ccsur,  perscmne  nignôre  que  le  monde 

cfiitîer  n'est  pas  capable  de  le  remplir  >  et  qiie  jamais  i| 
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n'a  pu  faire  le  bonheur  de  ceux  qui  l'ont  \e  plus  aUnéyet 
qui  ea  ont  le  plus  joui.  Cette  vérité  se  fait  si  bien  sentir, 
que ,  si  en  veut  iètre  i>onae  tai^  personne  aè  àwt  avoir 
besoin  quon  loi  persuade  qu'il  n'y  a  dans  le  monde  que 
vanité  et  affliction  d'esprit. 

Apprenons  donc,  et  ne  l'oublions  jamais ,  apprenons 
de  celui  qui  a  formé  Tbonmie,  que  Dieu  seul,  étant  le  • 
prindpe  de  l'homme  i  est  aussi  sa  seule  fin;  qu'il  n'y  a 
que  Dieu  qui  poisse  remplir  le  vide  infini  de  cet  esprit 
et  de  ce  cœur  qu'il  a  faits  pour  lui  ;  et  qu'il  n'y  a  dans 
ce  monde  rien  de  solide ,  que  d'aioier  Dieu  et  de  s'al-» 
tacher  à  lui  seul. 

Oui»  c'est  pour  Oiea  même  que  Dieu  a  fàât  l'homme^' 
C'est  pour  le  eoanettre,  qu'il  lui  a  donné  un  entende- 
ment; c'est  pour  l'aimer,  qu'il  lui  a  donné  un  cœur  ;  et 
c'est  par  les  liens  de  cette  connoissance  et  de  cet  amour, 
que  le  Créateur  veut  que  les  hommes  s'unissent  à  lui, 
pour  trouver  en  lui,  et  leur  véritable  vie»  et  leur  unique 
félicitée 

C'est  en  recevant  un  esprit  intelligent,  immortel, 
capable  de  connoître  et  d'aimer  Dieu,  que  l'homme  a  été 
créé  à  l'image  et  à  la  ressemblance  de  Dieu.  Ubi  autem 
factus  est  homo  ad  imaginem  Dei?  demande  saint  Augustin 
(  TracL  in  Ep.  Joann.  )•  Voici  sa  réponse  :  la  UiteL- 
ledu^  ia  mentes  in  inieriore  homine;  in  eo  tfnàd  inUlUgit 
dijudkaê  justitiam  et  injuslitiamy  novit  à  quo 
factus  est  y  potest  i/Uelli^ere  Creaiorem  suum^  laudare 
Crealorem  suum. 

Mais  comment  l'homme  ponrra-t^il  tmmoUre  la  vérité^ 
disim§^r  la  justice  Jtavee  tinjmtàce^  juger  si  ses  actions  - 
sont  droites -et  bonnes,  ou  si  elles  ne  le  sont  pas,  voir 
ce  qu'il  doit  fuir  et  ce  qu'il  doit  rechercher,  s'assurer  s'il 
fait  tout  ce  qu'il  xloit  faire  pour  plaire  à  sonX)réateur, 
pour  rendre  hommage  k  S4lm  Créateur;  comment,  dis-je, 
le  ponrra-t-il^  s'il  n'a  aucune  règle  qi4  lo  guide,  qui 
l'instruise 'de  ses  devoirs,  qui  dissipe  ses  ténèbres ,  qui  le 
jixe  dans  ses  doutes  et  ses  incertitudes,  qui  lui  montre  la 
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VMe  qu'il  doic  suivre ,  pour  arriver  au  bonheur  que  Dieu 
prépare  à  ceux  qui  i'aim^t?  Car  il  nj  a  que  l'impte  qui 
ose  dire  que  h  vertu  et  le  vice  ne  sont  que  des  noms 

qui  ne  signifienr  rien ,  et  que  toute  voie  conduit  égale- 
ment rhomme  à  la  félicité  à  laquelle  il  est  destiné. 

Et  que  deviendroit  rhomme,  dans  quels  abîmes  ne  se 
prédpiteroit^il  pas,  de  quels  excès  ne  se  rendroit*il  pas 
coupable,  s'il  ëtoit  abandoimi -nux  désirs  de  son  cœur; 
s'il  navoit  pour  guides  que  ses  passions;  s*il  lui  ëtoit 
permis  de  ne  marcher  que  dans  les  voies  qu'il  aurait  in- 
vouées  y  et  de  ne  chercher  que  dans  ses  caprices,  la 
source  et  rorigine  de  tous  ses  devoirs;  en  un  mot»  s'il 
dcvoîc  se  twir  lui-même  lieu  de  loil 

Four  nous  en  convaincre,  examinons  en  premier  lieu 
quelle  est  la  conduite  de  la  plupart  des  hommes.  Com- 
bien en  voit-on  qui  sont  plongés  dans  une  telle  stupidité, 
que  si  elle  n'éteint  pas  entièrement  la  raison,  elle  leur 
en  laisse  si  peu  l'usage,. que  c'est  une  chose  ëtonn«ite 
comment  des  hommes  peuvent  être  réduits  à  une  telle 
limtalité?  . 

Combien  de  gens  qui  ne  pensent  presque  point ,  et  qui 
ne  sont  occupés  que  des  nécessités  de  la  vie  présente  l 
A  quoi  songe-t-on  communément  dans  le  monde  I  aux 
affaires  temporelles,  à  ses  intérêts,  à  ses  plaisirs,  aux  li- 
diesses  et  aux  honneurs. 

Demandez  à  tous  les  chrétiens,  qui  devroient  être  plus 
éclairés  que  ceux  qui  ne  connoissent  aucune  religion  : 
nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ces  impies,  qm,  prétendant 
que  l'Ame  finit  avec  le  coqps,  se  sonttmiquement  bornés 
à  cette  vie,  et  se  mettent  au  rang  des  bêtes;  demandez, 
dis-je,  à  tous  les  chrétiens,  où  ils  vont:  vous  les  en- 
tendrez répondre  d'une  commune  voix,  qu'ils  vont  à  la 
mort  et  à.réternité;  que  toutes  leurs  démarches  les  avan- 
cent vers  ce  terme  si  efirojrable,  qu'ils  ignorent  même 
si  chaque  pas  qu'ils  font  n^  les  7  fera  point  amver.  Mais 
à.  vous  voulez  savoir  pourquoi  ils  vont  par  ce  chemin 
plutôt  que  par  un  autre,  et  quel  fondement  ont  les 
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maximes  qui  lés  y  cradinsenti  tous  verrez  qu'à  peine  j 
ont-ils  fait  réflexion ,  qu'ils  s'en  sont  tenus,  en  y  entrant, 

aux  premières  lueurs  qui  les  ont  frappés;  que  les  règles 
qu'ils  suivent  n'ont  d'autre  source  qu'une  coutume  qu'ils 
ont  embrassée  sans  examen,  ou  l'exemple  des  autres,  oa 
desdisconss  téméraires  dont  ib  se  sont  iîât  des  priÉicipes, 
ou  en&i4eckrs;  passions  et  lèurs  capiices.       -  ^ 

Que  l'on  considère  de  près  la  vie  des  hommes,  et  il  sera 
aisé  de  voir  qu'il  y  a  autant  de  différentes  lumières 
entr'eux,  qu'il  y  a  d'humeurs  et  de  conduites  difiërentcs. 
Car  ila^7  à  mi*à  les  étudier  un  peu  ,  pour  remarquer  qu'ils 
oft  chacun  léiirs  ^pnncipes  et  leurs  maximes,  dont  ils  se 
forment  une  morale  à  leur  fantaisie.  V  . 

Ces  principes  et  ces  maximes  de  morale  senties  règles 
dont  ils  se  servent,  dans  le  choix  du  chemin  qui  mène 
à  vie  ou  à  la  mort  éternelle..  Car  la  suite  des  actions 
de  chacuii  £nrle  dionm  où  &  maccte  diMaic^lM  »  et 
èâr  actions  sont  réglées  par  les  {Éinoipes  sîttr  lesquels  il 
se  conduit;  de  sorte  que,  comme  il  y  a  une  infinité  de 
mauvais  chemins ,  c'est-à-dire ,  une  infinité  de  vies  dé- 
réglées et  déraisonnables ,  il  faut  qu'il  y  ait  aussi  une  in* 
finité  de  fausses  morales. 

;  Ainsi,  il  n'y  a  pas  sienlemeatuiieiiiordede  c^ittieiis, 
utiemoraledoNKâfs,  doTnres^,  de  Persans, de  Chinois, 

de  Brachmaues,  etc.,  morales  qui  consistent  dans  certaines 
maximes  qui  sont  communes  à  chacune  de  ces  sociétés; 
mais ,  parmi  ceux  qui  font  profession  de  la  même  religion , 
il  7  a  souvent  des  iftorales  différentes,  selon  les  diffé- 
rentes proîfessions,  les  différentes  idées,  les  différentes 
passions,  les  différens  caprices,  les  différons  intérêts. 
Ceux  qui  sont  dans  les  places ,  grandes  ou  peu  considé- 
,  rables»  ont  leurs  maximes,  et  ceux  qui  devroientieur  obéir, 
eiilèëeoûDoissent  -d'autres.  La  noblesse  a  lee  sieiMies,  le 
peuple  s'enf forme  anssi^  Selon  qu'elle»  Im^cÉÉméiBieDt. 
Il  )^#itmiB  morale  de  soldats ,  de  négocians,  d'érdsans, 
de  partisans ,  et  même  de  voleurs  ,  de  l^andits  et  de  cor- 
saires ;  car  ils  ont  certaines  règles  qu'ils  observent  entre 
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eux  aussi  fidèlement  que  les  autres  hcMMues  obsenrenl 
leurs  lois ,  et  ils  se  font)  coimne  tes  autresyune  cousdeiice 

qui  approuve  leur  genre  de  vie. 

Ëniiay  en  descendant  jusqu'à  chaque  bommo^  en  parti- 
culieF)  on  trouvera  qu'outre  qndques  maximes  générales 
dans  lesquelles  ilscoanemient  avec  ceux  de  leurfeligion 
et  de  leur  profession ,  Us  ont  aussi  plusieurs  matimespar» 
ticulières,  qu'ils  ramassent  çà  et  là  ,  ou  qu'ils  se  forment 
d'eux-mêmes ,  et  dont  ils  se  composent  une  morale  toute 
cUiïërente  de  celle  des  autres» 

On  ne  peut  qu'être  surpris»  en  considérant  le  mAànge 
confus  de  ces  maximes  qui  font  la  morale  dbs  particnliais , 
de  reconnoître  qu'il  ne  s'y  trouve  pas  moins  de  rariéié 
que  dans  les  physionomies,  qui  sont  si  admirablement 
diversifiées*  Mais  ce  qu'il  j  a  de  plus  ëtonnafit  encore  » 
et  qui  fait  mieux  connoitre  l'excès  de  l'aveuglement  des 
bommes»  c'est  la  légèreté  prodigieuse  avec  laqu^ils 
embrassent  -les  plus  importantes  maximes  de  leur  ooiv 
duite;  le  peu  de  soin  qu'ils  apportent  pour  discerner  la 
mérite  d'avec  l'erreur;  et  i'opiniàtrelé  avec  laquelle  ils 
s'attachent  à  leurs  faux  principes  i  comme  s'ils  étaient  as- 
surés et  indubitables. 

n  fl^a^it  de  leur  tout,  puisqu'il  s'isgit  pour  eux  dSine 
éternité  Je  bonheur  ou  de  malheur.  Chaque  pas  qui  les 
-  avance  vers  la  moi  t ,  les  approche  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
cesdeux  élernilés.  Ne  $embie-t41  donc  pas  que  leur  prin- 
cipal soin  et  leur  principale  qiplicatkodevnHeot  toede 
•s'instruire  des  règles  véritaUes  qu'ils  doiventstiivre  dans 
la  conduite  de  toute  leur  vie,  et  Je  te.cherde  les  discerner 
de  ce  nombre  infini  Je  fausses  règles  qui  sont  suivies  par 
ceux  qui  s'éloignent  de  la  vérité  î 

La  diversité  mime  des  maximes  qui  régnent  pamn  les 
hommes  >  leut*  devroil  Caire  comprendre  qu'il  n'est  pas  si 
abé  Je  trouver  le  chemin  qui  mène  à  la  vie,  puisque 
t04?s  ne  coni^iennent  pas  du  choix  de  celui  qui  mérite  la 
préférence.  Si  ce  cliemin  étoit  si  visible,  il  les  attireroit 
tous ,     se  montrant  clairement  è  eux;  et  i  s'il  se  trou.- 
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voit  des  hoiîwMS  assez  déraisoDiiables  pottr  reAsser  dj 
'marcher j  il  ne  t^eti  trouvei^frâit^l'aiiSet^aveug^  pour 
le  méconnottre.  v    -     .    .îo  ^r*?*/; 

("opcndant  la  chose  à  laquelle  commuiK'ment  on  pense 
le  moins,  c'est  la  nécessité  de  slnsti  uire  de  quelle  manière 
on  doit  vivre.  On  embrasse  pour  rordinflit^'jîaÉis  liiscer- 
nemedf'IesfNhemiëres  maxiihes  queTon  a  reçiiéSi'iètil  est 
raredèr^inles  personnes  révoquer eR^isiôftè  éeleii  qu'elles 
oiït  ainsi  embrassées. 

C'est  ce  qui  paroît  particulièrement  dans  le  choix  delà 
religion ,  qui  est  cependant  la  chose  du  monde,  la  plus 
importante ,  et  qui  fait,  chez  tous  les  peuples, ufl^^rde 
très^émidéi^abled«4^  car  9  ny  a  ponitâe'.të- 

Inértté  égale  fkyfte  fc'  plupart  des  hommes  à 

suivre  une  religion  plutôt  qu'une  autre. 

Exceptons  cependant  la  religion  chrétienne,  dont 
1  éclat  qu'elle  reçoit  par  la  divinitéode^MVrif  établisseôient , 
^  parM  sainteté^ "par  ses  iittraeiesi  p^^i^^propb^ljiss ,  par 
sa  doctrine,  ettlèfe  teHemerit  l'esprit  let  leYoetir,  que, 
loin  de  pouvoir  accuser  de  témérité  ceux  qui  la  pr  éfèrent 
à  toutes  les  autres,  on  doit  regarder  comme  des  aveugles 
-  volontaires  et  opiniâtres,  tous  ceux  qui  refusent  d'ouvrir 
les  yeiix  à  la  lumière ^'elle  fait  briller  dans  i'naiirers  : 
étitre  que,  plu^^^fllilité^férl^'  reli. 
gion ,  plus  on  y  décôovre  de  véritésfietyinslructions  con- 
solantes, fortes  et  incontestables;  tandis  que  toutes  les 
antres  ne  peuvent  soulïrir  la  moindre  recherche  et  le 
inoindrè  exainen* 

Nous  ne)^rlerons  donc  ici  qae  des-refigrons  dont  les 
liommes  sont  les  auteurs ,  et  nous  disons  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  extravagant  que  toutes  ces  créances.  Elles  n'ont 
ni  miracles,  ni  prophéties,  ni  rien  de  capable  de  per- 
suader lés  esprits  tant  soit  peu  senaes.  Tout  ce  que  1  on 
coatKdt^  ^lataison ,  pa^fezipériésice ,  pâria4ééMi.des 
histoires,  les  détruit  et  les  convainc  de  feusseti  D'où 
vient  donc  qu'elles  sont  suivies  par  tant  de  nations,  (^u'oa 
demande  aux  Turcs,  aux  Chinois,  aux  Tartarc^,  etc. 
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pourquoi  ils  suivent  h  religion  qui  est  admise  duA  cha« 
cun  deux  :  ils  ne  répondront  antre  chose,  sinon  qu'ib 
la  suivent  parce  que  leurs  pères  l'ont  suivie  ;  parce  que 
leurs  parens  ,  leurs  amis ,  leur  nation ,  leur  prince ,  la 
suivent.  Voilà  tout  le  fondement  de  leur  créance. 

Mais  il  ne  faut  qu'un  de  sens  commun,. pou^  voir 
tout  le  ridicule  d'une  pareille  raison  :  car,  par  cette 
règle ,  tonte  religion  sera  véritable  dans  le  pays  où  elle 
est  reçue*  Néanmoins,  quelque  fausse  <(W  soit  une 
telle  règle,  le  commun  des  hommes  n'est  pas  capable 
d'y  résister,  leur,  esprit  y  succombe,  il  s  y  rend  aveu- 
glément* 

La  religion  chrétienne  est  la  seule  qui  puisse  justifier 
d'une  pareille  imprudence,  ceux  qiû  vieiment  à  son  école^ 

quoiqu'il  n'y  ait  d'ailleurs  que  trop  de  chrétiens  qui  ne 
le  sont  que  de  la  même  manière  que  les  Turcs  sont  maho- 
métans, c'est-à-dire,  parla  seule  impression  de  l'exemple, 
et  qui  n'ont  ni  l'esprit  ni  le  cœur  chrétien.  Ajoutons  que, 
quoiqu'il  soit  yrai  en  général  que  la  morale  des  chrétiens 
est  très^olide  dans  les  principes  qu'ils  tirent  de  cette  di- 
vine religion,  on  ne  peut  qu  être  surpris  et  affligé  à  la 
vue  de  celle  qui  sert  de  principe  à  une  infinité  de  per- 
sonnes qui  se  disent  néanmoins  disciples  de  Jésus-ChrisL 
Disciples  qui  ne  sont  chrétieDS  qûede  nom,  peu  instruits 
de  leur  religion,  et  qui  ^e  donnent  la  liberté,  comme  les 
autres  hommes,  de  se  former,  selon  leur  caprice,  des 
maximes  toutes  contraires  à  la  doctrine  de  l'Evangile. 
Celle  qu'ils  ont  puisée  dans  la  religion  chrétienne ,  ne 
compose  qu'une  bien  petite  partie  de  leur  môride*  Us  ont 
un  grand  nombre  de  systèmes  qu'ils  ont  adoptés  au 
hasard.  L'exemple  de  leurs  amis  et  de  ceux  avec  qui  ils 
vivent ,  les  discours  de  ceux  avec  qui  ils  conversent,  leur 
amour-propre ,  le  désir  de  justifier  leurs  passions ,  l'ir- 
régularité, la  perversité  de  leur  conduite,  leur  inspirent 
eucore,  sans  qu'ils  j  pensent,  une  infinité  de  kusses 
maximes.  Us  forment  des  jugemeos  sans  nombre  sur  les 
différentes  rencontres  qui  se  présentent  ;  ces  jugemens 


Oigjtized  by 


DES  LOIS.  35 1 

.  gravës  dftDs  leur  mémoire,  et  favorisés  de  ramour^pmpre^ 
qui  k».  regarde  comme  ses  propres  productiom  »  sent 
considérés  comme  autant  de  règles  qu'il  n  est  pas  permis 

de  contester.  Et  de  là ,  une  morale  qui  n'est  guère  moins 
déréglée  et  déjpravée  que  celle  des  Mahométans  et  des 
Gentils. 

Ces  monstmenx  sentimens  sur  la  religion  sont  d'au- 
tant plus  irrémédiables ,  qu'on  se  fait  une  gloire  de  mé- 
priser la  science  de  bien  vivre ,  et  de  ne  vouloir  point 

connoître  la  vérité;  ou  si  l'on  marque  quelque  désir  de  s'en 
instruire,  on  y  travaille  avec  tant  de  nonchalance  et  si  pcn 
d'attention ,  qu'il  semble  qu  elle  ne  vaille  pas  la  peine  da 
travail  qu'il  en  coûteroit. 

Il  n'y  a  que  la  science  de  la  religion ,  pour  laquelle  on 
ne  reconnoit  aucun  besoin  d'instruction  et  de  maîtres. 
On  en  veut  pour  toute  autre  chose  ;  on  écoute  avec  doci- 
lité ceux  qui  enseignent  ce  qu'on  veut  apprendre;  on  fait 
.€li4Hic  des  artisans,  des  médecins ,  des  avocats ,  dont  on 
croit  ne  pouvoir  se  passer;  mais  on  n'a  auciitine  défiance» 
lorsqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  se  sauver  ou  de  se 
perdre  pour  l'éternité:  tout  guide  alors  semble  habile,  le 
premier  venu  est  bon;  on  se  repose  sur  lui  avec  une  par- 
^  faite  sécurité,  et  on  entreprend  hardiment  le  voyagé  qàî 
4oit  conduire  à  un  bonheur  on  à  un  malheur  éternel,  sans 
chercher  d'autres  lumières  que  celles  de  ces  maximes  fa»r 
tasques,  extravagantes,  et  le  plus  souvent  impies,  qui  ne 
nourrissent  l'esprit  et  le  cœur  que  d'illusions,  de  men- 
songes et  d'irréligion» 

,  Où  sont  ceux  qu'on  voit  sérieusement  touché  de  la  ' 
crainte  de  s'égarer,  et  de  prendre  une  mauvMse  roule 
dans  leur  vie  temporelle  ;  qui  ne  désirent  rien  davantage 
que  de  trouver  la  lumière  qui  doit  les  conduire  au  ciel, 
et  qui  fassent  de  cette  recherche  leur  principale  et  leur 
pllI^I^I^M^  Où  sont  ceux  qui  se  défient 

d'oQi^^ûll^îi^  qni  marchent  avec  crainte  et  tremblement, 
et  qui  soiènt  continuellement  attentifs  â  regarder  où  ils 
meUront  leurs  pas  Ml  y  en  a  sans  doute  y  puisqu'il  y  a  des 
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justes  et  des  élus.  Mais  le  nombre  de  ceux  qui  prennent 
garde  à  eux^  et  qui  veillent^  ainsi  que  Jësus-Christ  nous  le 
dit  à  tous ,  est-il  le  plus  grand?  IN'esl-il  pas  évident  que  le 
commun  du  monde  marche  sans  crainte  ,  sans  déliance  , 
sans  prévoyance  et  sans  réflexion?  I\'est-il  pas  évident 
que  la  plupart  des  hommes  s'avancent  à  grands  pas  vers 
la  mort,  suivant  toujours  témérairement  leurs  passions  et 
leurs  fantaisies,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  arrivés  à  ce  mo- 
ment terrible  qui  fait  voir  aux  pécheurs  ce  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  reconnoître  durant  leur  vie  ;  mais  qui  le  leur  fait  voir 
inutilement,  en  tirant  du  fond  de  leur  cœur  ces  paroles 
de  désespoir:  nous  nous  sommes  donc  égarés  de  la  voie 
de  la  vérité  ;  la  lumière  de  la  justice  n'a  point  lui  pour 
nous,  et  le  soleil  de  l'intelligence  ne  s'est  point  levé  sur 
nous  :  ergà  erravimus  à  viâ  veritatis,  et  justitice  lumen  non 
luxit  nobis,  et  sol  intelligentiœ  non  est  orius  nohis  (Sap, 
5,6). 

Fut-il  jamais  affaire  plus  importante  pour  l'homme, 
quune  entreprise  où  les  dangers  sont  journaliers,  où  les 
méprises  sont  ordinaires ,  où ,  parmi  les  routes  infinies 
qui  paroissent  sûres,  il  ne  s'en  trouve  qu'une  de  véritable, 
et  où  cependant  le  succès  doit  décider  d'une  destinée  éter- 
nelle ?  On  n'eut  donc  jamais  besoin  de  tant  de  circons- 
pection et  de  prudence,  dans  la  conduite  d'une  pareille 
entreprise;  et  il  faut  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  re- 
connoître qu  elle  demande  des  attentions  non  communes. 

Or,  quiconque  n'aura  pas  entièrement  renoncé  aux 
lumières  de  la  religion  et  de  la  raison,  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  convenir,  s'il  veut  y  réfléchir,  que  telle  est 
}'affaire  du  salut  ;  et  d'en  conclure  aussitôt ,  qu'étant  si 
périlleuse  et  si  essentielle ,  il  est  pour  nous  de  la  dernière 
importance ,  d'avoir  des  règles  qui  nous  guident  dans  le 
chemin  qu'elle  demande  que  nous  tenions;  de  ne  point 
nous  déterminer  au  hasard,  parmi  cette  multiplicité  de 
voies  que  les  hommes  suivent  ;  de  les  examiner  toutes , 
indépendamment  des  usages  et  des  coutumes  qui  les  au- 
torisent ;  de  ne  rien  donner  à  l'opinion  et  à  l'exemple  ; 
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Je  ne  rîen  laisser  à  rincertitude  des  évènenicns,  cL  de 
préférer  toujours  la  certitude  au  péril. 

Voilà  pourquoi  le  juste  nous  est  par-tout  représenté  , 
dans  les  livres  saints ,  comme  un  homme  sensé  et  prudent 
qui  suppute,  qui  compare,  qui  examine,  qui  discerne, 
qui  éprouve  ce  qu'il  j  a  de  meilleur,  qui  ne  croit  pas 
légèrement  à  tout  esprit ,  qui  porte  à  ses  pieds  le  flam- 
beau  de  la  loi  pour  éclairer  ses  démarches,  et  ne  pas  se 
méprendre  dans  ses  voies.  Le  pécheur,  an  contraire,  y 
est  dépeint  comme  un  insensé  qui  marche  à  l'aventure, 
et  qui,  dans  les  pas  les  plus  périlleux,  passe  outre  avec 
confiance,  comme  s'il  marchoit  dans  les  sentiers  les  plus 
sûrs  et  les  plus  unis.  Sapiens  timet,  et  déclinât  à  malo  :  - 
stultus  transi  lit,  et  conjidit  (Prou.  14.  i  G.). 

Telle  est  précisément  la  situation  de  presque  tous  les 
hommes,  dans  l'affaire  du  salut  éternel.  Par-tout  ailleurs 
prudcns,  attentifs,  défians,  habiles  à  découvrir  les  erreurs 
cachées  sous  les  préjugés  vulgaires,  c'est  pour  le  salut 
,  tout  seul,  que  rien  n'égale  leur  crédulité  et  leur  impru^ 
dence  ;  on  adopte  alors  sans  attention  des  préjugés  com- 
muns, seulement  parce  qu'ils  sont  établis;  on  suit  ceux 
qui  marchent  devant,  sans  examiner  où  conduit  Icsentier 
qu'ils  tiennent  :  on  ne  daigne  pas  se  demander  à  soii- 
même,  si  l'on  ne  se  trompe  point  :  il  suffit  de  savoir  qu'on 
n'est  pas  le  seul  à  se  méprendre. 

II  y  a  plus  ;  dans  l'affaire  qui  doit  décider  d'une  destinée 
éternelle,  on  ne  fait  pas  même  usage  de  sa  raison.  On  ne 
demande  point  d'autre  garant  de  sa  sûreté,  que  l'erreur 
commune;  on  ne  doute  pas,  on  ne  s'informe  pas,  on  ne 
se  défie  pas,  tout  est  bon.  On  est  épineux,  difficile  ,  dé- 
fiant, plein  de  précautions,  quand  il  s'agit  d'intérêts  ter- 
restres; mais  on  ne  croit  pas  que  les  intérêts  éternels 
méritent  une  si  grande  attention  ;  et  on  est  alors  p^r- 
suadé  qu'il  suffit  de  se  conduire  par  instinct,  par  opi- 
nion, par  impression  étrangère  :  on  ne  veut  rien  y  mettre 
du  sien;  et  on  se  laisse  entraîner  indolemment,  à  la  mul- 
titude et  à  l'exemple.  Sur  tout  autre  point,  on  ro^igipoit 
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de  penser  comme  la  foule  :  on  se  pique  même  d  outrer 
la  singularité  dans  sa  façon  de  penser  sur  tout  le  reste. 
Sur  le  salut  tout  seul ,  on  consent  à  être  du  sentiment 
vulgaire  ;  ou  si  l'on  s'en  écarte ,  c'est  pour  traiter  légè- 
rement ce  qui  s'y  trouve  de  plus  conforme  aux  véritables 
règles;  et  il  semble  que,  pour  ce  grand  intérêt  seule- 
ment, la  raison  ne  nous  ait  pas  été  donnée.  Est-il  ques- 
tion d'affaires  temporelles  ?  on  sait  développer  les  motifs 
qu'on  a  eus  de  prendre  un  parti  plutôt  qu'un  autre  ;  on 
sait  justifier  son  choix,  par  la  solidité  de  ses  raisons  : 
mais  dans  l'affaire  du  salut ,  si  l'on  est  interrogé  sur  les 
raisons  qu'on  a  eues  de  préférer  les  abus,  les  usages  et 
les  maximes  du  monde,  aux  règles  de  l'Evangile,  on  n'a 
rien  à  répondre ,  sinon  qu'on  n'est  pas  le  seul ,  et  qu'il 
faut  vivre  comme  tout  le  monde  vit.  On  se  pique  de  rai- 
son et  de  sagesse ,  quand  il  s'agit  de  choses  vaines  :  on 
est  enfant,  quand  il  s'agit  de  la  vérité.  En  un  mot, 
on  pense  que  l'affaire  du  salut  ne  doit  être  regardée  que 
comme  une  de  ces  entreprises  qui  ne  demandent  aucune 
mesure ,  aucune  précaution  ;  que  l'on  peut  hardiment 
abandonner  à  l'incertitude  des  évènemens ,  et  dont  on 
peut  renvoyer  le  succès  au  hasard ,  sans  le  faire  dépendre 
du  travail  et  des  soins  de  l'homme. 

Nous  avons  donc  tous  besoin  d'une  règle  sûre ,  cons- 
tante ,  invariable  ;  qui  nous  dirige ,  qui  nous  éclaire ,  qui 
nous  rassure  dans  la  voie  par  laquelle  nous  devons  par- 
venir au  bonheur  éternel  qui  nous  est  destiné.  Ne  la  cher- 
chons pas  dans  le  cœur  de  l'homme;  il  a  trop  de  ré- 
pugnance pour  tout  ce  qui  le  gêne  :  aussi  le  voyons-nous 
continuellement  occupé  à  trouver  des  prétextes,  ou  pour 
adoucir  la  sévérité  de  la  loi,  lorsqu'il  se  voit  obligé  de 
s'y  soumettre ,  ou  pour  en  violer  les  préceptes.  Tantôt  il 
fait  tous  ses  efforts  pour  accommoder  la  loi  aux  temps, 
aux  circonstances,  à  ses  projets;  tantôt  sa  vanité  lui  fait 
trouver  dans  l'élévation  du  rang  et  de  la  naissance,  des 
privilèges  contre  la  loi  ;  tantôt  rapportant  tout  à  lui-même , 
il  se  persuade  que  ses  intérêts  doivent  l'emporter  sur  la 
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loi;  les  plus  légers  inconvénicnslui  paroissent  des  raisons 
contre  la  règle. 

De  là  viennent  les  variations  éternelles  de  la^orale 
chez  là  plupart  des  hommes.  Comme  ils  ne  puisent  pas 
leurs  lumières  dans  cette  raison  souveraine  qui  éclaire 
tous  les  esprits  ,  et  qui  est  le  docteur  immuable  de  Ja 
vérité,  mais  dans  la  corruption  de  leur  cœur  et  dans  la 
vanité  de  leurs  pensées ,  ils  qualifient  le  bien  et  le  mal  selon 
leurs  caprices  :  les  vices  et  les  vertus  sont  presque  parmi 
eux  des  noms  arbitraires.  Us  ignorent  que  le  caractère  le 
plus  inséparable  de  la  vérité ,  est  d'être  toujours  la  même  ; 
que  le  bien  et  le  mal  tirent  leur  immutabilité  de  celle  de 
Dieu ,  qui  est  glorifié  par  l' un ,  tandis  que  l'autre  l'outrage  ; 
que  la  sagesse,  la  sainteté  et  la  justice  de  Dieu,  sont  les 
seules  règles  des  mœurs  ;  qu'il  n'appartient  pas  aux 
hommes  de  changer  à  leur  gré  ce  que  les  hommes  n'ont  pas 
établi ,  et  ce  qui  est  plus  ancien  que  les  hommes. 

Quelle  sûreté  peut-on  trouver  après  cela  dans  les  leçons 
de  leur  morale,  toute  fondée  sur  l'instabilité,  les  varia- 
tions éternelles  de  leur  doctrine?  Les  règles  changent 
avec  les  siècles,  de  nouveaux  temps  leur  amènent  de  nou- 
velles lois;  les  temps  et  les  coutumes  décident  toujours 
de  leurs  mœurs.  En  un  mot,  ce  n'est  pas  la  doctrine  qui 
change  les  mœurs;  c'est  le  changement  des  mœurs  qui 
entraîne  toujours  celui  de  la  doctrine. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  vérité.  Elle  est  immuable  dans 
sa  durée  :  elle  voit  tout  changer  autour  d'elle  ;  elle  seule 
ne  change  point.  Les  devoirs  qu'elle  nous  prescrit,  fondés 
sur  les  besoins  et  sur  la  nature  de  1  homme,  sont  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  lieux ,  comme  elle.  Au  milieu 
des  changemens  des  mœurs  et  des  siècles,  la  vérité  de- 
meure toujours  la  règle  immuable  des  siècles  et  dos 
mœurs.  La  ferveur  ou  le  dérèglement  des  générations 
n'ajoute  ni  ne  diminue  rien  à  l'indulgence  ou  à  la  sévé- 
rité de  ses  lois;  le  zèle  ou  la  complaisance  des  hommes, 
ne  les  rend  ni  plus  austères,  ni  plus  accommodantes; 
la  rigueur  outrée  ou  le  relâchement  excessif  des  opinions 
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et  dct  doctiiocs  hmnaines  liûsMit  à  ces  lois  tbate  lear 
sage  sobriété ,  et  elles  forment  cet  Evangile  élemel  que 
l'ange^  dans  l'Apocaîjpse  (  Apoc.  14.  6.),  annonce  du 
haut  du  ciel ,  à  tous  ceux  qui  habitent  sur  la  terre  >  à  toute 
langue  et  à  toute  nation»  ^ 
^Vérité  immuable  dans  son  étendae  :  elle  égale  tbus  les 
états  et  toutes  les  conditions  ;  elle  est  la  même  pour  les 
grands  et  pour  le  peuple,  pour  le  prince  et  pour  les  su- 
j^îts;  elle  ne  connoît  dans  les  devoirs  qu'elle  im[X)se  aux: 
hommes,  n;  pauvre,. m^^ichc,  ni  noble,  ni  roturier^  ni 
maître,  ni  esclave;  lii|fliont obligés  d'écouter  ses  lois, 
et  de  lui^Miitjf  elle  ne  Toit  dans  les  hommes,  que  le  titre 
de  fidèle  qui  les  égale  tous;  elle  ne  les  distingue  point 
par  leurs  noms  et  par  leurs  places,  mais  par  leurs  vertus; 
et  les  plus  grands  à  ses  yeux,  sont  ceux  qui  sont  les 
plus  saints*  Le  prétexte  du  rang  et  de  la  naissance  né 
peut  rendre  innocente  à  ses  jeux,  la  transgression  de  ses- 
l<5is;  les  privilèges  de  la  dignité  n'obtiendront  jamais  d'elle, 
le  changement  et  l'adoucissement cle  ses  préceptes;  l'usage 
et  la  coutume  ne  la  forceront  jamais  à  permettre  les  abus; 
et  elle  nous  diu:a  toujours,  que  c'est  une  pure  illusion  de 
crmre  qu'il  7  a  une  autre  voie  de  saint  pour  les  grand» 
que  pour  le  peuple. 

Vérité  immuable  dans  tputcs  les  situations  de  la  vie  ; 
elle  ne  connoît  ni  conjoncture  difficile,  ni  perplexité  ,  m 
péril  apparent,  ni  prétexte  du  bien  public,  qui  puisse 
permettre  de  violer,  ni  même  d'adoucir  le  devoir  ;  elle 
coodamne  sévèrement  tous  les  tempéramens  qui  dispen- 
sent de  lui  rendre  gloire ,  lorsqu'il  faut  se  déclarer  pour 
elle,  et  qui  persuadent  qu'on  peut  la  retenir  dans  rinjus- 
tice,  lorsqu'il  s'agit  de  soutenir  ses  intérêts. 

C6  n'est  donc  pas  des  lumières  humaines  que  nou^ 
devons  attendre  la  connoissance  de  nos  devoirs»  Nos  dé- 
fauts sont  communs  aux  autres  hommes;  leur  raison  n'est 
pas  moins  timide  et  moins  bornée  que  la  notre.  Il  ne  tient 
pas  à  eux^  le  plus  souvent,  que  ce  que  nous  savons  le 
mieux  ,'ne  devienne  incertain  :  gaùndlis  seraient  même  coîi- 


Digitized  by  Google 


i)£S  LUIS.  35; 

sùmmés  y  en  science  et  en  sagesse , //f  Joiw/i/  nétmmoins 
être  considérés  comme  rien  y  si  la  sagesse  de  Ditu  n'est 
point  eu^m  Comment  pourront-ils  pouryoif  au  besoin 
que  nous  àvions  d  être  éclairés  et  réformés,  piuisque  noi^ 
somnMie  tous  plus  ou  moins  privés  de  la  gloire  de^Dieu  ; 
puisque  nous  avons  tous  des  pehdianë  corrompus  dans 
leur  source ,  pour  lesquels  il  faut  une  règle  qui  les  rec- 
tifie et  qui  les  redresse. 

]\ous  avons  des  passions  :  Tordre  demandé  qu'exils 
soient  toutes  réglées  par  le  frein  de  la  Içi  Nous  sentons 
nous-mêmes  que  notre  corruptiôVf^  répShtd  sur  les  plus 
petites,  comme  sur  les  plus  grandes  choses  :  que  ramour- 
proprc  infecte  toutes  nos  démarches,  et  que  par-tout  nous 
nouâxetrouverons  foibles»et  toujours  opposés  à  l'ordre  et 
au  devoir.  Nous  ne  trouvoné presque plusLènfi9|||^jI^9  4es 
principes  d'erreur  èt4é8«>(ÉrGea«'€orrii»plj^^  justice 
et  la  vërké  nous  sont  devenues  comme  étrangères  ;  nos 
penchans  nous  entraînent  comme  malgré  nous  vers  les. 
objets  illicites. 

A  ce  poids  de  corruption  qui  nous  rend  le  devoir  i^i 
difficile,  ajoutons  les  pièges  qui  nous  environnent ,  le& 
temples  qui  nous  entraînent,  les  objets  qui  nous  amoU 
lissent,  les  occasions  qui  nous  surprennent,  les  complai- 
sances qui  nous  aifoiblissent ,  les  alihction&^qiii  nous  du^ 
couragent ,  leé  j^ospécités  ^ui  nous  eopïioippént  Kk^^fi-^ 
tuations  qui  sons  aveuglent,  les  bienséances jq^i  x^W^ 
gênent,  les  contradictions  qui  nous  éprouv^^t;  tout  c^ 
qui  est  autour  de  nous,  et  qui  n'est  pour  nous  qu  uue 
tentation  continuelle. 

Si  nous  jetons  encore  un  coup  d'ceil  sur  1^  misères 
quiiiâios^ont  propréav  queirerrons-iious  danajiotce  çœur  ? 
Ûnë  o^^pëiifton  presque  insuvmtol»^  é^.^CM^^ 
justice,  le  dégoût  pour  la  vertu  et pobr-^es^- maximes 
line  paresse  invincible  à  qui  tout  coûte ,  et  à  qui  tout  ce 
qui  coûte  devient  presque  impoiS9il3le|.^|2ifi Jiôçt^  que  Id- 
devoir  tik  pèut  obliger,  à  çlîii^i^A^i^ 
inconstance  â^iOflér  qui  sfcrtâ^  de  lui-m^mib 
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qui  est  incapable  de  suite  et  d'uniformité ,  qui  ne  peut 
s'assujettir  à  la  règle,  parce  que  la  règle  est  toujours  la 
même,  qui  veut  et  qui  ne  veut  plus,  qui  passe  en  un 
clin-d'oeil  d'un  abattement  excessif  à  une  ioie  vaine  et 
puérile,  et  ne  met  qn*nn  iilitant  entre  la  rësolntioD  la 
plus  sincère  et  l'infidélitë  qi^i  la  viole. 

Dans  une  situation  si  misérable  ,  que  deviendra 
l'homme  y  lorsqu'il  s'agira  de  se  déterminer  sur  ce  qu'il 
doit  faire  €t  sur  ce  qu'il  doit  éviter,  s'il  est  livré  à  son 
ignorancei|i,%â|^^garemen8^  w  cœur,  aux  illusions  de 
son  esprit  ;  fn^%horé  que  Tordre  et  l'innocencé  sont'  le 
bonheur  qu'il  doit  chercher  sur  Ja  terre  \ 
'^^^^,que  l'homme  est  l'ouvrage  de  Dieu ,  l'homme  ne  peut 
|HûS  Vivre  que  conformément  à  la  volonté  de  son  auteur. 
Dieu  ne  l'a  point  créé  pour  le  laisser  vivre  au  hasard  éur 
la  terre,  sans  lui  manifester  sa  volonté,  sans  lui  prescrire 
ce  qu'il  de  voit  à  son  Créateur,  aux  autres  hommes,  et  ce 
vquil  se  devoit  à  lui-même.  Aussi,  en  le  tirant  de  la  boue , 
il  imprima  dans  l'être  de  l'homme  une  lumière  vive,  sans 
cesse  mont3Nf|i^4;^  cœur ,  qui  régloit  tous  ses  devoirs. 
Il  lui  donné  iut  esprit  pour  penser^^  il  le  remplit  de  la  ItSf 
mière  de  t intelligence.  Il  créa  dans  lui  la  science  de  ï esprit , 
il  remplit  son  cœur  de  sens ,  il  lui  fit  voir  les  biens  et  les 
maux  y  en  lui  donnant  le  jugement  nécessaire  pour  les 
connoitre.  Le  Seigneur  fit  luire  alors  son  œil  sur  le  eawr 
de  t homme ,  en  t éclairant  de  sa  lumière^  pour  lui  faire  voir 
'  la  grandeur  de  ses  œuvres;  afin  que  t  homme  relevât  y  par 
ses  louanges  y  la  grandeur  du  nom  de  Dieu ,  quil  le  glorifiât 
de  ses  merveilles^  qu'il  pubUât  la  magnificence  de  ses  ou- 
vrqg^s.  Le  Seigneur  pr^Értf^i^  alors  à  l'homme  tordre  de  sa 
conduite  j  par  les  saintes  ordonnances  qu'il  lui  donna  ;  il 
le  rendit  le  dépositaire  de  la  ht  de  vie ,  en  lui  confiant  ses 
divins  préceptes.  //  fit  avec  lui  une  alliance  éternelle ,  et  il 
lui  apprit  les  ordonnances  de  sa  jif^^fe^  dans  J4il<^^u'il 
dui  donna.^  EcdL  c.  17,  5-io.  ). 
-i  ll  7  a  donc  un  ordre  immuable  qui  règle  les  detoirs  de 
l%>mme  :  ordre  selon  lequel  il  est  évident  que  l'homme 
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doit  être  soumis  à  Dieu,  préférer  Dieu  à  la  créature, 
aimer  Dieu  plus  que  les  créatures.  Ordre  immuable, puis- 
qu'il est  fondé  sur  la  nature  de  Dieu  et  des  créatures. 
C'est  pour  lui-même  que  Dieu  nous  a  faits  ;  il  est  donc 
notre  fin  éternelle  :  aussi  veut-il  que  nous  l'aimions.  Ce 
n'est  pas  que  Dieu  ait  besoin  de  nous  ;  mais  c'est  que  le 
devoir  de  l'aimer  étant  essentiellement  juste  ,  il  est  im- 
possible que  Dieu  ,  qui  est  la  justice  même  ,  ne  le  pres- 
crive pas  à  l'homme  ;  il  est  impossible  que  Dieu  n'exige 
pas  de  nous  cet  amour  essentiel  ;  parce  qu'il  est  impos- 
sible que  l'homme  ne  soit  pas  obligé  de  se  rapporter  à 
sa  fin.  Dieu  s'aime  nécessairement  ;  il  est  sa  fin  à  lui- 
même  ,  son  bonheur  et  sa  gloire.  11  veut  nécessairement 
pour  lui,  tout  ce  qu'il  fait  passer  du  néant  à  l'être  :  il  est 
impossible  qu'il  veuille  que  ses  ouvrages  soient  indépen- 
dans  de  lui ,  et  à  plus  forte  raison  que  l'homme ,  qu'il  a 
créé  à  son  image,  ne  lui  soit  pas  soumis.  Aussi  la  reli- 
gion est-elle  la  fin  de  l'homme.  Or,  en  quoi  consiste  l'idée 
précise  de  la  religion,  si  ce  n'est  dans  l'assujettissement 
de  l'homme  entier  à  l'auteur  de  son  être  \ 

L'homme  doit  donc  s'appliquer  sans  relâche  à  con  • 
noître  et  à  méditer  les  volontés  de  son  Créateur,  pour 
s'y  soumettre  sans  aucune  réserve.  Gardez  vos  lois,  dit 
Dieu  à  tous  les  hommes  :  Je  suis  le  Seigneur  votre  Dieu , 
Ego  Dominas^  Deus  vester.  «  Ayez  un  désir  ardent  pour 
»  mes  paroles;  aimez-les,  et  vous  y  trouverez  toutes  les 
»  lumières  dont  vous  avez  besoin.  Le  commencement  de 
»  la  sagesse,  est  le  désir  sincère  de  l'instruction  ;  le  désir 
»  sincère  de  l'instruction,  est  l'amour  de  la  sagesse  ; 
»  l'amour  de  la  sagesse,  est  l'observation  de  ses  lois.  L'at- 
»  tention  à  observer  ses  lois ,  est  l'affermissement  de  la 
>;  parfaite  pureté  de  l'âme  ;  et  cette  parfaite  pureté  ap- 
»  proche  l'homme  de  Dieu. 

»  Mon  fils,  dit  le  Seigneur  à  l'homme,  n'oubliez  point 
»  ma  loi ,  et  que  votre  cœur  garde  mes  préceptes.  Mar- 
»  chez  toujours  en  ma  présence,  pensez  à  moi  dans  toutes 
»  vos  voies ,  consultez-moi  dans  toutes  vos  entreprises , 
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y>  débirs  déri^glt^s  de  leurs  cœurs,  vivre  selon  leurs  pas- 
»  bions ,  s'abandonner  aux  ëgaremens  de  leur  esprit.  » 
Aussi  les  voit -on  «  haïr  l'instruction,  abandonner  le 
»  chemin  droit ,  marcher  par  des  voies  ténébreuses ,  se 
»  réjouir ,  lorsqu'ils  ont  fait  le  mal ,  triompher  dans  les 
V  choses  Jes  plus  criminelles;  en  un  mot,  toutes  leurs 
»  voies  sont  infâmes.  » 

i>  Malheur  à  ceux  qui  ont  quitté  les  voies  droites ,  et  qui 
»  se  sont  détournés  dans  des  routes  égarées.  Et  que  feront- 
•  »  ils,  lorsque  le  Seigneur  commencera  à  examiner  toutes 
»  choses,  et  qu'il  leur  fera  rendre  compte  de  leurs  œuvres?)? 

Enfans  des  hommes ,  dit  le  Seigneur  à  tous  ceux  qui 
refusent  de  consulter  sa  loi  et  de  s'en  remplir ,  «  enfans 
»  des  hommes ,  jusqu'à  quand  aurez-vous  le  cœur  pesant  ? 
»  pourquoi  aimez-vous  la  vanité ,  et  cherchez-vous  le 
»  mensonge?  O  enfans!  jusqu'à  quand aimerez-vousl'en- 
»  fance?  jusqu'à  quand,  insensés,  désirerez-vous  ce  qui 
»  vous  est  pernicieux?  Imprudens,  jusqu'à  quand  haïrez- 
»  vous  et  rejettcrez-vous  la  science?  Convertissez- vous, 
»  par  les  remontrances  que  je  vous  fais.  Que  si  vous  ne 
»  voulez  point  écouter  mes  paroles ,  si  vous  ne  me  re- 
»  gardez  pas,  lorsque  je  vous  tendrai  la  main;  si  vous 
»  méprisez  tous  mes  conseils ,  si  vous  négligez  mes  le- 
»  çons,  je  rirai  aussi  à  votre  mort,  et  je  vous  insulterai, 
»  lorsque  ce  que  vous  craignez  vous  sera  arrivé.  Lorsque 
»  la  mort  fondra  sur  vous  comme  une  tempête,  et  que 
»  vous  vous  trouverez  surpris  par  les  maux  les  plus  pres- 
sa sans ,  vous  m'invoquerez,  et  je  ne  vous  écouterai  point; 
}?  vous  me  chercherez ,  et  vous  ne  me  trouverez  point, 
»  Je  me  cacherai  à  vous ,  parce  que  vous  ne  vous  serez 
i>  point  soumis  à  mes  conseils ,  et  que  vous  n'aurez  eu 
»  que  du  mépris  pour  toutes  mes  instructions.  Vousman* 
»  gérez  le  fruit  de  vos  voies ,  vous  porterez  la  peine  due 
»  à  votre  mauvaise  conduite,  et  vous  serez  rassasiés  du 
»  fruit  de  vos  idées  pleines  de  folie.  » 

Apprcnez-donc,  dit  à  tous  les  hommes  la  Sagesse  éter- 
îicUe  ;  apprenez  à  embrasser  la  discipline^  à  recevoir  avec 
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docilité  les  instructions  de  ma  doctrine.  Soumettez^ vous 
à  la  prudence  de  mes  leçons.  Instruisez^ous  de  ma  loi. 
Sachez  que  l'égarement  de  ceux  qui  auront  de  l'aversion 
pour  elle ,  les  perdra  pour  toujours  ;  et  que  ceux  qui 
m  écouteront  ^  reposeront  en  assurance  y  et  jouiront  de  l'abon- 
dance de  mes  biens ,  sans  craindre  aucun  mal. 

Heureux  ceux  qui  règlent  toutes  leurs  démarches  selon 
la  loi  du  Seigneur  !  Heureux  ceux  qui  s'appliquent  à  con- 
noître  ses  volontés,  et  qui  n'ont  d'ardeur  que  pour  lui 
plaire  !  Heureux  ceux  qui  ne  se  soutiennent  et  ne  se 
consolent  que  par  la  méditation  de  la  loi  de  Dieu,  qui 
en  admirent  continuellement  la  beauté,  la  justice  et  la 
sainteté;  qui  y  trouvent  leur  bonheur,  leur  trésor,  leurs 
délices;  qui  la  chérissent  comme  la  source  de  l'innocence , 
du  salut  et  de  la  vie;  pour  qui  elle  est  la  lumière  qui  les 
éclaire  sur  tous  leurs  devoirs,  et  qui  les  empêche  de 
s'égarer,  la  force  et  la  sûreté  contre  les  scandales  de  ce 
monde,  et  contre  les  ennemis  de  leur  salut! 

Elle  n'ordonne  rien,  cette  loi,  qui  ne  soit  conforme 
aux  véritables  intérêts  de  l'homme;  rien  ne  convenant 
mieux  à  la  créature  raisonnable ,  que  toutes  les  vertus 
qu'elle  recommande  et  qu'elle  prescrit.  Loi  de  Dieu,  qui 
nous  fait  trouver  ici-bas  notre  bonheur,  dans  le  devoir  et 
dans  la  règle.  Loi  dont  tous  les  préceptes,  bien  médités, 
nous  font  sentir  le  rapport  nécessaire  qu'ils  ont  avec  le 
cœur  de  l'homme ,  dont  toutes  les  règles  ne  renferment 
que  les  remèdes  de  nos  maux. 

Qu'elle  est  admirable,  cette  loi  sainte!  c'est  elle  qui 
éclaircit  toutes  les  lois  de  la  nature ,  en  les  interprétant 
selon  toute  leur  pureté ,  en  renversant  toutes  les  erreurs 
dont  l'ignorance,  le  libertinage  et  l'irréligion  des  hommes 
ont  toujours  voulu  les  obscurcir.  C'est  elle  qui  autorise 
toutes  les  lois  humaines;  puisque,  outre  l'obligation  civile 
et  politique  de  les  garder ,  elle  y  en  ajoute  une  de  cons- 
cience, qui  est  inviolable  et  qui  subsiste  toujours;  puis- 
qu'elle fait  respecter  les  supérieurs  légitimes,  non  pas  en 
qualité  d'hommes,  mais  comme  les  ministres  de  Dieu; 
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puisqu'elle  maintient  leur  autonté,  non-seulement  quabd 
ils  sont  chrétiens  et  fidèles ,  mais  quand  ils  seroient  païens 
et  idolâtres;  non-seulement  quand  ils  sont  vertueux  et 
parfaits,  mais  quand  ils  seroient  remplis  même  de  vices; 
non-seulement  quand  ils  sont  dotix  et  favorables,  mais 
quand  ils  seroimt  emportés  et  fâcheux.  Enfin,  cetliiii 
vîne  loi  détruit  généralement  toutes  les  lois  du  péché, 
dont  le  nombre  étant  infini,  sa  gloire  particulière  est 
qu'il  nj  en  a  pas  une  quelle  ne  réprouve  et  quelle  ne 
condamne;  frappant  d'anathème  rin)astice»«eitrfttdl|i|ft 
sujet  qu'die  paroisse;  ne  respectant  en  cela  lar^rang,  ni 
qualité;  n'ayant  égard  ni  à  coutume,  ni  à  possession;  ne 
s'accommodant  ni  à  foiblesse,  ni  à  intérêt;  ne  cédant 
pas  même  à  la  plus  pressante  de  toutes  les  nécessités ,  qui 
seroit  celle  de  monrir  :  ne  motiendi  quidem  neccssitaiidisr*^ 
ciplina  ncstra  cùonwety  dit  TertuUien.  ^^j^; 

Loi  du  Seigneur ,  loi  pure  et  sans  tache;  elle  ravit  ioitf 
ceux  qui  la  contemplent  ^  elle  est  fidèle  en  ses  promesses  ^ 
elle  donne  la  sagesse  aux  plus  simples^  elle  nous  trace  le 
droU^chemîn  du  bonheur  ^  elle  banaU  la  tristesse  de  nos 
coeurs  j  elle  dissipe  les  ténèbres  de  nos  esprits.  La  loi  du 
Seigneur  est  sainte ,  elle  ne  s'altérera  jamais  ;  elle  est fuste^ 
et  elle  se  justifie  elle-même  (Ps,  18).  Elle  est  sainte ,  d  une 
sainteté  solide,  qui  attaque  le  vice  jusques  dans  ses  prin- 
cipes les  plus  éloignés,  et  qui  établit  la  vertu  sur  des  fon- 
démens  stables  et  inébranlaUes.  Loi  ssônt^  d'une  sain- 
teté agissante ,  qui  ne  s'en  tient  ni  aux  sentimens,  m  aux 
paroles,  mais  qui  demande  des  œuvres.  Loi  sainte,  d'une 
sainteté  universelle,  qui  ne  laisse  pas  échapper  un  point 
de  ce  qu  elle  ordonne;  parce  qu'il  ne  faut,  selon  elle, 
que  la  transgression  d'un  seul  point,  pour  nous  rendre 
ciimmels  et  dignes  d'une  étemelle  réprobation.  Loi  sainte^ 
d'une  sainteté  sage,  qui  n'exige rienqne  d'équitable,  que 
de  raisonnable,  que  de  praticable.  Loi  sainte ,  d  une  sain- 
teté courageuse,  que  les  difficultés  n'arrêtent  point,  que 
les  contradictû^jLi^^ranlent  point,  que  les  plus  grands 
sacrifices  n'étonnent  pcnnt  Loi  samte,  d'une  sainteté  p%- 


Digitized  by 


364  DES  LOIS. 

ûonte,  qui,  dans  les  dooletirs  les  plus  sensibles,  dans  les 

ii)jures  les  plus  piquantes ,  dans  les  accidens  les  plus  fâ- 
cheux, dans  les  disgrâces  et  les  adversités  de  la  vie,  se 
soutient  contre  les  murmures  des  sens,  contre  les  saillies 
de  la  colère,  contre  les  emportemens  de  la  tengeance» 
•contre  1  affliction  du  cœnr  et  l'abattement  de  l'esprir.  Loi 
sainte,  d'une  sainteté  religieuse  envers  Dieu;  soumise  à 
Dieu,  zélée  pour  la  gloire  de  Dieu,  douce  et  affable  à 
régard  du  prochain,  prévenante  et  bienfaisante;  toujours 
attentive  sur  elle-même,  sévère  pourelle-mâme,  dëpgée 
de  toutes  les  vues  de  la  chair;  au-dessus  de  tout  intérêt, 
de  toute  fortune;  au-dessus  de  toute  ambition,  de  toute 
réputation,  de  toute  considération  humaine  :  indépen- 
dante des  caprices  et  des  humeurs,  des  aridités  et  des  sc^ 
clieresses ,  des  ennuis  et  des  dégoûts  ;  fixe  et  immuable 
dans  le  devoir,  parce  que  c'est  le  devoir;  et  invariable^ 
ment  adonnée  au  bien ,  parce  que  c'est  le  bien,  etquon 
doit  le  chercher  en  tout. 

£nhn,  la  première  loi  faite  pour  l'homme,  étant  celle 
qui  lui  commande  la  recherche  du  souverain  bieif,  où  il 
doit  trouver  sa  vie  et  sa  béatitude,  il  faut  nécessairement 
èn  conclure ,  que  Dieu  seul  peut  être  le  principe  et  la 
règle  de  tous  les  devoirs  de  l'homme. 
'  Çr ,  quelle  idée  nous  formerions-nous  de  sa  sagesse , 
sll  ne  nous  OYoit  point  donné  de  règle  fixe  à  laquelle 
nous  dussions  nous  conformer { Seroit*il  digne  de  lui,  de 
nous  livrer  à  Tincertitiide  dans  les  devoirs  que  nous  avons 
à  remplir  pour  lui  plaire?  Scroit-il  devenu  le  Dieu  de 
l'inconstance,  lui  dont  le  premier  caractère  est  de  n  êlre^ 
£ujet  à  aucun  changement,  à  aucune  vicissitude?  Com«^ 
ment  subsisterbit  en  lui  cette  règle  immuable  de  la  {usi 
tîce,  cette  sagessè*8dÔ*eraine,  qui  fait  tout  avec  ordre, 
et  qui  nous  prescrit  des  obligations  proportionnées  aux 
situations  où  sa  providence  nous  a  placés  dans  la  vie; 
irette  loi,  qui  veut  que  tout  se  rapporte  à  la  fin  pour  la- 
î[tM$  ii^iifi^t»*éés.  et^^e  rien  ne  l'en  éloigne  dam 
nds  sffleramramHM^  œuvres  { 
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Quel  est  donc  le  premier  des  devoirs  que  Dieu  impose 
à  l'homme  l  Vous  aimerez  le  Seigneur  voire  Dieu  de  tout 
votre  cœur,  de  toute  votre  âme ,  de  tout  votre  esprit,  de  toutes 
vos  forces.  C'est  là  le  grand  et  le  premier  commandement. 

Nous  sommes  obligés  d'aimer  Dieu,  parce  qu'il  est 
notre  Dieu,  le  premier  être,  le  souverain  bien,  le  prin- 
cipe et  la  source  de  tout  bien,  par  conséquent  seul  ai- 
mable à  cause  de  lui-même,  et  le  seul  qui  mérite  d  êlre 
infiniment  aimé.  Nous  sommes  obligés  d'aimer  Dieu, 
parce  que  c'est  lui  qui  nous  a  créés;  nous  sommes  ses 
cnfans,  nous  sommes  son  peuple.  //  nous  a  aimés  le  pre~ 
mier ,  il  ne  cesse  point  de  nous  combler  de  bienfaits;  cf, 
quelque  amour  que  nous  lui  témoignions,  nous  ne  répon- 
drons jamais  que  très-foiblement  à  tout  ce  qu'il  a  fait,  et 
fiiit  encore  tous  les  jours  pour  nous.  Nous  sommes  obligés 
d'aimer  Dieu,  dont  la  bonté  pour  nous  est  d'autant  plus 
digne  de  nos  hommages  et  de  notre  reconnoissance, 
qu'ayant  droit,  par  la  souveraineté  de  son  empire  sur 
nous,  de  nous  commander  tout  ce  qu'il  lui  plaira,  il  se 
contente  de  nous  ordonner  de  l'aimer. 

Dieu  veut  être  aimé  seul ,  parce  qu'il  est  seul  le  bien 
de  l'homme.  Il  exige  que  nous  l'aimions  du  fond  du 
cœur,  ou  d'un  amour  véritable,  sincère,  solide,  et  qui, 
demeurant  dans  l'âme  par  une  tendre  affection,  se  ré- 
pande au-dehors  par  les  effets,  dans  toute  la  conduite  de 
notre  vie.  Car  celui  qui  n'aime  Dieu  que  de  la  bouche, 
et  non  du  cœur,  est  un  menteur  et  un  hypocrite  :  celui 
qui  aime  Dieu  du  cœur,  et  qui  n'agit  point  ou  ne  fait 
rien  pour  lui,  est  un  lâche  qui  tient  la  vérité  captive  sous 
une  injuste  servitude  :  celui  qui,  en  agissant  pour  Dieu, 
n'agit  que  des  mains  et  non  du  cœur,  en  faisant,  sans 
affection  pour  Dieu,  ce  que  Dieu  lui  commande,  et  qu'il 
ne  feroit  pas  s'il  ne  craignoit  le  châtiment,  est  un  vil  es- 
clave de  la  crainte  servile. 

Pour  aimer  Dieu,  il  faut  lui  obéir,  marcher  dans  sea 
voies ,  observer  ses  préceptes  et  ses  ordonnances ,  être  do- 
cile à  sa  voix,  lui  demeurer  attaché  comme  étant  notre  vie. 
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Quiconque  dit  guil  compU  Dieu ,  et  ne  garde  pas  ses  corn" 
numdpmênsy  est  un  menteur ^  et  la  vérité  nest  point  en  luL 
Mais  si  quelquun  garde  sa  parde^  il  possède  en  soi 
ritablement  et  parfaitement  la  charité  de  Dieu;  et  ù*est  par 
où  nous  connaissons  que  nous  sommes  en  lui. 

Or,  la  volonté  de  Dieu  est,  que  nous  soyons  saints  parce 
quU  est  saint.  11  veut  que  nous  évitions  le  mal^  et  que  nous 
fassions  le  bien.  Il  nous  défend  de  nous  conformer  au  siècle 
présent ,  dans  les  sentimens,  dans  les  coutumes,  dans  les 
manières,  dansles  principes  de  nos  actions.  Il  nousdëfend 
de  suivre  les  désirs  déréglés ,  comme  font  les  païens ,  qui  ne 
dbnnoissent  pas  Dieu.  11  veut  que  nous  soyons  tranrformés 
en  dés  hommes  fout  nouveaux,  par  le  renouvellement  de 
.  notre  esprit  ;  que  nous  soyons  sans  cesse  occupés  à  étudier 
sa  volonté ,  à  connotlre ,  à  discerner  ce  quil  désire  de  nouSy 
de  bon^  d agréable  et  de  parfait,  11  nous  ordonne  de  nous 
acquitter  de  tous  nos  devoirs,  ayec  une  promptitude  qui 
bannisse  la  lâcheté;  de  conserver  la  ferveur  de  t  esprit; 
de  nous  souvenir  toujours  que  c'est  le  Seigneur  que  nous 
servons  ;  d'être  continuellement  dans  la  joie  que  nous  ins-' 
pire  t  espérance  chrétienne;  de  souffrir  les  maux  avec  pa» 
tienee;  de  persévérer  dans  la  prière;  eu  un  mot  de  faire 
servir  tout  ce  que  nous  avons  et  tout  ce  que  nous  sommes, 
à  Ja  piété  et  à  la  Justice. 

"  Nous  ne  devons  donc  point  chercher  d'autre  vie  ni 
.  d'autre  félicité  que  Dieu  même.  II  n'y  a  que  lui  qui  puisse 
pnncipe  de  jia  vertu,  et  qui  en  puisse  être  la  ré- 
compense* Il  ne  nous  commande  que  d'être  heureux,  en 
nous  commandant  de  nous  attacher  à  lui;  et  tous  ses  pré« 
ceptes,  qui  nous  défendent  tant  de  choses,  se  réduisent 
tous  à  la  défense  qu'il  nous  a  faite  de  nous  rendre  misé- 
rables :  car  nous  le  serons,  si  nous  sommes  injustes.  C'est 
I        pour  notre'intérét,  que  Dieu  est  jaloux  de  notre  ccaur, 
et  qu'il  ne  veut  point  de  rival. 
Nous  aurons. lieu,  dans  la  suite,  d'expliquer  plus  en 
.  détail  et  plus  amplement  les  devoirs  que  nous  impose  le 
précepte  de  l-dB^''     Dieu.  . 
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C'est  cette  première  loi ,  Vous  aimerez  le  Seigneur  votre 
Dieu^  qjoî  est  le  fondement  etie  premier  principe  de  foutes 
les  autres*  Elle  est  commune  à  tous  les  homm^,  elle  les 
regarde,  elle  les  oblige  tous;  et  aucun  deux  ne  peut  se 
soustraire  à  sa  souveraine  autorité  y  puisque  Dieu  lésa  tous 
créés  et  tous  faits  pour  luL 

A  cette  première  loi,  Dieu  en  a  aqouté  une  seconde 
qui  oblige  tous  les  hommes  à  s'aimer  et  à  s  unir  entr  eux': 
Vous  aimerez  y  nous  dit  le  Seigneur,  votre  prochain  comme 
vous-même. 

C  est  l'esprit  de  ces  deui^  lois  de  Tamour  de  Dieu  et  de 
Tamour  du  prochain,  qiii  doit  être  la  règk  de  tous..les 
devoirs  de  Thomme,  et  la  source  de  toutes  les.  lois. 
•  Le  Seigneur ,  destinant  tous  les  hommes  à  être  unis 
dans  la  possession  d'un  bien  unique ,  qui  est  leur  com- 
mune felicitë ,  et  à  y  être  unis  si  étroitement  qu'ils  ne 
seront  quun  en  Dieu^  a  voulu  faire  dépendre  en  partie 
cette  dernière  union  qui  doit  faire  leur  l>ëaUtucle-:dai|S 
le  ciel,  du  bon  usage  de  celle  qui  doit  former  sur  la  terre 
leur  société. 

Tous  les  hommes  sont  membres  les  uns  des  autres  ; 
ce  qui  doit  leur  apprendre  à  se  secourir  mutueUemeiit , 
et  à  s'unir  étroitement  par  les  liens  d'une  intime  amitié. 
Xj'côI  ne  dit  pas  à  la  niain:;e  riaipas  besoin  de  vous*, La 
tète  ne  dit  point  aux  pieds  :  je  puis  me  passer  de  vous  ;  au 
contraire,  les  membres  du  corps  s'intéressent  les  uns  pour 
les  autres  :  lorsqu'un  d'entr'eux  souffre.,  tous  les  autres 
souffrent  avec  lui;  et  lorsque  quelqu'un  est. honoré,  tous 
.s'en  réjouissent  «avec  luL  Voilà,  selon  saint  Paul,  le 
modèle  de  l'union  qui  doit  être  entre  tons  les  hommes. 
Cet  exemple ,  conclut  ce  grand  apôtre ,  doit  servir  de 
règle  aux  dispositions  où  nous  devons  être  à  l'égard  du 
prochain.  Nous  devcHis  avoir  pour  lui  une  affection  et  uue 
teudresse  vraiment  fraternelle ,  une  estime  qui  nous  porte 
à  le  prévenir^  par  tous  les  témoignages  àîhQnneur  et  de  dé« 
férencc  qui  dépendent  de  nous. 

Âmour  du  prochain;  amour  universel,  qui  sait  qu'il 
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suffit  d'être  homme»  pour  avoir  droit  d'être  aimé,  et  ne 
peut  admettre rex<yption  quipermet*de  haïr  ses  ennemis; 
qui  prie  pour  ceux  gui  le  persécutent  et  gui  le  calomnient; 
qui  fait  du  bien*à  ceux  qui  le  haïssent;  qui  ne  rend  point 
le  mal  pour  le  mal;  qui  proscrit  tout  ressentiment;  qui  est 
disposé  à  souffrir  de  nouvelles  insultes.»  plutôt  que  de  se 
Tenger;  qui  sait  mettre  tout  ^  œû#49*  pour  se  réconcilier^ 
lorsque  guelqu'un^  a  guelgue  chose  contre  lui.  Amour  du 
prochsân»  amour  tendre  et  sincère,  qui  regarde  tous  les 
hommes  comme  sesfrères;  qui  resserre,  autant  qu'il  peut, 
les  Uens  qui  l'unissent  avec  eux;  qui  travaille  avec  soin  â 
conserver  t  unité  dm  même  esprit ,  par  le  lien  de  la  paix* 
Amour  doux  et  patient  ^  gui  vit  en  paix  y  autant  guil  est  en 
luij  avec  tous  les  hommes;  qui  tolère  tout,  qui  supporte 
tout^  qui  ne  juge  ni  ne  condamne  personne ,  qui  ne  soup- 
çonne point  le  mal,  qui  ne  se  réjouit  point  de  l'injustice  y 
mais  gui  se  plaît  dans  la  vérilé*  Amour  du  prochain  : 
ttnour  juste  et  équitable ,  qui  rend  à  chactin  ce  qui  lui 
est  dû;  qui  ne  cherche  point  son  intérêt*  Amour  compatis^ 
sant,  qui  sait  excuéer  les  foiblessesde  ses  frères.  Amour 
bienfaisant,  toujours  prêt  à  faire  du  bien  â  tout  le  monde. 
Amour  généreux,  toujours  disposé  à  domer  sa  vie  pour 
sesfrères. 

Saint  Paul  nous  enseigne  encore ,  sur  les  devoirs  exté- 
rieurs à  l'égard  du  prochain,  qu'ils  doivent  être  diversi- 
fies selon  les  états  où  le  prochain  se  trouve  :  s'il  est  dans 
la  nécessité^  nous  devons  le  soulager  ;  s'il  est  étranger 
et  privé  de  tout  secours»  nous  lui  devons  \ hospitalité  ; 
s'il  nous  est  contraire  »  jusqu'à  nous  persécuter^  nous  de- 
vons éviter  toute  imprécation^  nous  garder  de  le  maudire^ 
et  ne  penser  au  contraire  qu'à  le  bénir  ^  en  lui  souhaitant 
toute  sorte  de  bonheur  ;  s'il  est  dans  la  joie  ou  dans  les 
pleurs ,  nous  devons  partager  ses  dispositions  avec  lui»  par 
une  disposition  semblable  de  joie  ou  de  tristesse*  Saint 
Paul  ajoute,  comme  une  suite  du  même  devoir,  l'obli- 
gation d'être  tous  unis  les  uns  avec  les  autres  y  dans  les 
mêmes  sentimens  et  les  mêmes  affections»  ne  nous  élevant 
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point  avec  arrogance ,  mais  nous  accommodant  aux  petits. 
Si  le  prochain  est  témoia  de  nos  actions»  nous  devons 
ïédifier  par  nos  bdhs  exemples,  et  ne  donner  aucun  lieu 
de  scandale  à  personne.  Si  nous  avons  quelque  différend 
è  démêler  avec  lui ,  nous  devons  le  faire  dans  iln  esprit 
de  paix ,  et  la  conserver ,  quand  cela  se  peut.  S'il  en  use 
mal  avec  nous,  nous  devons  éloigner  toute  idée  et  tout 
sentiment  de  vengeance ,  laissant  à  la  justice  divine  le 
soin  de  faire  justice  à  tout  le  monde ,  et  de  tirer  des  crimes 
de  ceux  qui  nous  offensent,  la  vengeance  que  Dieu  s'est 
réservée.  La  seule  vengeance,  permise  à  des  chrétiens, 
est  celle  que  les  âmes  humbles  et  douces,  simples  et  in- 
nocentes, connoissenl  uniquement:  de  donner  à  manger 
à  son^imemif  ê'ila  jmmt  et  s'il  a  soif  y  de  Ui  donner  à  boire. 
Enfin,  loin  de  nous  laisser  vaincre  par  le  mal ,  nous  devons 
vaincre  le  mai  par  te  bien.  ' »-   ^*  1^4.'  / 

Nous  aurons  lieu,  dans  la  suite,  d'expliquer  plus  en 
détail  les  devoirs  que  la  charité  impose  à  l'homme  à  l'égard 
de  son  prochain.  ^  "  '  ' 

Nous  observerons  seulement  ici  en  général  >  que,  sai» 
la  charité,  3  est  impossible  de  ne  pas  rompre  les  liens 
qui  doivent  unir  les  hommes  les  uns  aux  autres  sur  la 
terre.  Nous  l'avons  déjà  remarqué;  les  hommes  sont  laits 
ponr  la  société.  Dieu  qui  les  y  a  destinés  ici-bas ,  en  la 
leur  rendant  nécessaire  par  mille  besoins  réciproques  , 
imprima  dans  leur  coeur  toutes  les  affections  qui  pouvoient 
la  leur  rendre  chère.  11  les  fit  naître  tous  du  même  père, 
et  voulut  que  le  souvenir  de  cette  origine  commune,  leur 
inspirât  toute  la  tendresse  de  sentimens  que  la  proximité 
du  sang  donne ,  et  tous  les  égards  qu'on  a  pour  ce  qu'on 
«ime.  Avec  tes  dispositions ,  les  hommes  vivi  oient  tou- 
jours dans  une  parfaite  intelligence  :  on  les  vevroit  tou- 
jours prêts  à  se  prévenir  mutuellement,  à  s'aider,  à  te 
servir ,  à  -se  donner  des  preuves  de  leur  attention  con- 
tuaRiélte  jpour  éviter  ce.  qui  poorroit  blesser  Tordre,  de  la 
sociéid*  .  .  -À 

En  destinant  les  hommes  à  la  société ,  Dieu  a  lornife 
IV.  24 
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plusieurs  autres  liens  qui  les  j  engagent  encore.  Les  liai* 
sons  générales  qu'il  a  établies  entre  tous  les  hommes,  par 
leur  nature  et  par  leur  destination  à  une  même  fin  der« 

nière,  sous  les  mêmes  lois,  sont  communes  à  tout  le  genre 
humain;  mais  comme  elles  ne  forment  pas  pour  chaque 
homme ,  les  relations  singulières  qui  l'engagent  aux  uns 
plutôt  qu  aux  autres,  le  Seigneur  a  ajouté  à  ces  liaisons 
générales  et  communes  à  tous,  certains  engage  mens  par- 
ticuliers de  diverses  sortes,  par  lesquels  il  unit  les  hommes 
de  plus  près  entr'eux  ,  et  détermine  à  chacun  quels  sont 
le8>  devoirs  qu'il  doit  remplir  à  l'égard  de  ceux  à  qui  ces 
«ngagemens  le  lient;  devoirs  personnels  dont  il  ne  pour» 
roit  s'acquitter  envers  tous  les  hommes.  De  sorte  que  ces 
cngagemens  sont  à  chacun ,  comme  des  lois  particulières 
qui  lui  marquent  ce  que  l'amour  du  prochain  exige  de 
lui ,  et  qui  par  conséquent  règlent  plus  précisément  ses 
devoirs. 

On  distingue  plusieurs  sortes  d'engagemens  que  peu- 
vent contracter  les  hommes  :  mais  comme  cette  matière 

nous  mèneroit  trop  loin,  nous  renvoyons  ceux  qui  vou- 
droicnt  s'en  instruire,  à  la  lecture  des  ouvrages  des  ju- 
risconsultes qui  en  ont  le  mieux  traité,  11  nous  sufât  de 
remarquer  ici,  que  les  différens  engagemens  par  lesquels 
Dieu  a  formé  Tordre  de  la  société  des  hommes,  doivent 
être  considérés  comme  les  fondemens  des  diverses  règles 
de  ce  que  la  justice  et  Téquité  exigent  de  chaque  homme, 
selon  les  liens  particuliers  qu'il  a  contractés. 

On  voit  ainsi,  que  tous  les  engagemens  établis  entre 
les  hommes,  sont  comme  desmoyens  de  pratiquer  Tamour 
mutuel  qu'ils  se  doivent,  et  que  tous  les  différens  devoirs 
que  prescrivent  ces  engagemens,  ne  sont  autre  chose  que 
les  divers  effets  que  doit  produire  cet  amour,  suivant  les 
conjonctures  et  les  circonstances. 

Le  commandement  d'aimer  son  prochain.,  doit  donc 
être  le  principe  de  toutes,  les  règles  des  engagemens 
que  les  hommes  contractent  entr'eux;  et  l'esprit  de  ces 
règles  n'est  autre  chose  que  l'ordre  de  l'amour  quelles 
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hommes  se  doivent  redprèquèiniéiit.  Ainsi,  lès  règles  qui 
ordonnent  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  de 
ne  faire  tort  à  personne ,  de  garder  toujours  la  fidélité  dans 
ses  engagemens,  et  autres  semblables,  n'ordonnent  que 
la  pratique  de  lamonr  mutuel  que  les  hommes  se  doivent: 
car  aimer,  c  est  vouloir  faire  du  bien;  et  l'on  n'aime  point 
ceux  à  qui  l'on  fait  quelque  tort ,  ni  ceux  auxquels  on 
n'est  pas  fidèle. 

C'est  ainsi  que  la  seconde  loi  commande  aux  hommes 
de  s'aimer.  Car  l'esprit  de  cette  loi  n'est  pas  d'obliger 
chacun  d'avoir,  pour  tous  les  autres  hommes,  cette  in- 
clination qu'attirent  les  qualités  qui  rendent  aimable  : 
l'amour  qu'elle  ordonne,  consiste  à  ne  vouloir  aux  autres 
et  à  ne  leur  faire  aucun  mal,  à  désirer  sincèrement  leur 
vrai  bien,  e|  à  le  leur  procurer  autant  qu'on  le  peut.  Ce 
commandeisient  est  indépendant  du  mérite  de  ceux  qu'on 
doit  aimer,  et  il  n'excepte  qui  que  ce  soit:  il  oblige  d'ai- 
mer ceux  qui  sont  les  moins  aimables,  et  qui  nous  haïs- 
sent; car  la  loi  qu'ils  violent  subsiste  pour  nous  ;  et  nous 
devons  souhaiter  leur  vrai  bien,  et  le  leur  procurer,  autant 
par  l'espérance  de  les  ramener  à  leur  devoir,  que  pour 
ne  pas  violer  le  nôtre. 

Ces  réflexions  serviront  à  faire  voir  que,  comme  c'est 
la  loi  de  l'amour  du  prochain  qui  est  le  principe  de  toutes 
celles  qui  regardent  les  engagemens  que  les  hommes 
contractent  entr  eux ,  ce  n'est  pas  assez  de  savoir,  comme  * 
savent  les  nations  les  plus  barbares,  qu'il  tàut  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  qu'il  ne  faut  faire  tort  à  per« 
sonne,  qu'il  faut  être  sincère  et  fidèle  dans  ses  engage- 
mens, et  autres  règles  semblables;  mais  il  faut  de  plu» 
considérer  l'esprit  de  ces  règles,  et  la  source  de  lèiat 
véfité  dans  la  seçonde  loi ,  afin  de  leur  donner  toute  Féten* 
due  qn'dUes  d(»vent  avoir.  Car  on  voit  souvent  que,  fente 
de  ce  principe,  certains  juges  ne  regardant  ces  règles  que 
comme  des  lois  politiques ,  sans  en  pénétrer  l'esprit  qui 
obhge  à  une  justice  ffiaa  abondante ,  ne  leur  donnent  pa^ 
leur  fuste  étendue,  et  tolèrent  des  infidélités  et  des  ilH 
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{Usticcft  quib  rëprifneix>i€oi,  si  l'esprit  de  la  seconde  loi 

cloit  leur  principe. 

C'est  dans  ces  maximes,  dont  la  vérité  est  incontestable^ 
qu  ont  été  puisées  les  règles  suivantes  :  . 

1 .  Que  tout  homme  étant  membre  du  corps  de  la  so- 
ciété ,  chacun  doit  y  remplir  ses  devoirs  et  ses  fonc- 
tions ,  selon  qu'il  y  est  obligé  par  le  rang  qu  il  y  occupe , 
et  par  ses  autres  engagemens.  D'où  il  s'ensuit,  que  chacun 
doit  regarder  ses  engagemens  comme  des  lois  qui  lui 
sont  propres. 

2,  Que  chaque  particulier  ëtant  lié  à  ce  corps  de  la 
société  dont  3  est  membre,  ne  doit  rien  entreprendre  qui 

en  blesse  l'ordre  :  ce  qui  renferme  l'engagement  de  la  sou- 
mission et  de  l'obéissance  due  aux  puissances  que  Dieu 
a  établies  pour  maintenir  cet  ordre. 

5.  Que  rengagement  de  diaque  particulier  envers 
l'ordre  de  la  société  dont  il  fait  partie,  l'oblige  non-seu- 
lement à  ne  rien  faire  à  l'égard  des  autres  qui  blesse  cet 
ordre,  mais  encore  à  se  contenir  dans  son  rang,  de  telle 
manière  qu'il  ne  fasse  aucun  mauvais  usage,  ni  de  soi- 
mème)nî  de  ce  qui  est  à  lui;  car  il  est  dans  la  société,  ce 
qu'est  un  membre  dans  le  corps.  Ainsi  ceux  qui,  sans 
faire  tort  à  d'autres,  tombent  dans  quelque  dérèglement 
qui  offense  le  public,  soit  en  leurs  personnes,  ou  sur 
leurs  biens,  comme  font  ceux  qui  se  désespèrent,  cqux 
qui  blasphèmenf  ou  qui  jurent,  ceux  qui  prodiguent  leurs 
biens;  tous  ceux  en&i  qui  violent  les  bonnes  mœurs,  la 
pudeor  ou  l%onnéteté,  d'une  matnère  qui  blesse  l'ordre 
extérieur,  sont  justement  punis  par  les  lois  civiles,  selon 
la  qualité  du  dérèglement.  ExpedU  enim  reipublicœ^  dit 
le  droit,  ne  sud  re  guU  autlè  utatwr. 

4*  Qne,  dans  tous  les  engagemens  de  personne  à  per- 
sonne, soie  Tolontaires,  ou  involontaires,  qui  peuvent  être 
matière  des  lois  civiles,  on  se  doit  réciproquement  de 
faire  aux  autres  ce  que  nous  voudrions  qu'ils  fissent  pour 
pous,etde  ne  fjaireà  personne  ,xe  quenous  ne  voudrions 
Pfl$-qtie  d'^ùrréij  hQpsvâssent.'Ce  qui  comprend  la  règle 
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de  ne  &ir«  tort  à  personne,  et  de  rendre. à  chacun  ce 
^ui  Iiri  appartient 

6.  Que  dans  les  engagemens  volontaires  et  mutuels.,, 

reu\  qui  traitent  ensemble  se  doivent  la  sincérité  pour 
se  faire  entendre  réciproquement  à  quoi  lis  s'engagent;  la 
iidélité  pour  l'exécuter,  et  tout  ce  que  penfeatdemnder 
les  suites  des  engagemens  où  ils  sont  entvës^  Ainit4^ 
vendeur  doit  déclarer  sincèrement  les  qualités  de  la 
chose  qu'il  vend,  il  doit  la  conserver  jusqu  à  ce  qu'il  la 
délivre,  et  il  doit  lu  garantir  après  qu'il  l'a  délivrée. 

6,  Que,  dans  les  engagemens  même  qui  ne^ont  pas 
volohteires  ,  rob(igation«8t  proportionnée  à  la  nature  et 
aux  suites  de  Ten  ga  gement ,  soit  qu'ils  consistent  à  faire  ou 
à  donner,  ou  à  une  autre  sorte  d'obligation.  Ainsi,  le 
tuteur  est  obligé  à  la  conduite  de  la  personne, et  à  l'admi- 
nistration des  bittiis  de  l'orphelin  qui  est  sous.^  charge  ^ 
et  à  tout  ce  qoe  celte  conduite  et  cette  adm^pÉM^^ 
rendent -nécessaire.  Axnstidiiui  qui  est  revkn  l^^ 
charge  publique,  quoique  contre  son  gré,  doit  s'en  ac- 
quitter.  Aiubi  ceux  qui,  sans  conventioji,  se  trouvent- 
avoir  quelque  chose  de  commun  ensemble,  jQOffime  des 
cohéritiers  et  autres,  se  doivent  reciproquémêiâ[  ce  quê- 
teurs «ngageinens  dema^ident. 

7.  Quen  tootesbrte  d'en  go  gemens,  soit  volontaires  ou. 
involontaires,  il  est  déten  lu  d'user  d'infi Jéhré ,  de  dupli- 
cité, de  dol ,  de  mauvaise  loi,  et  djc  to4ite  «uUr^  manière- 
de  nuire  et  de  iaire  tort. 


iZi 
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gagenient  de  ce  que  cet  ordre  demande  de  lui;  et  il  peut 
y  être  obligé  ]»ar  l'autorité  de  la  justice,  b'il  reiuse  d'y 
satisfaire.  A  i  nsi«,  •  l'on  contraint  aux  €ba§£sft;ptibliqasisf,. 
dans  les  villes  et  autres  lieux,  ceoxL'fiif  9^ appelés  auac 
fonctions  d'ëchevinS)  de  cottsuls,  et  ^tioAiieé  ^s^Siblables 
chargés  ou  commissions.  Ainsi ,  1  on  oblige  ceux  qui  sont 
appelés  à  une  ti:tclle,  à  l'accei)ter  et  à  s'en  acquitter. 

Ain^iiL  Ion  contrainilc^]^a^*tijuukcc5à.i:endi.a  ce  quiil^si^ 
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troavoDt  avw.de  nécessaire  pour  l'usage  du  public.  Aiosit 
Ion  exige  justemeiit  des  particnUers  les  tributs  et  les  im- 
positions pour  les  charges  publiquefs.  ' 

9.  Que  les  engagemens  volontaires  entre  les  particu- 
liers» devant  être  proportionnés  aux  différens  besoins  qui 
leur  en  rendent  l'usage  nécessaire»  il  est  libre  à  toutes 
personnes,  capables  de  contracter  des  engagcunens,  de 
se  lier  par  toutes  sortes  de  conventions,  comme  bon  leur 
semble ,  et  de  les  diversifier  selon  les  différences  des  af- 
faires, de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  et  selon  la  di- 
versité infinîé  des  comliM^ab  les  circons- 
tances, {lourvu  seufeaiènt,  que  la  convention  n'ait  idei»^ 
de  contraire  à  la  règle  qui  suit  :  r  >! 

To.  Que  tout  engagement  n'est  licite  qu'à  proportion 
qu'il  est  conforme  à  l'ordre  de  la  société ,  et  que  ceux 
qui  blessent  cet  ordre,  sont  illicites  et  punissables ,  à  pro- 
<  portion  quilsy  sontppposés*  Ainsi,  les  emplois  contraires 
•à  cet  ordre,  sont  des  engagemens  criminels*  Ainsi,  les 
promesses  et  les  conventions  qui  violent  les  lois  ou  les 
bonnes  mœurs,  n'obligent  à  rien,  et  n'ont  de  force  que  pour 
mériter  des  peines  à  ceux  qui  ont  formé  de  pareUs  enga- 
gemens. '  ^ 

De  ces  règles  générales  dépendent  une  infinité  de 
règles  particulières.  Il  suffit  de  les  lire. avec  attention, 
pour  reconnoître  de  quelle  importance  elles  sont  à  la 
société ,  en  assurait ,  contre  les  fraudes  et  l'iniquité  des 
mécbans,  les  engagemens  que  contractent  les  .hoffuues 
lentreenx. 

Quelle  paix  ne  verrmt^on  pas  régner  sur  la  terre,  si 

tous  les  hommes  travailloient  de  concert  à  procurer  le 
bonheur  de  la  société,  en  remplissant  avec  fidélité  les  de- 
vcHTS  que  leur  prescrit  la  loi  d'aimer,  leur  prochain  comme 
«ttX'^mêmes  ! 

Quelle  paix  entre  eux,  s'ils  étoient  toujours  prêts  à  se 

prévenir  mutuellement,  à  s'aider,  à  se  servir,  è  se  donner 

des  preuves  réelles  et  effectives  de  tous  les  sentimens  que 
doit  leur,  inspirer  cet  amour  L  . 
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Mais  le  dérèglement  de  l'amour-propre  a, produit  une 
foule  de  passions  qui  diviseront  toujours  les  hommes  ;'.el  . 
la  discorde  entre  les  frères ,  qui  commença  presque,  avec 
le  monde  ,  ne  finira  qu'avec  lui.  Les  hommes  sentent ,  à 
la  vérité,  qu'ils  sont  faits  pour  les  hommes  et  qu'ils  ne  ^ 
peuvent  vivreseuls:  ne  trouvant  pas  en  eux-mêmes  toutes  ™ 
leurs  ressources,  ils  sont  forcés  de  chercher  du  secou(;s 
au  ddiors.  L  intérêt  se  joint  au  penchant  pour  leis  ras- 
sembler.  Les  sociétés  se  forment;  mais  leurs  liaisons  nont^y^ 
souvent  rien  de  réel,  et  presque  rien  que  d'inconstant 
dans  leurs  principes  et  dans  leurs  motifs.  Ce  sont  sou- 
vent les  vices  qui  s'unissent  avec  les  vices ,  .et  qui  n^. . 
peuvent  compatir*  Est-il  rare  de  voir  des  hommes  qui 
p'^eht  qifeux^mèmes^  qui  ne  cherchent  que  leurs 
propres  avantages,  qui  ne  pensent  qu'à  tout  envaMrl 
Est-il  rare  de  trouver  des  hommes  qui  ne  s'intéressent 
point  au  bien  commun,  qui  ne  veulent  rien  faire  pour;  ^ 
le  prochain,  qui  ne  veulent  rien  souffrir  des  autres»  qui  ^ 
haïssent  et  détestent  la  dépendance  et  les  assujettisse^ 
mens,  qui  ne  peuvent  supporter  ni  l'égalité  ni  les  préfé- 
rences? Ne  voit-on  jamais  que  le  rang  et  la  fortune  de- 
viennent, entre  les  hommes,  des  semences  de  jalousie , 
de  murmures ,  de  dbsensions  >  de  soulèvement  j^t 
troubles!  :  ^ 

^  En  un  mot,  tandis  qu'il  y  aura  des  passions,  elles  càn«N 
seront  toujours  l'inquiétude  et  le  désordre  dans  le  cœur 
de  ceux  qu'elles  animeront;  et  elles  troubleront  toujours 
ceux  qui  vivront  dans  leur  société.  Il  faut  donc  absolu- 
ment des  lois  qui,  ainsi  que  nous  lavons  déjà  observé ,  . 
servent  de  frein  à  ces  passions  s  qui  mettent  des  bornes 
aux  désirs  des  hommes,  qui  règlent  leurs  intérêts,  qui 
distinguent  ce  qui  doit  appartenir  à  chacun,  qui  les  main-  ^ 
tiennent  tous  dans  la  possession  tranquille  de  leurs  biens. 
11  faut  qu'il  y  ait  des  lois  quiassurent  la  paix  delà  sociét^, 
en  réprimant,  en  punissant  les  criminelles  entrepirises  » 
les  injustices,  les  violences  et  l'andace  de  ceux  qui  veur. 
lent  blesser  et  renvciiicr  l'ordre  de  celte  sociéié  :  fadœ 
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sunt  legeSj  ut,  earum  metUj  humana  coerceatur  auJacia  ^ 
ttÊtaquesit  mter  improbos  innocentia  (  disU  4-  i.).  Ce 
sont  les  lois  qui  font  la  s&retë  commune ,  elles  entretien- 
nent la  paix  dans  les  familles,  elles  sont  le  principe  de 
la  prospérité  des  états,  elles  établissent  et  conservent  le 
hon  ordre  parmi  les  hommes*  En  un  mot ,  les  avantages 
inestimables  que  les  lob  procurent  à  la  société  ^  les  ont 
fait  regarder  par  les  anciens,  comme  des  présens  de 
Dieu  même  :  omnis  lex  inventum  et  munus  Dei  est,  (  L.  2* 
ff.  de  le  g.  ).  Aussi  n'y  a-t-il  point  de  nation  si  barbare 
qui  n'ait  ses  lois  :  et  les  sociétés  ne  sont  florissantes,  qu'au* 
tant  que  leurs  lois  sont  sages  et  qu  elles  sont  fidèlement 
ol»servées« 

Et  comment  la  société  humaine  pourroit^elle  subsister, 

si  chacun  pouvoit  librement  suivre  son  caprice,  sespen- 
chans  et  ses  passions?  Nest-il  pas  évident  que  la  terre 
ne  seroit  plus  alors  qu'un  théâtre  de  brigandages,  àe 
cruauté^i  d  injustices,  d'abominations,  et  d'excès  de  toute 
espèce» 

En  effet,  il  est  aisé  de  comprendre  que  la  perversité 
du  cœur  de  l'homme  le  rend  insociable.  L'homme,  do- 
miné par  ses  passions,  ne  songe  qu'à  les  contenter,  sans 
tong^aux  autres  hommes.  Je <ftf#,  dit-il,  W  i/n'ye^ue  moi 
sur  la  terre  (  Isaïe ,  47*  )• 

Le  langage  de  Cam  se  répand  par-tout;  est-teèmmde 
garder  mon  frère  ?  osa-t-il  répondre  à  Dieu  (  Gen,  4>  'S0> 
c'est-à-dire,  je  n'en  ai  que  faire ^  ni  ne  m'en  soucie. 

Toutes  les  passions  sont  insatiables.  Le  cruel  ne  se  rasr 
sims point desaag (E^clL  12,  i€.)» Lwarena jaauzisassez 
(targent  (Edeles.  5,9.)- 

Chacun  veut  tout  pour  soi.  Est-il  bien  rare  de  trouver 
des  personnes  auxquelles  on  ne  puisse  pas  faire  ce  re- 
proche du  prophète  Isaïe  (C.  5,  8.)  Malheur vous  y 
^ùi^  par  une  avidité  insatiable,  joignez  maison  à  maison ^ 
^  écoutez  les  terres  aux  terres  ^  jusqt^à  ce  que  k  pous 
manque,  Serez-vous  donc  les  seuls  qui  habiterez  sur  .la 
terre  i  et  prétcuJcz-vous  la  posséder  toute  entière  J 
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La  jalousie,  si  universelle  parmi  les  hommes,  fait  voir 
combien  est  profonde  la  malignité  de  leur  cœur.  Notre 
Irère  ne  nous  nuit  en  rien,  ne  nous  ute  rien,  et  il  nous 

I  devient  cependant  un  sujet  de  haine ,  seulement  parce 

que  nous  le  voyons  plus  heureux,  plus  industrieux  et 
plus  vertueux  que  nous.  Abcl  plaît  à  Dieu  par  des  moyens 
innoccns,  et  C^ain  ne  peut  le  souffrir.  Dieu  regarda  favo- 
rablement  A  bel  et  ses  présens  :  il  ne  regarda  point  Caïn 
///  ce  quil  lui  avoit  offert  ;  et  Caïn  entra  en  fureur.  De  lu 
les  trahisons  et  les  meurtres  :  sortons  dehors  ^  dit  Caïn  à 
A  bel,  allons  nous  promener  ensemble  ;  et  lorsqu'ils  furent  ou 
milieu  des  champs^  (^aïn  se  jeta  sur  son  frère  AbeU  et  le  tua. 
L'exemple  de  Joseph  vendu  par  ses  frères,  est  encore 

I  bien  propre  à  faire  voir,  jusqu'où  une  pareille  passion 

peut  porter  les  hommes. 

Tant  de  passions  insensées ,  et  tant  d'intérêts  divers 

I  qui  en  naissent,  font  qu'il  ny  a  point  de  foi  ni  de  sûreté 

^  parmi  les  hommes.  La  corruption  est  si  grande  parmi 

eux ,  qu'on  s'excite  les  uns  contre  les  autres  :  <i  ne  croyez 
»  point  à  votre  ami,  et  ne  vous  fiez  point  h  votre  guide. 

i  »  Donnez-vous  de  garde  de  celle  qui  dort  dans  votre 

»  sein ,  et  des  enfans  qu'elle  vous  a  donnés.  Car  le  fils 
»  traite  son  père  avec  outrage;  la  fille  s'élève  contre  sa 
»  mère;  la  belle-fille  s  élève  contre  sa  belle-mère;  et 
»  l'homme  a  pour  ennemis  ceux  de  sa  propre  maison 
»  (  Mich,  7,  5,  6.  ).  i>  De  là  vient  que  les  cruautés  sont 
si  fréquentes  parmi  les  hommes. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  brutal  ni  de  pl^s  sanguinaire 
que  l'homme.  «  Tous  dressent  des  embûches  à  la  vie  de 
»  leur  frère  :  un  homme  va  à  la  chasse  après  un  autre 
»  homme,  comme  il  feroit  après  une  bête,  pour  en 
»  répandre  le  sang,  et  pour  lui  donner  la  mort  (  Jlîicft. 
»  ibid,  ^v,  2.  ).  » 

^  La  médisance,  le  mensonge,  le  meurtre,  le  vol  et 
»  l'adultère,  ont  inondé  la  terre,  et  le  sang  a  toiiché  le 
»  sang  (  Osée^  4-  2.  ),  »  c'est-à-dire  qu'un  meurtre  en 
attire  un  autre. 
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Ain^i  la  société  humaine  ^  établie  par  tant  de  sacrés 
liens»  est  violée  ^t  détruite  par  les  passions  :  et,  comme 
dit  saint  Augustin ,  il  n'y  a  rien  de  plus  sociable  que  (homme 
par  sa  nature  ;  il  ri  y  a  rien  de  plus  intraitable  ni  de  plus 

insociable  que  l homme ,  par  La  corruption  de  son  coeur  (  De 
Civ.  Deiy  L,  1 3 ,  C.  27,  ). 

«  Il  ne  suffit  donc  pas  que  les  hommes  soient  unis  par 
les  liens  de  la  mème*8odëré,  qu'ils  habitent  la  même 
contrée,  qu'ils  parlent  un  même  langage.  Devenus  intrai- 
tables parla  violence  de  leurs  passions,  et  incompatibles 
par  leurs  différentes  humeurs,  ils  ne  pourroient  vivre  en 
paix,  s'ils  n  avoient  aucune  loi ,  pour  régler  leur  con- 
duite, et  pour  décider  leurs  dUTérends  et  leurs  droits. 

Cet  ordre  est  le  frein  de  la  licence.  Quand  chacun  fait 
ce  qu'il  veut,  et  n  a  pour  règle  que  ses  désirs,  tout  va  en 
confusion.  Un  lévite  viole  ce  qu'il  y  a  de  plus  saint  dans  la 
loi  de  Dieu  :  la  cause  qu'en  donne  1  Ecriture,  c'est  qiieu 
ce  temps^lâ  il  ny  avoit  point  de  roi  en  Israël ,  et  que  chacttn 
faisais  ce  qu^il  trmmdt  à  propos  (  Judic.f  17,6.). 

C'est  par  Tautorité  des  lois,  que  l'union  est  établie 
parmi  les  peuples.  Elles  protègent  les  foibles  contre  tou- 
tes les  entreprises  qui  tendent  à  envahir  et  à  attenter 
par  la  force.  Tout  droit  doit  venir  de  leur  autorité;  et  on 
ne  peut  regarder  comme  légitime,  ce  quelles  défendent. 
Sous  leur  autorité,  chacun  est  eii  repos  contre  loppres* 
sion  et  la  violence;  dans  leur  autorité,  chacun  trouve  un 
défenseur  invincible,  et  plus  fort,  sans  comparaison,  que 
tous  ceux  qui  entrepFendroient  de  l'opprimer.  £n  un 
mot|  ^litrloMi  sont  «  un  abri,  pour  se  mettre  à  couvert 
^Vdtt  v$SPt  et  de  la. tempête;  et  un  rocher  avaneé,  sous 
i  lequel  chacun  se  met  à  lombre  dans  une  terre  sèche 
»  et  brûlante  (  /s.  32,  2,  17,  18.  ).  »  La  justice  étabht 
la  paix  ;  il  n'y  a  liep  de  plus  beau  que  de  voir  les  honunes 
vi^^;tranquillW0^t;,de  les  voir  tous  en  sûreté  dans  leurs 
ûssiiieBt.ipAii^  et  de  Tabondance.  Voilà  les  fruits 
naturels  a^n  gou^f^glpment  réglé  par  l'autorité  des  lois. . 
-  De  tout  cela,  il  résulte  qu'il  n'y  a  point  de  pire  état  que 
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rananshie»  c'est-à  dire,  l'état  où  chacttif  ireot  vivre- à  sa 

fantaisie,  et  sans-ancun  respect  pour  les  lois;  où  il  nj  a 
point  de  gouvernement  ni  d'autorité.  Là  où  tout  le  monde 
veut  faire  ce  qu'il  veut ,  nul  ne  peut  faire  ce  qu'il  veut;  où 
il  n  j  a  poiiit  de  maître ,  tout  le  monde  est  maitre  ;  où  tout 
le  monde  est  maître*,  toutlemonde  estesclave*' 

Tout  ce  que  nou»  avons  dit  sur  la  nécessité  des  lois,  m 
démontre  Futilité  :  et  comment  peut-on  en  examiner  la  * 
fin,  sans  en  sentir  tous  les  avantages?  La  fin  des  lois  est  le 
bien  commun;  c'est  sur  le  modèle  de  celles  qui  ont  Dieu 
pour  auteur,  que  toutes  les  autres  doivent  être  faites.  Or, 
les  lois  divines  tendeni^toutes  au  bien  commun;  c  eatJâ  le 
bût  delà  loi  naturelle,  propordoniiée  à  la  constitution  de 
notre  être,  à  nos  besoins,  à  l'état  de  société  où  nous  nous 
trouvons  dajtô  le  monde..Go|ifcii»iejattx  désirs  légitimes  de 
notre  cœur,  ellè  est  &âtepanBacife»fÉttdre  heureux  autant 
que  nous  le  pouvons  être  en  cette  vie;  et  l'observation  des 
devoirs  qu'elle  impose,  tend  à  procurer  le  bonheur  public 
et  particulier. 

Mais,  comme  ce  bonheur  ne  peut  être  absolument  par- 
fait, Dieu  y  a  ajouté  des  Ids  positives  qUi  ont  pour  objet  le 
bien  général,  d'une  manière  plus  sublime  et  plus  relevée; 
puisque  ce  n  est  pas  seulement  un  bonheur  passager  ou 
temporel  que  leur  observation  procure  aux  hommes,  mais 
encore  une  félicité  infinie ,  et  la  possession  de  Dieu  même 
pendant  toute  1  éternité.  Ces  lois  sont  aussi  très-âvautageu* 
ses  aux  sociétés  qui  lessuivent.  Car,  quoique  la  principale 
intention  de  Dieu,  dans  fét^issemei^t  d^la  Religion 
chrétienne ,  n*ut  été  que  d'ouvrir  â  Fhomme  le  chemin  du 
ciel,  il  n'a  pas  laissé  de  la  munir  des  instructions  lesphis 
nécessaires  au  bonheur  des  sociétés  civiles.  Une  société 
de  vrais  chrétiens  seroit  la  plus  douce  et  la  plus  heureuse 
du  monde ,  le  siège, de  la  paix  et  delà  concorde,  le  règne 
deia  vealueule  la  piété.  Ceux  quisont  dépositaires  4^  l'au- 
torité,  y  commanderoient  avec  une  fermeté  mêlée  de  dou- 
ceur; les  sujets  y  obéiroicnt  avec  soumission  ,  le  travady  • 
eotreiii^^adiroit  l'^bopdajice  9  en  baaiûssaiit  tous  lcsdé«oi> 
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dres  qui  sont  les  suites  de  l'oisîveté;  ia  charité  y  feroit 
disparoitre  la  misère  et  Tindigence;  Tin  justice  et  la  licence 
en  seroient  bannies.  On  y  verroit  ceux  qui  composent 
cette  société,  chercher,  par  leur  conduite,  tout  ce  qui 
est  vrai,  tout  ce  qui  est  chaste ,  tout  ce  qui  est  juste ,  tout  ce 
qui  est  saint ,  tùut  ce  qui  peut  les  rendre  agréables  â  Dieu  ; 
fout  ce  qui  peut  édifier  les  hommes ^  tout  ce  qui  est  vertueux^ 

^  tout  ce  qui  est  digne  de  louange  en  fait  de  bonnes  mœurs 
(  Philip.  4,  8.  ). 

Les  lois  des  princes ,  à  Texemple  de  celles  qui  ont  Dieu 
pour  auteur,  doivent  avoir  pour  objet  tout  ce  qui  peut 
bire  le  bonheur  public.  Le  pouvoir  législatif  leur  a  été 
4lonné  pour  le  bien  des  peuples  soumis  à  lenr  autorité. 
IjC  Seigneur  ,  en  les  établissant  souverains,  a  voulu  qu'ils 

'  lussent  aussi  les  pèies  de  leurs  sujets.  Les  législateur» 
ecclésiastiques,  à  plus  forte  raison,  ne  doivent  avoir  en 
vtie>  dans  ce  quib  prescrifent;,  que  le  bien  de  la  société 
des  fidèles. 

Qumque  les  lois  doivent  avoir  plus  directement  pour 
•  objet  le  bien  commun  que  le  bien  des  particuliers ,  il  ca 
est  nëaiimoins  quelques-unes  qui  paroissent  £iÂtes  en  faveur 
«le  certaines  personnes  ;  teUessonjt  celles  qui  conccrneiU 
4es  pupil les ,  les  veuves ,  efc.  Ces  lois  ne  tendent  pas  moins. 
;iu  bi(în  général ,  qu'on  ne  peut  procurer  qu'en  prenant 
soin  de  toutes  les  conditions,  et  en  leur  assurant  tous  les 
avittitages  qui  leur  conviennent.  Comme  les  hommes  aoni; 
pattagés  dans  un  grand  nombre  de  professiooj;  différentes , 
outre  les  règlemens  commmis  è  tous ,  il  en  faut  néce»- 
^airemcnt  de  particuliers  à  chaque  état  :  le  bien  général 
itapcut  résulter  que  du  bien  de  chaque  condition  par- 
ttcnlière. 

.  Dans  un  royaume  composé  de  phisieups  provinces,  qui 
se  conduisent  par  der  Tois  différentes,  pour  que  ces  lois. 

soient  censées  concourir  au  bien  commun  ,il  suffit  qu'elles 
soient  utiles  à  la  province  pour  laquelle  elles  sont  faites, 
et  qu'elles  ne  dérangent  en  rien  l'ordre  général  de  Tétat. 
En  procurant  le  bien  général ,  les  lois  font  indir^tor. 
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ment  le  bien  pardculicr  des  membres 'de  la  société  :  èar 

ce  qui  fait  le  bien  commun  fiiit  également  le  bien  dos 
particuliers.  Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  quelques  lois  oné- 
retises  à  certaines  personnes  ;  comme  sont  celles  qui  pro^ 
noncent  des  pdines,  qui  imposent  des  tributs, 
blissent  la  prescription.  Mais  »  outre  que  le  bien  public 
exige  qu  on  arrête  les  méchans  par  la  crainte  des  peines , 
que  l'on  contribue  aux  charges  publiques,  qu'on  porte 
Its  propriétaires  des  biens  «i  en  avoir  soin  comme  ib  le 
doivent,  en  punissant  leur  négligence,  ces  lois  ne  pro- 
CQirent  pas  moins  le  bien  de  chaque  particulier. 

Les  peines  prononcées  contre  les  transgresseurs  des  lois, 
retiennent  le  grand  nombre  dans  le  devoir.  La  crainte 
de  domier  lieu  à  la  prescription ,  engage  à  veiller  à  la 
conservation  de  ce  qu'on  possède.  La  portion  de  nos 
«  biens  que  nous  domions  pour  pajer  les  tributs ,  nous 
assure  le  reste. 

De  la  Loi  éternelU. 

Dieu,  étant  un  être  infiniment  sage,  na  pu  former  des 
créatures,  sans  leur  proposer  une  fin,  et  sans  leur  pro- 
curer les  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir.  11  se  suffit 
À  lui-même  ;  il  possède  de  toute  éternité  une  gloire  et 
une  béatitude  qui  ne  peut  jamais  ni  croître  ni  diminuer: 
il  n'a  pas  besoin  de  créatures  qui  lui  rendent  hom- 
mage; leurs  adorations  et  leurs  louanges  ne  peuvent  le 
.rendre  ni  plus  grand  ni  plus  heureux.  Mais,  dès  qu'il 
s'est  déterminé  à  les  tirer  du  néant,  il  étoit  de  sa  souve- 
raine sagesse  de  leur  proposer  une  fin  qui  en  fàt  digne  ; 
de  leur  enseigner  et  de  leur  donner  tout  ce  qui  étoit  né- 
cessaire pour  parvenir  à  cette  fin. 

Nous  ne  considérons  ici  la  loi  éternelle  »  que  par  rap- 
port aux  créatures  -spirituelles,  intelbgientes ,  taisons 
nabTcs,  libres,  capaUes  de  discerner 'et  de  choisir  le  bicit 
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et  le  mal.  Ce  que  les  théologiens  en  disent ,  par  rapport 
aux  créatures  privées  de  raison  et  d'intelligence,  ne  peut 
s  entendre  que  de  ces  lois  générales,  par  lesquelles  le 
Seigneur  a  établi,  conduit  et  règle  ce  bel  ordre  que  nous 
admirons  dans  l'univers.  Dieu  ayant  formé  ces  créatures 
pour  une  certaine  fin ,  les  y  conduit  par  les  moyens  que 
sa  sagesse  et  sa  providence  jugent  les  plus  convenables. 
Elles  obéissent  constamment  à  ses  lois ,  avec  une  régu- 
larité qui  ne  leur  permet  pas  de  s'en  écarter  jamais.  Ce 
n'est  pas  par  choix  et  avec  connoissance  qu'elles  les  sui- 
vent ,  mais  nécessairement  et  par  une  impression  à  la- 
quelle elles  ne  peuvent  se  refuser.  C'est  ainsi  que  le 
mouvement  s'entretient  et  se  communique  dans  le  monde. 
Le  soleil  chaque  jour  fournit  sa  carrière;  les  astres  font 
leurs  révolutions  de  la  manière  et  dans  les  temps  que 
Dieu  leur  a  marqués;  la  mer  respecte  les  bornes  qu'il  lui 
a  prescrites  ;  les  jours  se  succèdent  constamment  les  uns 
aux  autres ,  dans  l'ordre  réglé  par  sa  toute-puissance  ;  le 
feu ,  la  grêle ^  la  neige ^  la  glace^  les  tempêtes,  obéissent  à 
sa  voix  :  en  un  mot ,  toutes  les  créatures  privées  de  la 
raison  et  de  l'intelligence  exécutent  les  ordres  du  Sei- 
gneur; parce  que  tout  est  soumis  à  ses  volontés,  dit  le 
prophète-roi.  Mais  la  volonté  du  Seigneur  n'est  point , 
à  l'égard  des  créatures,  une  loi,  un  commandement, 
dont  elles  puissent  se  servir  pour  diriger  leurs  actions; 
puisqu'elles  n'ont  ni  entendement  pour  connoître  ce  qui 
leur  est  ordonné ,  ni  liberté  pour  s'y  porter ,  et  qu'elles 
sont  absolument  incapables  de  le  comprendre. 

La  loi  éternelle  est  la  sagesse  et  la  vérité  éternelle  de 
Dieu.  Cette  loi  étant  Dieu  même,  qui  est  la  raison, 
l'ordre  et  la  justice  essentielle,  en  qui  sont  les  idées  éter- 
nelles et  immuables  de  tout  ce  qui  est  bon ,  juste ,  rai- 
sonnable, est  la  règle  suprême,  primitive,  originale  , 
universelle  et  invariable.  Tout  ce  qui  s'accorde  avec 
elle,  tout  ce  qu'elle  commande  ou  approuve,  est  bon  : 
tout  ce  qu'elle  condamne  ou  défend,  tout  ce  qui  s'en 
écarte ,  est  mauvais ,  et  n'est  mauvais  que  par  le  défaut 
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de  conformité  avec  elle  »  coitime  tout  ce  qui  est  bon , 
n'est  bon  que  par  la  conformité  qu'il  a  avec  cette  loi* 

C'est  pourquoi  saint  Augustin  dit  que  le  péché  est  une 
action  ,  ou  une  parole  ^  ou  un  désir  ^  contraire  â  la  loi  éter- 
nelle  :  et  la  loi  éternelle  y  ajoute-t-il,  est  la  sQuverame 
raison ,  ou  la  volonté  immuable  de  Dieu* 

La  loi  éternelle,  dit  aill<eurs  ce  saint  docteur ,  qui  fait 
qu'il  est  juste  que  chaque  chose  soit  dans  son  ordre  : 
qud  justum  est  ut  omnia  sint  ordinatissima  ;  qui  ordonne 
de  conserver  l'ordre  naturel ,  et  qui  défend  de  le  troubler 
et  de  le  violer.  Toutes  les  lois  humaines  pour  la  police 
et  le  gouvernement  des  états,  toutes  les  règles  des.  de^ 
voirs  et  des  maximes  de  conduite  proposées  aux  hommes, 
ne  sont  donc  vraies ,  justes  et  salutaires,  qu'autant  qu'elles 
sont  conformes  à  l'ordre  immuable  de  la  loi  éternelle. 
C'est  elle  que  les  législateurs,  doivent  consultc^r,  pour 
savoir  ce  qu'ils  doivent  ordonner  et  ce  qu'ils  doiveqt  dé-^ 
fendre.  Conditor  legum  temporaîiumy  dit  encore  saint  Au- 
gustin (  L,  de  ver,  Relig. ,  c.  5î,  ) ,  51*  vit  bonus  est  et  sa^ 
piens^illam  ipsam  consuUt  œternam  (/^gem)....  ut  secundum 
ejus  incommutabiles  régulas ^  quid  sit  pro  tempor^  jubeadum 
.vetandumque^  discernai* 

De  la  Loi  naturelle* 

La  loi  naturelle,  dit  saint  Thomas  (1.2.  7. .91.  a.  s.), 

est  une  impression  de  la  lumière  de  Dieu  en  nous,  une 
participation  de  la  loi  éternelle.  împressio  divini  luminis 
in  nobisy  participatio  legis  œternœ  in  raùanaU  creaUtrd* 
Cette  loi  naturelle,  dans  le. cœur  de  l'homme,  est  com* 
muneà  tous,  aux  bons  et  aux  méchans,  aux  justes  et 
aux.  impies.  C'est  ce  que  nous  enseigne  saint  Paul,  lors- 
qu'écrivant  aux  Romains,  il  parle  des  Gentils  qui  se 
tiennent  eux-mêmes  lieu  de  la,  loi  ^faisant  voir  que  t oeuvre 
de  la  loi  est  écrite  dans  leur  cœur  ^  et  quSs  sont  instruits 
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da  Uen  ^  do  mal,  par  le  témoigitàge  que  lear  en  rend 
leur  eonscieuee ,  lorsque  leurs  pensées  et  leurs  réflexi<»is 

les  accusent  et  lés  condamnent,  quand  Us  font  mal;  les 
défendent  et  les  approuvent,  quand  ils  font  bien.  Loi 
natttrellèqmaiseigae  à  Thomme  les  règles  de  la  justice, 
qui  lui  marque  ce  que  la  raison  loi  dicte  et  ce  qu'elle  lui 
dî^i^de  faire. 

Qui  a  pu  ,  dit  saint  Augustin,  écrire  cette  loi  dans  le 
cao^jl4s  l'homme ,  si  ce  n  est  Dieu  lui-même  ?  Qub  scribit 
in^^MrdUuis  hominum  naturalem  legem^  nisi  Deus?  Il  dit 
encore  que  cfest  la  vérité  qui  a  écrit  cette  loi  dans  nos 
cœurs,  avec  k  main  de  celui  qui  nous  a  créés;  manm 
formatons  noslri  in  ipsis  ecfdïbus  nostris  veritas  scripsit. 
El  elle  y  est  si  profondément  gravée,  ajoute  ailleurs  ce 
saintdooteur,  que  le  désordre  même  où  le  péché  a  réduit 
l'honuae ,  ne  f en  a  point  entièrement  effacée. 

Nous-en  avons  une  preuve  bien  convaincante  dans  les 
remords  de  conscience  qui  poursuivent  et  qui  tourmen- 
tent nuit  et  jour  après  un  crime,  commis  même  en 
secret  et  sans  aucun  xémoin*  Nous  sentons»  en  faisant 
une  mauvaise  action^  ou  au  moins  après  l'avoir  faite,  que 
nous  agissons  ou  que  nous  avons  agi  contre  nos  propres 
principes  et  nos  propres  lumières.  Eh  !  qui  fit  naître  en 
nous  ces  remords,  sinon  la  loi  naturelle?  loi  gravée  dans 
nos  cœurs  en  caractères  ineffaçables;  loi  secrète,  qui 
condamne  le  vice  et  qui  commande  la  vertu  ;  loi  que 
nous  violons  alors,  et  que  nous  ne  pouvons  violer  im« 

pané  m  en  t. 

Que  si  quelquefois  nous  avons  le  cœur  assez  corrompu 
pour  excuser  le  mal  que  nous  commettons,  nous  sentons 
qu^  ne  nous  est  pas  possible  de  l'approuver  dans  les  autres. 
Il  n'est  même  point  d'avantage  ni  de  plaisir,  -do  nombre 
de  ceux  que  le  crime  procure  àlliomme^  dont  il  n'aimèt 
mieux  jouir  d  une  manière  innocente.  Preuve  évidente 
que  la  conscience  réclame  toujours  intérieurement,  et 
qu'elle  n'autorise  jamais  le  mal  que  la  passion  ou  l'in- 
térêt fttt  conmiettre.  Les  scélérats  eux-mêmes,  quelques 
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efforts  qu'ils  fassebt ,  ne  peuvent  entièrement  cStouf fer  la 
voix  de  là' raison)  qui  leur  découvre  la  beauté  de. la  vertu, 

et  qui  leur  reproche  leurs  désordres.  Le  remords  est  at- 
taché au  crime  :  il  est  une  preuve  évidente  que  le  péché 
est  contraire  à  la  nature  de  l'homme  et  à  son  honheur,  et 
qu'il  y  a  une  loi  intérieure  et  naturelle  qui  le  lui  défend. 

Mais  peut-être  que  le  préjugé  d'une  éducationltt^ 
tienne  fait  naître  ces  remords  après  un  crime  comima 
Si  cela  étoit,  de  quel  poids  auroient  été,  pour  des  païens, 
les  preuves  d'un  saint  Justin  dans  son  apologie  ;  d'un 
saint  Clément  d'Alexandrie  (Lib.2.);  d'un  Origène  (Lié. 
betSy  contra  CeUumJ);  et  d'un  £usèbe  (Lib.  3,  de  Prœp^ 
Evatig.  \  c.  i.),si  ces  idolâtres  n'avoient  pas  trouvé  dans 
leur  cœur,  la  vérité  que  ces  Pères  vouloient  leur  montrer? 

Il  n'est  pas  nécessaiœ ,  d^^^t  Chrysosiome  ifiom» }  2^, 
ad  pop.  Anlîoch.)y  de  nous  i^r(UAdré  que  la  fômica|ion 
est  un  péché)  et  la  contînedcé  line  Wrtu.^  A<?s$i  Btleilil 
s  est-il  contenté  de  dire  :  non  moechabem ^  nonoeeides.  Et 
pourquoi ,  continue  ce  Père ,  celui  qui  a  dit  :  vous  ne 
tuerez  points  n'a-t-il  pas  ajouté ,  parce  que  le  meurtre  est 
un  mal?  C'est  que  s  dit- il,  notre  conscience  nous  l'ap- 
prend 9  dè^  que  notre  raison  se  développe,  et  que  cette 
loi  positive  s'adresse  à  des  gens  déjà  instruits  par  une 
autre  loi  intérieure.  Quart  igitur  qui  dixit^  non  occides  , 
non  addidit ,  qubd  malum  cœdes  ?  quoniàm  prœi  eniens 
conscientia  nos  hœc  docuit,  et  tfinquàm  scienlibus  et  intelli- 
gentïbus  ità  loquitur, 

<c  La  loi  naturelle  n'est  appelée  de  ce  nom ,  9it  saint 
»  Ambroise  (Epist.  4i»)î  q^^  parce  que,  naissant  avec 
»  nous,  non  scribitur  y  sed  innascitur;  nous  n'avons  pas 
»  besoin  de  l'apprendre  de  PQS  parens  ni  de  nos  maîtres, 
^  ou  par  la  lecture  dçs  livres;  la  raison  nous  en  donne 
^  'la  connoissance  :  les  passions  ne  peuvent  étouffer  sa 
»  voix;  elle  dit  à  tous  les  hommes  ce  qu'elle  défend.  » 
Pourquoi  les  impies^  dit  saint  Augustin  (JLib.  i4>  de  Triait. , 
c.  1 5.  ) ,  lie  peuvent-ils  sempéçher  4e  touer  les  gens  de  bien^ 
et  de  bldmer  les  méch^ns  ?  émm  if^  Ifs  lumièrfs  dp 
IV.  .      '  a5 
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la  raison  leur  font  connoître  les  règles  que  les  hommes  Joh'ent 
suivre  pour  remplir  leurs  devoirs. 

Elles  sont  écrites  en  caractères  trop  lisibles,  ces  règles, 
pour  ne  pas  les  apercevoir ,  si  l'hoinme  n'avoit  pas  les 
yeux  malades.  Mais  les  sens,  les  préjugés,  et  mille  autres 
causes  ,  produisent  de  fausses  lueurs  qui  lui  font  voir 
souvent  dans  cette  loi  ce  qui  n'y  est  pas  :  et  ne  recon- 
noît-on  pas  tous  les  jours  que  les  passions  forment  un 
nuage  épais  qui  dérobe  la  vue  de  ses  préceptes  les  plus 
importans  j  ou  qui,  laissant  voir  le  précepte  en  général , 
aveugle  sur  l'application  qu'on  en  doit  faire  dans  les  oc- 
casions particulières?  N'en  avons-nous  pas  un  exemple 
bien  sensible ,  dans  les  législateurs  de  l'antiquité ,  qui , 
parmi  des  lois  admirables  ,  en  ont  laissé  d'autres  qui 
-violent  et  qui  détruisent  les  principes  de  la  loi  naturelle  ? 

L'expérience  que  nous  faisons  continuellement  de  la 
dépravation  du  cœur  de  l'homme ,  nous  convainc  elle 
seule  ,  qu'il  a  des  lumières  assez  pures  sur  plusieurs 
points  de  la  loi  naturelle,  tant  qu'il  ne  les  voit  que  dans 
leur  généralité.  Il  admet  sans  peine  toutes  les  grandes 
maximes  :  par  exemple  ,  quil  ne  faut  point  faire  aux  autres 
ce  que  nous  ne  voudrions  pas  quon  nous  fit;  qu'on  doit  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ;  être  juste  et  équitable  envers 
tout  le  monde;  rendre  volontiers  service  au  prochain^  comme 
nous  désirons  quon  nous  le  rende  ;  être  reconnoissant  des 
bienfaits  reçus;  être  vrai  dans  ses  paroles.  S'agit-il  d'ap- 
pliquer ces  maximes  dans  les  occasions  particulières,  aux 
dépens  de  son  plaisir,  contre  ses  intérêts,  son  ressenti-* 
ment,  son  inclination,  et  par  le  seul  motif  de  son  devoii*? 
l'homme  ne  voit  plus  rien. 

Il  y  a  plus.  La  plupart  des  hommes  n  observent  pas 
même  fidèlement  les  préceptes  de  la  loi  naturelle  qu'ils 
connoissent  le  mieux.  On  les  voit  agir  contre  leurs  propres 
lumières,  contre  les  cris  de  leur  conscience  ,  et  démentir 
par  leur  conduite ,  les  règles  et  les  maximes  les  plus 
certaines,  les  plus  présentes  à  leur  esprit,  et  dont  ils  ne 
peuvent  s'empêcher  de  reconuoître  la  justice  :  video  me- 
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/fora,  prohoqve;  détériora  sequor.  Belles  leçons  de  verlii 
dans  les  discours  des  philosophes;  vices  grossiers  et  quel- 
quefois abominables  dans  leurs  mœurs^€k»ljMp^ 
emportés  par  la  passion  1  conviennent  qiiè  dé  qu'ili  font 
est  défendu,  le  condamnent  sans  détour,  quelquefois  en- 
gémissant,  en  réparidant  des  larmes,  et  continuent  cepen-  . 
dant  de  faire  ce  qu'ils  condamnent  !  ^^t» 

Cest  de  la  loi  naturelle  que  saint  Paul  parle,  écrivant 
aux  Romains ,  lorsqu  il  leur  dit  que  ious  cmtx  qui  ont  péché 
sans  la  loi  (de  Moïse  ),  périront  sans  (  cette  )  loi;  parce 
qu'il  7  a  une  loi  naturelle,  plus  ancienne  que  toutes  les 
lois  positives,  et  qui,  dans  un  sens,  en  tient  lieu  à  ceux 
qui  n'en  ont  point  d'autre.  Loi  écrite  dans  tous  les  coaucs, 
commune  à  tous  les  hommes,  reconnue  dans  tout  le 
monde ,  dit  TertuUien  :  quœres  igitur  legem  Dei  ?  habens 
eommuneih,  islam  y  in  puhUco  mundij  in  naturalibus  tabuUs. 
Elle  n  a  pu  échapper  à  la  connoissance  des  nations  les 
plus  barbares.  Ecrite  dans  le  cœur  des  hommes  avec  de5« 
traits  de  lumière ,  elle  leur  a,  dans  tous  les  temps,  in^ 
timé  les  volontés  de  l'Etre  suprême ,  ét  enseigné  les  règles 
de  l'équité  :  leur  conscience  les  avertit  continuellement 
de  suivre  cette  loi  intérieure ,  en  les  condamnant  lors^ 
qu'ils  s'en  écartent,  et  en  les  approuvant  lorsqu'ils  s  j  con- 
forment, ^a  lexyàxt  saint  Ambroise ,  mm  scriHUtr ,  sed 
innascitunnecaUquâperépUurlectiotWy  Stdprofluoquodam 
naturœ  fonte  in  slngulis  expnndtur.  Aussi  voit-on  l'homme  - 
même  qui  vit  dans  l'impiété ,  faire  quelquefois  des  actions 
qui  sont  le  fruit  des  lumières  et  des  sentimens  de  droi-- 
ture  et  d'équité  que  le  péché  n'a  pas  entièrement  détrai^^ 
dans  son  cœur,  «  Limage  de  Dien,  ^vée  dans  l'Ame,  ' 
3>  n'est  pas  assez  eflEacée  par leff  affections  terrestres,  dît 
»  saint  Augustin  dans  son  livre  de  l'Esprit  et  de  la  Lettre, 

pour  qu'il  n'y  en  reste  pas  encore  quelques  traits;  en 
»  ^te  qu'xm  peut  d4|l^  ^Kvec  îjustice,  qu'au  milieu  d'une  ^ 
»  vk  trèa^pie,  il  ne  laisse  pas  de  se  trouver  quelque» 
»  bonnes  couvres ,  ou  quelques  pensées  conformes  à  la 
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Enfin,  quoiqu'il  y  ait  certains  points  de  la  loi  naturelle, 
(1  ailleurs  indubitables ,  sur  lesquels  il  y  a  des  nations  en- 
tières qui  ne  paroisscnt  pas  assez  éclairées,  nous  trou- 
vons par-tout  une  notion  générale  du  bien  et  du  mal,  du 
vice  et  de  la  vertu,  et  des  traits  bien  marqués  des  règles 
de  l'équité  ;  par-tout  on  estime  la  bonne  foi ,  la  recon- 
noissance ,  et  on  déteste  les  vices  contraires.  Si ,  dans 
certaines  circonstances ,  on  perd  de  vue  ces  règles  et  les 
principes  généraux  de  la  loi  naturelle  ,  connus  à  tous  les 
hommes,  c'est  qu'alors  l'âme,  toute  occupée  des  objets 
de  ses  passions  ,  n'en  peut  faire  l'application  aux  sujets 
particuliers  qui  se  présentent,  non  plus  que  si  ces  prin- 
cipes et  ces  règles  lui  étoient  absolument  inconnus.  Les 
préjugés,  la  mauvaise  éducation,  la  grossièreté,  l'igno- 
rance ,  peuvent  encore  étouffer,  sur  certains  points,  les 
lumières  de  la  raison  et  les  sentimens  de  l'équité  natu- 
relle :  mais  cette  lumière  ne  s'éteint  jamais  entièrement; 
les  principes  s'en  conservent  toujours  dans  le  cœur:  il  ne 
faut  que  les  développer,  en  rappelant  ces  peuples  à  eux- 
mêmes;  leurs  erreurs  se  dissipent  bientôt,  et  c'est  ce  qui 
prouve  clairement  que  ces  erreurs  n'appartiennent  point 
à  l'état  naturel  de  l'homme. 

On  distingue  deux  sortes  de  principes  ou  de  préceptes 
de  la  loi  naturelle  ;  des  principes  premiers  ou  fondamen- 
taux^ et  des  principes  que  les  théologiens  appellent  se- 
condaires. Les  principes  fondamentaux  sont  ces  premières 
vérités  qui  sont  à  la  portée  de  tout  le  monde ,  dont  les 
personnes  les  plus  grossières  peuvent  aisément  se  con- 
vaincre, pour  peu  de  réflexion  qu'elles  y  fassent,  et  par 
le  moyen  desquelles  on  peut  parvenir  à  la  connoissancc 
des  autres  vérités.  Tels  sont  ceux-ci  :  //  faut  honorer  Dieu  ^ 
respecter  son  père  y  aimer  ses  enfans  ^  être  attaché  à  sa  pa- 
trie; se  conduire  en  toutes  choses  envers  les  autres  hommes  y 
comme  nous  voudrions  quils  se  conduisissent  envers  nous; 
s  éloigner  du  mal ,  pratiquer  le  bien  ,  etc.  Ces  principes 
sont  clairs ,  simples  ,  universels.  Les  lois  positives  n'en 
sont ,  pour  ainsi  dire ,  que  le  développement  et  le  détail  ; 
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et ,  quelques  exceptions  qu'elle  ^jWJifcnt,  ces  princi)[)es 
en  riuilcrment  la  raison, 

La  loi  naturelle,  par  exemple,  ordwne  de  garder  un 
secret;  cette  loi  soufïre  quelques  exceptions.  On  n'est 
point  entr  autres  obUgé  de  garder  le  secret ,  lorsqu  en 
manquant  de  le  découvrir,  on  causeroit  un  tort  considé- 
rable à  la  république.  La  raison  de  cette  exceplion  est 
contenue  dans  le  principe  général,  qui  ordonne  d aimer 
la  patrie,  et  de  préférer  le  bien  public  au  bien  particulier. 
Le  mêiriê  principe  contient  également  la  raison  qui  au- 
torisé les  magistrats  à  faire  mourir  les  malfâitcurs,«ialgré 
le  précepte  général  qui  défend  de  tuer;  parce  que  le  bien 
public  exige  qu'on  délivre  la  société  de  ceux  qui  lui 
sont  nùiiibles^,  et  qu'on  retienne  par-là  les  autres  dans 
ledé^mé.  y 

Les  principes  secondaires  sont  ceux  qui  se  tirent  des 
premiers  par  des  conséquences.  Ces  conséquences  pou- 
vant être  plus  ou  moins  claires ,  plus  ou  moins  prochaines, 
on  peut  encore,  à  cet  égard,  faire î  entre  ces  principcsi 
querque  différence. 

Tous  ces  différens  devoirs  appartiennent  ft  la  loi  na- 
turelle. Leur  obligation  est  également  fondée  sur  la  rîa* 
ture;  et  la  transgression  des  uns  et  des  autres,  est  éga- 
lement opposée  à  la  raison  et  à  la  volonté  de  Dieu,  auteur 
de  la  nature.  Ils  ont  encore  cela  de  commun  ensemble  « 
que ,  si  ces  principes  souffrent  quelques  exceptions,  elles 
sont  contenues  et  expressément  renfermées  dans  le  prni- 
cipe  et  dans  l'idée  quils  présentent  à  nos  esprits.  Car, 
quoique  nous  ajons  coutume  de  les  exprimer  sous  des 
termes  généraux  et  universels,  et  sans  faire  mention  des 
limitations  qu'on  doit  7  mettre,  la  loi  naturelle  qui  est 
écrite  dans  nos  cœurs,  joint  toujours  les  restrictions  au 
principe,  les  exceptions  à  la  règle.  Par  exemple,  nous 
disons  en  général ,  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient;  quil  faut,  parçonséquent,  remettre  un  dépôt 
à  celui  qui  nous  l'a  confié,  dès  qull  nous  le  redemande; 
qu'on  doit  tenir  sa  parole  ;  qu'on  ne  doit  point  commellic 
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d'homicide;  cl  que  tout  cela  est  de  droit  naturel.  Mais 
le  droit  naturel  ne  nous  propose  pas  ces  maximes  dans 
leur  généralité;  et  il  y  ajoute  les  restrictions  que  nous 
sommes  obligés  d'y  mettre  nous-mêmes,  en  les  expliquant. 
Ainsi,  lorsque  la  loi  naturelle  prescrit  de  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient,  elle  ne  veut  pas  nous  obliger  par-là 
de  rendre  sur-le-champ  a  son  maître ,  une  chose  dont  il 
est  résolu  d'abuser  à  son  propre  dommage,  soit  spirituel, 
soit  temporel,  ou  au  préjudice  d'autrui.  Ne  dcvroit-on 
pas  condamner  celui  qui  rendroit  son  épée  à  un  furieux, 
qui  la  demanderoit  pour  se  donner  la  mort ,  ou  pour  tuer 
son  ennemi? 

Lorsque  la  loi  naturelle  prescrit  de  tenir  sa  parole , 
elle  ne  l'ordonne  qu'avec  quelques  restrictions,  et  seule- 
ment lorsque  ce  qu'on  a  promis  est  possible  et  permis, 
ou  que  la  promesse  faite  n'a  point  été  extorquée  par  vio- 
lence. Toutes  ces  exceptions  sont  également  du  droit 
naturel  ;  et  les  raisons  sur  lesquelles  elles  sont  fondées , 
sont  contenues  dans  le  principe  même,  qui  n'oblige 
d'accomplir  une  promesse,  qu'autant  que  ce  qu'on  a 
j^romis  peut  s'exécuter, et  s'exécuter  sans  crime,  et  qu'on 
s'y  est  volontairement  engagé.  Dès  qu'il  y  a  eu  de  la  vio- 
lence ,  il  n'y  a  point  eu  do  consentement ,  tel  qu'il  est 
nécessaire  pour  produire  un  engagement.  Et  c'est-là 
une  différence  essentielle,  entre  les  actions  mauvaises 
que  la  loi  naturelle  défend,  et  les  actions  indifférentes 
auxquelles  on  s'engage.  A  l'égard  de  celles  qu'elle  con- 
damne, elle  défend  d'y  consentir  dans  le  cas  même  de 
la  menace  d'un  mal  considérable;  parce  que,  de  deux 
maux,  il  l^ut  choisir  le  moindre;  et  que  le  péché  est  le 
plus  grand  de  tous.  Mais,  comme  la  loi  naturelle  ne  dé- 
fend ni  n'ordonne  les  engagemens  que  prennent  les 
hommes  les  uns  avec  les  autres,  sur  des  choses  qui  ne 
sont  pas  mauvaises,  et  qu'elle  leur  laisse  là-dessus  une 
entière  liberté ,  elle  n'autorise  point  ceux  dont  la  crainte 
et  la  violence  sont  le  principe;  et  le  même  consentement 
qui  suffiroit  pour  qu'un  crime  fût  volontaire,  à  cause  de 
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l'obligation  où  l'on  est  de  l'éviter,  ne  rend  point  une  * 
promejftse  suilisamment  libre>  pour  qu  elle  produise  l'obli- 
gation de  Vaccomplir.    «  . 

Ce  que  nous  venons  de  dire4»eut  également  s'^appliquer 
au  précepte  qui  défend  l'homicide.  Il  est  gravé  dans  nos 
cœurs  par  la  loi  naturelle,  avec  quelques  limitations  qui 
concernent  laurorité  qaont  les  magistrats  de  punir  le« 
pialfaiteurs,  le  cas  d'une  guerre  juste,  le  bien  de  î'ëtat,  etc. 

Quelle  est  l  Obligation  de  la  Loi  naturelle? 

L'obligation  d'obëir  à  la  loi  naturelle  est  incontestable. 

Dieu  a  écrit  cette  loi  dans  le  cœur  de  l'homme;  c'est  de 
Dieu,  source  de  toutes  nos  lumières,  que  nous  tenons 
les  idées  naturelles  que  nous  avons  du  bien  et  du  mal  » 
du  vice  et  de  la  vertu;  et  nous  ne  pouvons  mëconndtre, 
que  sa  volonté  9  en  nous  les  donnant,  n'ait  été  qu'elles 
nous  servissent  de  règles  de  conduite.  Ainsi,  les  grandes 
maximes  de  morale  que  la  raison  nous  enseigne ,  ne  sont 
pas  seulement  des  règles  conformes  aux  idées  que  nous 
avons  de  Tordre,  de  ce  qui  convient  à  notre  nature  et 
de  ce  qui  y  est  opposé;  mais  encore  des  lois  de  Dieu» 
dont  il  exige  robservation.  Ainsi ,  les  actions  contraires 
à  ces  règles,  ne  sont  pas  seulement  des  déréglemens, 
mais  encore  des  transgressions  des  commandemens  de 
r£tre  suprême.  Etre  infiniment  )uste,  qui  aime  souve* 
rainement  Tordre,  lequel  né  peut  s'établir  parmi  les 
hommes  que  par  la  pratique  de  la  vertu,  et  qui  déteste 
souverainement  le  mal  qui  y  est  contraire.  Etre  infi- 
niment puissant,  qui  saura  bien  se  faire  obéir;  aussi 
terrible  dans  ses  cbâiimens,  qu'il  est  magnifique  dans  ses 
récompenses. 

'  C'est  ainsi  qu'en  réunissant  la  volotité  de  TEtre  aou- 

verain ,  et  la  nature  des  choses  que  prescrit  ou  défend 
la^loi  naturelle,  on  trouve  que  l'obligation  qu'elle  impose 
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est  la  plus  forle    la  plus  indispensable  et  la  plus  nnivcr- 
selle  :  obligatioii  la  plus  forte,  puisqu'elle  est  fondée  sur 
la  nature  n.e.ne  des  devoirs  quelle  prescrit,  et  quelle 
es  la  volonté  la  plus  marquée  de  l'Etre  souverain  •  ob  ! 
gation  la  plus  indispensable,  puisqu'il  n'est  aucune  au- 
torité qui  puisse  abroger  cette  loi,  ni  même  y  déro-cr 
dans  aucun  point  ,  ou  en  dispenser  dans  aucune  circons- 
tance; en  m,  I  obligation  la  plus  universelle ,  puisqu'elle 
comprend  tous  les  hommes,   lesquels,  avant  tous  la 
«ieme  nature,  ont  nécessairement  les  nièmcs  devoirs  • 
Les  maximes  de  la  loi  naturelle  étant  les  règles  de  con 
duite  que  la  raison  enseigne  aux  hommes ,  c'est  par  le 
moyen  de  leur  raison ,  et  par  le  bon  usage  qu'ils  en  font, 
que  les  hommes  peuvent  parvenir  à  la  connoissance  de 
celte  loi.  I- ormes  plutôt  pour  être  vertueux  que  savans 
nous  trouvons  dans  le  fonds  de  lumières  qui  nous  a  été 
^  onnc  a  tous,  plus  de  secours  pour  découvrir  les  vérités 
(le  pratique  que  nous  fait  connoître  la  loi  naturelle,  que 
T'our  comprendre  les  principes  des  sciences  auxquelles 
nous  pouvons  nous  appliquer. 

C'est  principalement  pour  nous  enseigner  les  règles 
mturelles  de  a  morale,  que  cette  loi  noufa  été  donnée 
Ule  nous  fait  sentir  la  nécessité  de  ces  règles-  elle 
mus  en  découvre  la  vérité  et  l'équité;  elle  nou*;  montre 
ia  force  des  motifs  sur  lesquels  elles  sont  appuyées  ;  elle 
en  développe  les  conséquences,  et  il  ne  faut  que  la  «on- 
iiltcr,  pour  démêler,  dans  les  circonstances  ordinaires, 
ce  qu  11  faut  faire  ou  ne  pas  faire 

les^rT;  «  '^''"'"'-''-'^"^  -j^^S^s  de  nécessité  dans 

les  préceptes  de  la  loi  naturelle,  à  proportion  qu'ils  sont 
p  us  ou  moins  nécessaires,  la  raison  nous  les  fait  connoître 
plus  ou  moins  facilement.  Les  plus  essentiels  se  décou- 
vrent par  une  simple  vue,  et  sont  sensibles  aux  esprits 
ies  plus  grossiers,  dès  qu'ils  y  font  la  plus  légère  atten- 
tion. Les  maximes ,  par  exemple ,  nous  devons  avoir  pour 
Vieu  les  plus  hauts  senlimens  de  respect  et  de  vénération  ; 
remplir  les  devoirs  de  notre  état,-  aimer  nos  parens  nm 
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amist  'etc.  se  présentent  à  tout  le  monde  avec  tant  d* ëvi-^ 
dence,  qu'il  ne  faut  faire  ancun  raisonnetnent  pour  s'eo 
convaincre. 

Quelques-unes  même  deces  vérités  se  découvrent  d'une 
manière  encore  plus  courte  et  plus  à  la  portée  de  tout 
le  monde;  par  sentiment*  Ainsi»  la  tendresse  que  les  pères 
ont  naturellement  pour  leurs  enfans,  la  compassion  qu'on 
ressent  à  la  vue  d'un  innocerit  malheureux ,  les  monve* 
mens  de  reconnoissance  qu'excite  en  nous  un  bienfait 
qu'on  nous  rend,  nous  annoncent  bien  hautement  l'obli- 
gation où  l'on  est  d'aimer  ses  enfans,  dé  secourir  les  mal- 
heureux, et  de  reconnoitre  les  bienfaits. 

*11  est  d'autres  vërités  qui  demandent  qu'on  les  appro- 
fondisse davantage.  Ces  maximes,  par  exemple,  H usure 
est  un  mal;  le  mensonge  n'est  jamais  permis^  pas  même 
pour  procurer  un  très-grand  bien,  ont  plus  de  difficulté. 
Aussi  la  transgression  de  ces  préceptes  de  la  loi  natù* 
relie,  peut  plus  facilement  s'excuser;  et  a  des  suites 
moins  dangereuses  pour  le  bonheur  de  l'homme,  et  le 
bien  de  la  société.  Plus  la  difficulté  de  trouver  la  vérité 
sur  un  point  de  morale  est  grande ,  plus  l'erreur  est  par* 
donnable. 

C'est  surtout  depuis  Jésus-Oirist  que  la  raison  a  plus 

de  force  pour  connoître  les  préceptes  de  la  loi  naturelle. 
L'homme  qui  les  a  vus  établis  de  la  manière  la  plus  claire 
dans  les  livres  sacrés,  les  a  découverts  plus  aisément  dans 
le  fonds  de  sa  raison,  où  ils  étoint  gravés  par  l'auteur  de 
son  être.  I^e  péché  avoit  répandu  dans  nous  une  obscurité 
que  la  foi  seule  a  pu  entièrement  dissiper. 

Un  autre  moyen  de  connoître  les  préceptes  de  la  loi 
naturelle,  c'est  le  commun  consentement  des  hommes.  11 
n'est  pas  possible  qu'une  diose  que  tous  les  hommes  ap:> 
proi^vent  comme  conforme  à  la  loi  naturelle,  ou  qu'ils 
condamnent  comme  lui  étant  opposée ,  ne  soit  pas  telle 
qu'ils  le  pensent  par  un  consentement  unanime.  Un  ju- 
gement si  universellement  conforme,  ne  peut  être  que 
Touvrage  de  la  nature,  qui  est  la  même  dans  tous  les 
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hommes.  L'opposition  d'ua  petit  nombre  de  gens  qui 
contredisent,  ou  de  personnes  grossière^  et  ignorantes  » 
ne  doit  être  comptée  pour  rieti.  Qn  ne  doit  pas  mettre 
au  nombre  des  êtres  raisonnables  ceux  qui  ne  peuvent 

faire  usage  de  leur  raison,  ou  qui  se  refusent  opiniâtre* 
ment  à  ses  lumières. 

JNous  avouons  qnily  a  des  vérités  naturelles,  d'ailleurs 
importantes ,  sur  lesquelles  tous  les  peuples^n'ont  point 
été  et  ne  sont  pas  même  encore  ^d'accord  :  mais  ces 
exemi>les  ne  peuvent  ôler  la  force  de  la  preuve  qu'on 
tire  du  consentement  des  peuples,  en  faveur  des  articles 
sur  lesquels  ils  sont  tous  réunis.  La  source  des  erreurs 
sur  les. autres  points,  vient  des  préjugés,  des  mauvais 
exemples,  de  Féducation,  de- la  politique,'^ des  passions  : 
et,  comme  toutes  ces  causes  pernicieuses  ne  sont  point 
uniformes  parmi  tous  les  hommes,  il  ne  faut  pas  s'éton- 
ner qu'elles  aient  produit  tant  de  variétés  dans  les  opi- 
nions. Mais  dès  qu'une  vérité  a  été  reconnue  par  tous 
les  peuples ,  et  dans  tous  les  temps ,  d'où  peut  venir  ce 
consentement  unanime  et  constant ,  si  ce  n'est  de  la  na- 
ture qui  est  toujouis  cl  par-tout  la  même,  ne  change 
jamais  l 

•11  est  aisé  de  résoudre,  par  les  principes  que  nous 
venons  d'établir ,  la  question  qu'on  forme  sur  l'unité  de 

la  loi  naturelle  :  car ,  puisque  la  loi  naturelle  est  cette  lu- 
mière de  la  raison,  qui  nous  fait  connoître  ce  que  Dieu 
exige  de  nous  dans  l'ordre  de  la  nature,  il  est  visible  que, 
la  raison  étant  la  même  dans  tous  les  hommes,  la  loi 
naturelle  est  une  seule  et  même  loi,  parfaitement  sem- 
blable dans  tous  les  temps,  qui  oblige  également  tous 
les  hommes  ,  qui  regarde  toutes  les  conditions.  Loi  im- 
muable, dont  les  principes  ne  varient  jamais;  et  c'est* 
là  une  des  principales  différences  entre  la  loi  naturelle 
et  les  lois  positives  ;  celles-ci  ne  sont  pas  par^tout  les 
mêmes,  et  elles  sont  susceptibles  de  variations  et  de 
phangemens. 

Mais,  quoique  la  loi  naturelle  soit  la  même  par  rapport 
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à  tous  les  hommes,  tous  n'ont  pas  une  égale  connoissance 
des  règles  d  équité  quelle  prescrit:  la  lumière  de  la  raison, 
par  laquelle  ils  les  découvrent,  ne  répand  pas  dans  tous 
le  même  éclat.  Dieu,  à  la  vérité,  ne  refuse  à  personne 
cette  lumière  naturelle  qui  rend  facile  à  tout  le  monde  la 
t:onnoissance  des  maximes  les  plus  importantes,  et  des 
conséquences  plus  prochaines  de  ces  maximes  :  à  cet 
égard ,  la  loi  naturelle  est  également  notifiée  à  tous  les 
hommes:  nulla  anima  est,  in  cujus  conscientid  non  loquatur 
'  Deus^  dit  saint  Augustin.  C'est  aussi  ce  que  nousenseigne 
le  droit  (  c.  7.  dist,  i.  )  ;  jus  naturale  est  commune  omnium 
nationum,  ed  quàd  ubique  instinctu  naturce,  non  constitu- 
tion e  aliqud  habetur. 

Un  autre  moyen  de  s'instruire  de  la  loi  naturelle,  est 
do  consulter  des  personnes  éclairées.  Leurs  lumières  af- 
fermiront, dans  la  connoissance  déjà  acquise  de  plusieurs 
vérités,  et  serviront  à  en  découvrir  d'autres  dont  peut- 
être,  sans  ce  secours,  on  ne  pourroit  jamais  s'instruire. 
Il  y  a  même  des  hommes  qui  ont  besoin  d'instruction 
presque  sur  tout;  et,  quoiqu'il  ne  soit  pas  impossible  aux 
esprits  ordinaires,  de  découvrir  seuls,  par  le  moyen  du 
raisonnement  et  de  la  réflexion,  le  plus  grand  nombre 
des  principes  de  la  loi  naturelle;  il  y  a  des  esprits  si  bornés, 
ou  placés  dans  des  circonstances  si  difficiles ,  qu'ils  au- 
roientbesoin  que  d'autres  leur  développassent  leurs  idées, 
sur  des  points  dont  la  connoissance  est  d'ailleurs  facile  à 
acquérir. 

Les  hommes  peuuent-ils  déroger  au  Droit  naturel  ? 

Une  chose  peut  être  de  droit  nfttiirel ,  ou  parce  que  la 
loi  naturelle  la  commande  ou  la  défend ,  ou  parce  qu'elle 
est  convenable  à  la  nature  ,  ou  enfin  parce  que  la  loi  na- 
turelle la  permet. 

I.  Ce  qui  est  de  droit  naturel ,  parce  que  la  loi  natii- 
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reîte  le  eommancle  ou  le  défend,  ne  peut  jamais  être 
changé  ,  et  aucune  loi  positive  ne  peut  y  donner  atteinte, 
parce  que  tous  les  préceptes  de  la  loi  naturelle  sont  ab 
solument  invariables ,  et  fondés  sur  la  nature  même  des 
choses  qnine  change  point  IXaiUeorSyDieu  ëtaritlauteur 
et  le  principe  du  droit  naturel,  comment  les  hommes  y 
pourroient-ils  déroger  ?  Ainsi,  le  mensonge  étant  défendu  . 
par  la  loi  naturelle,  il  ne  peut  jamais  êti^e  permis  de 
mentir,  pour  quelque  raison  que  ce  puisse  être,  mêmè 
une'^iile  fois. 

Le  4rmt  naturel  renferme  iéést  sèrM  de  devoirs  :'des  , 
devoirs  absolus ,  et  des  devoirs  conditionnels  en  quel- 
que sorte,  parce  qu'ils  supposent  une  convention  ou  une 
action  précédente.  Par  exemple,  l'obligation  d'aimer  Dieu, 
de  rhonorer,  de  ne  point  transporter  à  d'autres  le  culte 
^ui  lui  est  du,  est  une  obligation  absolue^  et  qui  existe 
indépendamment  de  notre  volonté  ;  elle  n'en  est  point 
une  suite,  et  elle  n'est  fondée  ni  directement  ni  indirec- 
tement, sur  aucune  convention  que  nous  ayons  faite  : 
aussi  est-il  évident  que  les  préceptes  ffÂ  sont  le  principe 
de  MCtÉ^èligÉlton}  sont  absolument  invariables,  et  qu'il 
lie  peut  arrive^  aucune  circonstance  qui  puisse  nous  y 
faire  déroger.  '  v  » 

L'obligation  de  tenir  sa  parole,  d'accomplir  une  pro- 
messe, d'exécuter  un  contrat,  est  une  obligation  condi- 
lionneUe,  qui  suppose  que  les  hommes  ont  pris  énsemble 
quelque  engagement.  On  demande  si  le  droit  naturel  est 
absolument  invariable  dans  ces  circonstances.  La  raison 
de  douter,  est  qu'on  n'est  pas  toujours  obligé  d'exécuteur 
les  conditionéd*nn  contrat  ou  d'une  convention ,  et  qu  il 
semble  ^jd^s  que  la  loi  naturelle  souffre  quelque  chan- 
gement; cependant  ell^  n'en  souflre  réellement  aucun. 
Un  exemple  rendra  celte  vérité  sensible  :  je  dois  à  u!ie 
porsronne  une  somme  considérable ,  en  vertu  d'un  contrat 
que  nous  avons  fait  ensemble,  il  est  juste  que  je  remplisse 
mon  engagement;  le  droit  naturel  me  Te  prèsarit:  mais  , 
si  mon  créancier  me  remet  ce  que  je  lui  dois ,  si ,  par  m\ 
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accident,  jè  tlte.tFOUTe  réduit  à  la  dernière  indigence,  alors 
}e  ne  vais  plus  obligé  de  le  payer;  non  que  la  règle  du 

droit  naturel ,  qui  ordonne  de  payer  ce  que  Ton  doit,  et 
d'exëcuter  les  conventions  que  l'on  a  faites ,  n'ait  plus 
lieu  à  m(èn  égard,  ou  souffre  la  moindre  atteinte;  mais 
parce  que  je  ne  dois  plus  ce  que  je  devois  auparavant^  ou 
quele  paiement  de  ce  que  jedoism'estdevenuimpossible. 
Le  changement  qui  arrive,  dans  ces  occasions,  est  tout 
entier  du  coté  de  la  convention ,  ou  de  la  chose  qui  en 
est  l'objet.  Pour  la  règle  du  droit  naturel,  qui  ordonne 
d'être  fidèle  à  sa  parole ,  elle  demeure  toujours  iniiola- 
blement  la  même  :  car  elle  ne  l'ordonne  que  dans  la  sup-* 
position  que  la  convention  subsiste ,  ou  que  ce  qu'on  9 
promis  est  bon  et  possible. 

2. 11 7  a  des  choses  qu'on  regarde  comme  de  droit  na- 
turel ,  ou  parce  quelles  sont  plus  convenables  au  sentiment 
de  la  nature  1  ou  parce  que  la  raison  les  autorise  et  les 
approuve;  et  qu'à  s'en  tenir  à  ses  lumières,  on  a  droit  de 
juger  qu'elles  sont  plus  parfaites  que  ce  qui  leur  est  con- 
traire :  rien,  par  exemple ,  de  plus  conforme  au  sentiment 
de  la  nature,  que  d'adjuger  aux  enfans  la  succession  de 
leurs  pères  :  cependant  les  lois  qui  permettent  à  chacun 
de. disposer  de  ses  biens  à  sa  mort,  sans  rien  laisser,  ou 
qu'une  portion  seulement  fort  modique  à  ses  enfans ,  ne 
doivent  p^  être  regardées  comme  contraires  au  droit  na- 
turel; parc^  que  la  loi  natureHe  ne  condamne  pcÂnt  ce 
que  ces  lois  permettent^  Ce  que  la  nature  dicte ,  c'est  qu'il 
convient  que  l'enfant  soit  l'héritier  de  son  père ,  mais  elle 
ne  l'ordonne  pas  absolument;  ce  qu'elle  commande  ,  c'est 
qu'un  père  fournisse  à  ses  enfans  les  alimens  nécessaires 
pour  subsister,  lorsqu'ils  n'en  peuvent  ^vcnr  d'ailleurs  ; 
adcime  loi  luunaitte  n'eàt  pu  prescrire  le  contraire:  mai» 
un  enfant  peut  vrvre  sans  posséder  le  bien  de  son  père 
après  sa  mort;  il  peut  même  y  avoir  quelque  avantage  à 
donner- auX'PÂresvune  grande  autorité  sur  ce  point,  afin 
de  relennr  le»  enfims  dans  le  devoir*  La  loi  naturelle  ne 
condamne  point  cette  autmté  ;  roaii  ce  n'est  point  l'esprit 
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des  lois  qui  permettent  aux  pères  de  disposer  de  tons 
leur^  biens  par  testament,  qu'ils  le  fassent  aux  dépens  de 

ce  qu'ils  doivent  à  leurs  enfans ,  et  lorsque  ceux-ci  ne 
peuvent  subsister  autrement  que  par  le  moyen  des  biens 
que  .leurs  pères  leur  laissent  ;  autrement  ces  lois  seroient 
injustes. 

3.  Quand  aux  choses  que  le  droit  natorel  permet  seule- 
ment, et  qui ,  eu  égard  à  la  constitution  primitive  de 

Thomme,  sont  laissées  à  sa  disposition  ,  sans  que  la  loi 
naturelle  prescrive  qu'où  laisse  toujours  ces  choses  dans 
le  même  état  i  on  y  peut  faire  quelque  changement ,  sans 
donner  atteinte  au  droit  naturel.  Par  exemple ,  si  Ton  re- 
garde au  premier  état  de  la  nature ,  les  hommes  sont  tous 
nés  libres;  tous  les  biens  étoient  communs.  Depuis,  la 
propriété  des  biens  a  été  établie ,  et  l'esclavage  introduit 
par  quelques  nations.  Le  droit  naturel  néanmoins  n'a 
point  changé;il  ne  condamne  point  la  séparation  des  biens 
ni  même  la  servitude ,  comme  un  mal  absolument  con- 
traire à  la  condition  naturelle  de  l'homme.  Si  Dieu  l'a 
créé  dans  un  état  de  liberté  *  c'est  un  avantage  qu'il  lui  a 
donné  ;  mais  il  ne  lui  a  pas  défendu  absolument  d'y  re- 
noncer,  en  sr  mettant  au  service  d'un  autre  homme  pour 
subsister  plus  aisément*  Ceux  qui  sont  revêtus  de  l'auto- 
rité pubUque,  peuvent  aussi,  pour  le  bien  de  l'état, 
priver  quelques  particuliers  de  leur  liberté ,  comme  ils 
peuvent  leur  oter  la  vie  en  punition  de  leurs  crimes. 
Us  peuvwt  également  réduire  en  captivité  les  étrangers 
pris  en  guerre ,  pour  diminuer  par-lè  le  nombre  des  enne- 
mis de  la  république.  Telle  a  été  l'origine  de  la  servitude  , 
qui  n'a  donné  aucune  atteinte  aux  principes  du  droit  na- 
turel, non  plus  que  la  division  des  biens  ;  les  nécessités 
les  plus  pressantes  étant  toujours  préférées  aux  autres',  et 
le  bien  général  au  bien  particulier.  Ce  que  ce  droit  pres- 
crit sur  cela ,  c*est  que ,  tandis  que  le  premier  état  a  duré  , 
il  ne  falloit  empêcher  personne  d'user  suivant  le  besoin  , 
des  biens  qui  étoient  sur  la  terre*  Il  ordonne  encore  qu'on 
ne  privç  injustement  personqe  de    liberté.  La  propriété 
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des  biens  et  la  servitude  étant  établies,  ce  qu'ordonne  la 

loi  naturelle,  c'est  qu'on  ne  prenne  point  le  bien  d'autiui; 
et  que  pour  réduire  quelqu'un  en  esclavage,  on  suive  les 
règles  prescrires  par  les  lois  civiles,  lorsqu'elles  sont  justes 
et  raisonnables.  Or,  sur  ces  points,  la  loi  naturelle  ne 
peut  jamais  souRlrir  d'atteinte.  Ainsi ,  dans  ces  matières ,  ^ 
il  faut  bien  distinguer  ce  que  la  loi  naturelle  commande 
ou  ce  qu'elle  défend,  de  ce  qu'elle  ne  fait  que  permettre. 
Ce  qu'elle  commande  ou  ce  qu'elle  défend  est  absolument 
immuable ,  et  c'est  ce  qui  forme  proprement  le  droit  na^ 
turel :  ce  quelle  permet ,  peut  changer. 
» 

L'Obligation  de  la  loi  naturelle  est-^lle  indispensable? 

Les  préceptes  de  la  loi  naturelle  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  dispense:  car  dispenser  d'une  loi, c'est  permettre 
à  quelqu'un  de  faire  ce  qu'elle  défend;  et  cela  dans  lies 
circonstances  même  qu'elle  n'excepte  point ,  et  où  elle 
oblige  les  autres.  C'est  dans  ce  sens  que  l'Eglise  dispense 
des  empêchemens  de  mariage  qui  ne  sont  que  de  droit 
ecclésiastique ,  lorsqu'elle  permet  de  se  marier  malgré  ces 
empêchemens,  dans  le  cas  même  où  la  loi  qu'elle  a  portée 
à  cet  égard,  oonserve  toute  sa  force.  Or,  il  ne  peut 
jamais  être  permis ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être ,  de  faire  ce  que  la  loi  naturelle  proscrit,  et  d'omettre 
ce  quelle  ordonne;  puisque  ce  qui  est  essentiellement 
mal  ne  peut  jamais  être  permis.  On  peut  lire  dans  les 
ouvrages  des  théologiens,  leurs  réponses  à  tout  ce  qu'on 
voudroit  objecter  contre  ce  principe  incontestable.  On 
chercberoit  en  vain  des  exemples  de  dispense  de  ce  qui 
est  proprement  de  droit  uatureL 

Peut-on  ignorer  invinciblement  la  loi  naturelle? 

Nors  avons  déjà  dit  ailleurs  dans  ces  instructions ,  qu'on 
ne  peut  ignorer  invinciblement  les  premiers  principes  de 
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la  loi  nâtiirelle.  C'est  le  lieu  dexplicpw  ici  plus  en  détail 
cette  vëritë. 

Pour  mettre  cette  question  dans  un  plus  grand  jour, 
il  faut  distinguer  les  premiers  principes  du  di  oit  naturel , 
d'avec  les  conséquences  de  ces  principes;  et,  parmi  ces 
conséquences ,  celles  qui  en  découlent  clairement  et  pro* 
chainement,  de  celles  qui  en  sont  pliM  éloignées,  et  qui 
demandent  plus  de  réflexion. 

]Nous  disons  donc,  i.  que  l'on  ne  peut  jamais  ignorer 
invinciblement  les  premiers  principes  de  la  loi  naturelle. 
Ces  premières  vérités  sont  si  claires,  si  évidentes,  et  se 
présentent  à  l'esprit  de  tous  les  hommes  d  une  manière 
si  sensible,  que  pour  peu  qu'on  fasse  usage  de  sa  raison, 
il  n'est  pas  possible  de  s'y  refuser.  Qui  pourroit  en  effet 
ignorer  ces  principes  généraux  :  Il  faut  faire  le  bien  et 
éditer  le  mal  :  Ne  faites  point  à  autrui  y  ce  que  vous  ne 
voulez  pas  qu'on  vous  fasse?  Comment  celui  qui  fait  usage 
de  sa  raison,  ponrroit-il  méconnoltre  des  maximes  si 
conformes  à  ses  lumières  et  à  ses  intérêts  ?  * 

Les  talens  sont  partagés  entre  les  hommes  :  mais,  à 
l'égard  de  la  mesure  d'esprit  nécessaire  pour  connoitre  les 
prenuers  devoirs  de  la  loi  naturelle,  Dieu  ne  la  refuse  à 
personne;  s'il  ne  la  donne  pas  aux  insensés,  c'est  que, 
dans  cet  état,  on  ne  doit  pas  les  mettre  au  nombre  des 
,  créatures  raisonnables,  et  qu'ils  ne  sont  susceptibles 
d'aucune  loi.  Si  les  hommes  ne  l'ont  pas  en  naissant,  s*i1s 
ne  l'ont  que  par  degrés , c'est  que  Dieu  n'exige  rien  d'eux. 
dans  les  premières  années  ;  et  que  ce  qu'il  en  exige  dans 
la  suite,  est  proportionné  au  développement  de  leur  raison. 
Il  est  bon  même  d'observer,  que  l'auteur  de  la  nature  a 
réglé  les  choses  à  l'égard  des  enfans  avec  tant  de  sagesse, 
que,  s'ils  ne  peuvent  encore  connoitre  la  manière  de  se 
conduire ,  il  n'en  résulte  néanmoins  aucun  inconvénient 
dans  la  société,  à  cause  de  leur  foiblesse  qui  les  met  hors 
d'état  de  la  troubler.  Ils  sont  d'ailleurs  sous  la  direction 
4e  ceux  qui  les  élèvent,  et  qui  sont  chargés  de  suppléer 
an  dé&ttt  de  leurs  lumières ,  en  leur  apprenant  comme 
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ils  doivent  se  conduire.  La  providence  a  donné  assez  do 
connoissancc  aux  enfans  pour  entendre  ce  qu'on  leur  dit; 
elle  y  joint  communément  le  fond  de  docilité  nécessaire 
pour  s'y  conformer,  et  elle  les  met  dans  une  espèce  de 
nécessité  de  le  faire,  par  la  dépendance  dans  laquelle  elle 
les  a  fait  naître. 

Il  est  vrai  que  le  péché  du  premier  homme  a  fait  d'é- 
tranges ravages,  qu'il  a  répandu  sur  notre  esprit  des 
'  ténèhres  épaisses,  et  effacé  en  nous  la  connoissancc  de 
plusieurs  importantes  vérités.  Mais,  quelque  profondes 
que  soient  les  blessures  que  nous  a  faites  ce  péché ,  il 
n'a  point  entièrement  éteint  notre  raison,  quoiqu'il  ait 
extrêmement  affoibli  ses  lumières;  et  comme  Dieu  n'en  a 
pas  moins  exigé  de  l'homme,  depuis  sa  chute  ,  laccom- 
plissemcnt  des  premiers  devoirs  de  la  loi  naturelle,  il  ne 
lui  en  a  pas  ùté  la  connoissancc.  C'est  ce  qui  a  fait  dire 
à  saint  Augustin,  que  l'image  de  Dieu  gravée  dans  l'âme 
de  l'homme ,  lors  de  sa  création ,  n'a  pas  été  tellement 
effacée  par  le  péché,  qu  il  n'en  soit  resté  quelques  vestiges , 
à  la  faveur  desquels  il  peut  connoître  et  accomplir  les 
principaux  devoirs  de  la  loi  naturelle,  loi  qu'aucune  ini- 
quité ne  peut  ûter  de  nos  cœurs. 

2.  On  ne  peut  ignorer  invinciblement ,  du  moins  pen- 
dant un  temps  considérable,  les  conséquences  immédiates 
des  premiers  principes  de  la  loi  naturelle,  et  qui  ont  une 
liaison  prochaine  avec  eux.  Car  il  n'est  pas  possible  qu'un 
homme  qui  consulte  les  lumières  de  sa  raison,  ne  voie 
du  premier  coup  d'œil ,  ou  au  moins  ne  reconnoisse 
bientôt  que  ces  conséquences  naissent  naturellement  de 
ces  principes;  que,  par  exemple,  s'il  faut  honorer  Dieu, 
il  ne  suffit  pas  de  l'honorer  par  un  culte  purement  in- 
térieur, mais  qu'il  faut  encore  lui  rendre  extérieurement 
ses  hommages  et  ses  adorations;  que,  s'il  faut  rendre  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  on  doit  restituer  ce  qu'on 
a  pris  au  prochain;  que,  s'il  faut  aimer  son  prochain,  il 
faut  soulager  les  malheureux ,  etc. 

Si  l'on  n'aperçoit  pas  toujours ,  à  la  première  réflexion, 
IV.  uG 
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k  liaison  de  quelques-unes  de  ces  conséquences  avec  ces 
premiers  principes;  parce  qu'il  ftut  quelque  attention- 

pour  la  découvrir,  et  même,  suivant  la  nature  des  choses, 
y  joindre  des  réflexions  et  des  raisonnemens  ;  ces  raison-^ 
nemens  sont  faciles  à  faire,  à  la  portée  de  tout  le  monde; 
et  on  pèche  dès  qu'on  ne  les  fait  pas.  Il  n'est  pas  impos- 
sible, par  exemple,  que  des  maximes  opposées  aux  pre<* 
miers  principes  de  la  loi  naturelle,  soient  tellement  au- 
torisées dans  un  pays  et  chez  une  nation  grossière  et 
barhare ,  que  »  dans  les  premiers  temps  que  ceux  qui  y 
naissent  font  usage  de  leur  raison,  ils  n'en  découvrent 
pas  d'i^iord  tout  le  mal  ;  alors  leur  ignorance  est  invin- 
cible, tandis  que  leur  raison  n'étant  pas  assez  développée, 
ne  peut  reconnoître  leurs  erreurs.  Mais ,  lorsqu'ils  sont 
devenus  capables  d'une  plus  grande  réflexion,  il  leur  est 
facile  de  reconnoître  la  fausseté  de  ces  maximes,  et  l'évi- 
dence  de  leur  opposition  avec  les  premiers  principes  de 
la  loi  naturelle. 

Les  premiers  principes  de  la  loi  naturelle  peuvent  aussi 
se  présenter  à  l'esprit,  accompagnés  de  certaines  circons- 
tances qui  paroissent  une  exception  à  la  loi  générale. 
Personne,  par  exemple,  ne  peut  ignorer  invinciblement 
qu'il  n'est  pas  permis  de  mentir ,  de  tuer ,  de  volet  :  niais 
est-il  permis  de  mentir  pour  procurer  un  grand  bien;  de 
se  tuer  pour  sauver  sa  pureté  ;  d'étouffer  un  homme  en- 
ragé ,  pour  empêcher  qu'il  ne  poisse  nuire  I  il  n'est  pas 
imposable  qu'il  y  sût,  à  cet  égard,  une  ignorance  invin- 
cible 5  parce  que  Ces  circonstances  jettent  une  espèce 
d'obscurité  sur  la  loi,  et  elles  donnent  sujet  de  douter 
si  ces  cas  y  sont  renfermés  :  et  en  effet,  on  a  vu  des  per- 
sonnes très-pieuses,  croire  que  le  mensonge  officieux 
n'est  pas  un  péché. 

5.  Les  conséquences  éloignées  des  premiers  principes 
de  la  loi  naturelle,  peuvent  encore  plus  être  l'objet  d'une 
ignorance  invincible  :  car  tous  les  hommes  n'ont  pas  assez 
d'intelligence  et  d'étendue  de  génie,  pour  tirer  ces  con- 
séquenees;  et  cela  esl  si  vrai,  que  les  docteurs  les  plus 
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pienx  et  les  plus  habiles,  mit  sxmtétit  partagés  sur  plii'* 

sieurs  points  importans  de  la  loi  naturelle.  '  '  ' 

Pour  juger  si  celui  qui  ignore  un  point  de  la  loi  natu- 
relle, est  dans  le  cas  de  l'ignorance  in?inctt>le  et  eièliv 
sable,  il  faut  exaimner ,  i.  la  nature  du  point  qu il  ignore; 
a.  l'état  de  cette  personne,  et  les  dispositions  de  son  esprit. 
L'ignorance  de  certains  devoirs  est  plus  excusable  dans 
un  homme  de  la  campagne,  d'un  esprit  grossier, que  dans 
une  personne  d'ailleurs  savante  et  éclairée.  5.  Ce  qu'a  fait, 
pour  s'en  instruire,  celui  qui  ignore  ce  point  de  la  loi 
natnrellè  :  car  les  devoirs  que  prescrit  cette  loi,  è  mesure 
qu'ils  nous  concernent  davantage  ,  et  qu'ils  sont  plus  ou 
moins  importans,  exigent  plus  ou  moins  d'application. 

Au  reste ,  l'ignorance  invincible  ne  se  présume  po\nt, 
lorsqu'elle  a  pour  ot^et  les  devoirs  communs  et  ordinaires, 
et  surtout  les  devoirs  de  l'état  et  de  la  profession  qu'on 
exerce  :  elle  doit  être  bien  rare  parmi  les  chrétiens  ,  les 
pasteurs  étant  chargés ,  par  leur  ministère ,  d'instruire 
continuellement  4c  ces  devoirs,  les  brebis  confiées  à  leurs 
soins. 
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L'ignorance  invincible  de  la  Loi  naturelle  excuse-t^eUe  de 

péché? 

question  est  clairement  décidée  par  îa  doctrine 

des  Pères  de  l'Eglise ,  et  surtout  de  saint  Augustin ,  qui 
enseignent  unanimement,  que  tout  péché  est  nécessaire- 
'  ment  libre  et  volontaire  ;  que ,  lorsqu'on  fait  quelque 
chose  dont  on  n'a  pu  s'abstenir,  on  n  est  coupable  d'aucun 
péché;  et  que,  si  l'on  peut  donner  è  cette  action  le  nom 
de  péché,  ce  n'est  que  parce  quelle  en  est  la  peine  :  quis 
enim  peccat  in  eo  quod  nullo  modo  caveri  potest  ?  demande 
saint  Augustin":  or,  ce  qui  se  fait  par  une  ignorance 
invincible,  n'est  point  véritablement  libre  et  volontaire 
Dieu  n'impute  donc  point  ce  qa'on  ignore  invinciblement  : 
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nùn  tlhi  deputatur  ad  cutpam^  quoi  invUus  ignotaf  ^  dit 
encore  le  même  saint  docteur;  d'où  saint  Thomas  conclut; 
dicendum  quod  ignorantia  quœ  est  omnind  im  oluntaria ,  non 
est  peecatam.  Aussi  le  pape  Alexandre  VIII.  a-t-il  con- 
damnë  cette  propoâtion  :  tametsi  detur  igaorantia  invin^ 
cibilis  juris  naiarœ,  hœe  in  statu  naUsrœ  tapsœ^  operaUem 
ex  ipsd ,  non  excusât  à  peccato  formaU* 

Des  Lois  positives* 

OtJTRE  la  loi  naturelle,  il  étoit  encore  nécessaire  qne 
Dieu  donnât  une  autre  loi  à  l'homme  pour  la  règle  de 
ses  mœurs,  i.  Parce  que  Thomme  éunt  créé  pour  une 
fin  surnaturelle,  U  étoit  nécessaire  qu'il  fCit  conduit  à 
cette  fin  par  une  loi  surnaturelle,  a.  Parce  que  l'homme 
étant  sujet  à  se  tromper  dans  les  cas  particuliers,  il  étoit 
nécessaire  qu'il  y  eût  une  loi  divine  qui  l'empêchât  de 
tomber  dans  l'erreur,  et  qui  fût  la  règle  sûre  de  sa  con- 
duite :  prœter  legem  naturalem  et  legem  humanam ,  neces- 
sarium  fuit ,  ad  directionem  humanœ  vitœ^  luAere  legem 
dhinam ,  dit  saint  Thomas  (i.  2.  q-  91.  «rf.  4.  ). 

Cette  loi  divine  positive  est  subdivisée  en  loi  ancienne 
et  loi  nouvelle.  La  loi  ancienne  est  celle  que  Dieu  donna 
aux  Israélites,  et  quon  appeUe  la  loi  de  Moïse ,  parce 
que  Moïse  la  publia.  _  . 

Comme  nous  ne  voulons  donner  ici  que  les  principes 
nécessaires  aux  confesseurs,  pour  instruire  les  pénilens, 
nous  croyons  inutile  d  expliquer  tout  ce  que  les  théo- 
logiens disent  sur  la  loi  de  Moïse ,  et  nous  renvoyons,  à 
la  lecture  de  leurs  ouvrages,  ceux  qui  voudront  être  ins- 
truits à  fond  sur  cette  matière. 

La  loi  nouvelle  ou  évangéUque ,  est  celle  qui  a  été 
donnée  à  tous  hommes  par  Jésus-Christ.  C'est  elle 
QUI  a  édaîrcî  toutes  les  lois  de  k  nature,  en  les  inter^ 
prêtant  selon  toute  kar  pureté,  et  en  renversant  toutes 
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les  erreurs  dontrignoraace  ou  le  libertioage  des  iiomiies 
les  avoit  obscurcies*  £^le  est  venue  renouveler  ces  lois 
que  Dieu  avoit  gravées  dans  le  coeur  de  Thomaie)  avec 

des  caractères  de  lumière  qui  s'y  étoient  insensiblement 
effacés. 

Loi  de  Jésus-Cbrist ,  qui  a  mis  la  dernière  perfection 
&  toutes  les  lois  divines*  Elle  a  apporté  la  vérité  quidevoit 
accomplir  les  préceptes  cérémonieux,  et  répondre  aux 
figures  de  la  loi  ancienne  :  elle  a  donné  la  vraie  intel- 
ligence, et  marque  l'étendue  des  préceptes  moraux  de 
cette  loi  »  dont  elle  nous  fait  voir  que  Jésus-Christ  est  la. 
fin  :  je  ne  suis  pas  venu  y  dit  ce  Dieu  Sauveur  »  détruire 
la  loi  ou  les  prophètes ,  mais 'les  accomplir* 

Loi  de  Jésus- Christ)  loi  toute  sainte,  qui,  depuis 
Jésus-Christ,  a  produit  une  multitude  innombrable  de 
parfaits  chrétiens,  c est-à-dire,  d'hommes  irrépréhen- 
sibles, qui  ont  sanctifié  les  déserts,  sanctifié  les  cloîtres, 
sanctifié  le  monde  et  tous  les  états  du  monde;  qui  a  donné 
au  sacerdoce  de  dignes  ministres  du  Dieu  vivant;  qui  a 
fait  voir  dans  le  célibat  un  grand  nombre  de  vierges  con- 
sacrées à  la  pureté  la  plus  parfaite  ;  dans  le  mariage,  des 
pères  et  des  mères  adonnés  à  la  piété ,  et  qui  l'ont  ÎDS^r 
pirée  à  leurs  familles  ;  dans  toutes  les  professions ,  des 
âmes  régulières,  zélées ,  charitables ,  patientes,  désinté*» 
ressées,  ennemies  de  tout  désordre,  de  toute  injustice; 
disposées  à  tout  entreprendie  pour  l'honneur  de  Dieu, 
à  tout  faire  pour  le  service  du  prochain,  à  tout  souffrir 
et  i  tout  pardonner  pour  le  bien  de  la  paix;  tenant  en 
toutes  choses  une  conduite  sage ,  droite  et  équitable  » 
parce  quelles  se  conduisent,  en  toutes  choses,  par  les 
vues  de  lu  foi. 

Qu'elle  est  admirable ,  cette  loi  sainte  1  et  que  n*en 
dirions-nous  pas ,  si  nous,  nous  arrêtions  à  considérer 
jusqu'où  elle  a  porté  la  perfection  de  ses  conseils  t 
Qu'est-ce  que  cette  pauvreté  évangélique  qu'elle  nous 
propose  ,  et  qui,  non-seulement  nous  dégage  de  toute 
affection  aux  biens  de  la  terre ,  mm  qui  nous  dcpouUlc 
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de  toute  possession  \  Qu'est-ce  ^e  ce  renoncement  To- 
lototaire  à  tous  les  plaisirs  des  sens;  que  cette  mortifica- 
tion et  cet  amour  de  la  croix,  qui  ndus  rend,  en  quelque 

façon,  ennemis  de  nous-mêmes,  jusqu'à  nous  refuser 
toutes  les  douceurs  et  tous  les  soulagemens  de  la  vie  ; 
f usqd'è  410US  persécuter  nous-mêmes  sans  relâche;  jas- 
qu'à  nous  faire  mourir  nous-mêmes»  non  de  cette  mort 
naturelle,  qne  Dieu  n'a  pas  laissée  à  notre  disposition, 
mais  d'une  mort  intérieure  et  spirituelle  l  Qu'est-ce  que 
cette  humilité  héroïque ,  qui  nous  fait  fuir  l'éclat  et  les 
honneurs  dn  siècle  »  avec  autant  de  soin  et  autant  d'ar- 
deor  que.le  monde  nous  les  fait  irechercher;  qui  noua 
fait  aimer  labjection,  l'obscurité,  les  mépris  et  les  ou- 
trages ?  Qu'est-ce  que  cette  abnégation  entière  de  ce  que 
nous  avons  de  plus  cher,  qui  est  notre  volonté  propre  et 
notre  liberté;  tellement  que  nous  ne  sommes  plus  maîtres 
de  nos  désirs,  plus  maftres  de  nos  résolutions,  mais  dans^ 
ime  dépendance  totale,  et  sous  lé  joug  de  Tobéis^ance 
la  plus  universelle  et  la  plus  étroite  ?  Quels  miracles  de 
vertu  !  et  une  vie  ainsi  sanctifiée  n'est-elle  pas,  comme 
le  ren\arque  saint  Ambroise ,  un  évident  témoignage  de 
la*  Divinité  ?  Jestimtfttium'dii4nila$is  vita  christianL 
'  C'est  cette  même  loi  de  Jésus-Chrbt  qui  a  autorisé 
toutes  les  lois  humaines ,  puisque ,  outre  l'obligation  ci- 
vile et  politique  de  les  garder,  elle  y  en  ajoute  une  de 
1[:onscience  qui  est  inviolable  et  qui  subsiste  toujours; 
puisqu'elle  feat  i^espectec  les  souverains>  non  pas  en  qua- 
lité d'hommes,  mais  comme  lès  Keutenans  et  les  ministres 
de  Dieu;  puisqu'elle  maintient  leur  autorité,  non-seule- 
ment quand  ils  sont  chrétiens  et  fidèles,  mais  quand  ils 
seroient  païens  et  idolâtres,;  non -seulement,  dit  saint 
Piètre ,  quand  ils  sont  vertueux  et  parfaits,  mais  quand 
ils  seroient  remplis  même  de  vices;  non-seulement  quand 
ils  sont  doux  et  favorables,  mais  quand  ils  seroient  durs 
et  injustes. 

Enfin ,  c'est  la  loi  de  Jésus-Christ  qui  a  détruit  géné^ 
Tttlement  toutes  les  lois  du  pédié;  lois  dont  le  nombre. 
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élafit  infini,  sa  ^dlre  pardcuKère  est  qu'il  n'y  ^  ait  pas 

une  qu  elle  ne  réprouve  et  qu'elle  ne  condamne;  frappant 
d'anathême  l'injustice,  en  quelque  sujet  quelle  paroisse; 
ne  respectant  en  cela  ni  rang  ni  qualité  ;  n'ayant  égard 
ni  à  la  coutume  ni  à  la  possesûon;  ne  s'accommodant  ni 
&  la  foiblesse  ni  à  Tintérêt;  ne  cédant  pas  même  à  la  plus 
pressante  de  toutes  les  nécessités,  qui  seroit  celle  de 
mourir  ;  ne  mcrienôi  quidem  necessitali  disciplina  nosira 
co72/2£Ve<,  dit  Tertullien. 

Telle  est  la  sublimité  de  la  morale  de  la  loi  nouvelle* 
Or  y  puisqu'il  faut  professer  une  religion,  en  peut-on 
trouver  une  plus  sûre  que  celle  qu'elle  nous  enseigne  , 
et  que  nous  trouvons  si  bien  établie  sur  le  fondement 
des  vertus,  si  saintement  ordonnée  par  l'exercice  des 
bonnes  œuvres,  si  parfaitement  dégagée  de  toutes  les 
impuretés  du  vice  ?  Et  pourrions-nous  ne  pas  dire»  avec 
l'apôtre  saint  Jean  :  la  loi  a  été  donnée  par  Moise ,  mais, 
la  grâce  et  la  vérité  ont  été  apportées  par  Jésus-Christ* 


De  la  différence  entre  les  Préceptes  H  lei  Conseils  étm- 

géliques. 

L'ivANGiLK  ne  renferme  pas  seulement  des  préceptes 
dont  Dieu  exige  indispensablement  l'observation-;  il  con* 
tient  aussi  des  exhortations  à  la  pratique  de  certains  actes 
de  vertu,  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité  absolue  pour  le 
salut.  Cest  sur  quoi  il  est  imj^ortaDt  que  les  confeâseurs^ 
instruisent  les  pénitens,  pour  leur  faire  évitm-  les  excès 
d'une  fausse  dévotioa sur  cette  matière,  qui  ne  sont  que 
trop  fréquens,  et  qui  jettent  les  âmes  dans  des  embarras 
et  des  perplexités  nuisibles  à  la  paix  du  co&ur ,  et  souvent 
è  leur  salut. 

En  général ,  les  conseils  évangéliqaes  concernent  des 
actions  vertueuses,  que  Jésus-Cbrist  ne  commande  point 
ab^iommeiit,  au:i(quelle$  néanmoins  il  exhorte  commit  i 
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quelque  chose  déplus  parfak,  et  qui  mente  d'autant  fiAuÀ 

d*ù ire  récompense ,  qu'on  le  fait  pins  librement,  et  qu'on 
n'a  â  craindre  aucun  châtiment  si  on  l'omet.  Lorsque 
Jésus-Christ  relève,  par  exemple»  le  mérite  de  la  conti- 
nence i  il  nous  fait  entendre  en  même  temps,  qu'il  n'ei^ 
fait  pas  une  loi  »  et  qu'il  la  propose  seulement  comme  un 
moyen  plus  sûr  pour  acquérir  le  ciel  :  moyen  qni  n'est 
pas  pour  tout  le  monde ,  comme  il  nous  le  fait  entendre , 
en  ajoutant  ces  paroles  :  qui  polest  capere^  copiât.  Aussi 
saint  Paul  nouSàssure-t>il  positivement  que  la  continence 
n'est  point  de  précepte  ;  et  qu'il  ne  veut  que  la  conseiller 
comme  une  chose  très-sainte  et  très-avantageuse  :  de  ver» 
ginihus  prœceptum  Domini  noiihabeo  ;  consilium  autem  do. 

Saint  Thomas  distingue  deux  sortes  de  conseils  évan-. 
géliques.  Les  premiers  regardent  des  actions^vertueusea 
que  tous  ne  peuv^t  pas  pratiquer,  et  qu'il  ne  seroit  pas 
même  convenable  qviè  tout  le  monde  pratiquât  :  telles 
sont  la  pauvreté ,  la  chasteté  ,  l'obéissance;  vertus  qui 
sont  l'objet  des  trois  vœux  de  rehgion.  La  société  humaine 
ne  pourrait  pas  subsister,  si  tous  les  hommes  renonçoient 
'  au  mariage,  à  la  propriété  de  leurs  biens,  et  à  l'autorité 
légitime  attachée  à  leurs  dignités  ou  à  leurs  personnes. 
Aussi  ces  conseils  ne  sont  pas  pour  les  fidèles.  Ils  sont 
adressés  à  l'Eglise  en  général ,  et  il  est  de  sa  gloire  qu'il 
y  ait  dans  son  sein  des  sociétés  toujours  subsistantes,  qui 
lassent  profesnon  de  les  suivre.  Mais  tous  ses  membres 
i«r#onC  pas  appetés^Bù  même  genre  de  vie  :  &  cet  égards 
il  faut  que  chacun  suive  la  vocation  de  Dieu. 

La  seconde  espèce  de  conseil  renferme  ceux  qui  sont 
propres  à  0tts  les  hommes ,  et  qu'ils  peuvent  tous  pra- 
tiquer; comm  de  s'abstenir  quelquefois  des  plaisirs  per- 
mis, de  feireH^ertains^ctes  de  patience,  de  durité,  d'abs* 
tinence ,  de  miséricorde ,  etc. ,  qui  ne  sont  pas  d'une  étroite 
obligation. 

Les  iprhicipales  difififrences  des6<Hiseils  et  des  préceptes 
évangélique^  soift:  i.  que  les  ëotiseils  ne  sebt  proposés. 
%uc  comme  des  moyens  de  perfection;  les  préceptes,  s^h 


uiyiiized  by  Google 
-  ^ 


/  ■  • 

I 

DES  LOIS.  I^og 

contraire ,  sont  exprimés  en  termes  qui  signifient  une 
ëtr<»te  obligation  :  ufti  eonsiUum  datur ,  offerentis  arln- 
trium  est ,  dit  saiot  Jérôme  y  ubi  prœcepium  ^  nécessitas  est 
servientis, 

11  faut  avouer  néanmoins,  que  quelquefois  ce  qui  nest 
que  de  conseil  est  joint  >  dans  l'Evangile ,  à  des  choses 
qui  sont  véritablement  de  précepte  >  et  qu'il  y  paroit  pres- 
crit à  peu  près  de  la  même  manière.  Par  exemple  ,  lorsque 
Jésus-Christ  semble  ordonner  à  ses  disciples  de  présenter 
encore  la  joue  gauche  à  celui  qui  leur  a  donné  un  soufflet 
sur  la  droite  ;  d abandonner  auisi  leur  manteau  â  celui  qui 
veut  leur  faire  procès  pour  avoir  leur  robe ,  etc*  ;  ce  sont 
moins  les  actions  extérieures  prescrites  par  le  Seigneur 
dans  ces  expressions,  que  l'esprit  de  patience,  de  déta- 
chement eL  d'union,  qui  fait  le  propre  caractère  de  la  loi 
chrétienne*  Ces  vertus  sont  de  précepte  ;  mais  l'inten- 
tion de  Jésus^-Chiist  n'est  pas  qu'on  les  pratique  toujours» 
précisément  delà  même  manière  que  ce  Dieu  Sauveur  le 
marque  par  ces  paroles. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  difficulté  sur  la  manière  dont 
une  chose  nous  est  proposée  dans  les  livres  saints,  il  faut 
en  examiner  la  nature,  et  voir  si  elle  est  du  nombre  de 
celles  qui  sont  essentielles  au  salut  ;  et  surtout  s'en  tenir, 
sur  ce  point ,  à  la  commune  interprétation  des  Pères,  et 
au  jugement  de  i'£gUse. 

2.  Le  précepte  est  d'une  obligation  étroite  et  absolue  ; 
le  conseil,  au  contraire ,  est  une  oeuvre  de  surérogation , 
qu'on  est  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Et  si  quel- 
quefois on  est  obligé  à  la  pratique  des  conseils  évangé- 
liques,  ce  n'est  qu'à  cause  des  circonstances  particulières 
dans  lesquelles  on  se  trouve,  ou  des  tentations  auxquelles 
on  est  exposé ,  et  qu'on  ne  surmontera  point  si  l'en  se 
borne  aux  seuls  préceptes  indispensables  de  la  loi.  On 
peut  encore  y  être  obligé ,  en  conséquence  des  engage-- 
mens  qu'on  a  pris,  ou  à  raison  du  scandale  qu'on  cau^^ 
sermt,  si  oa  ne  les  observoit  pas  dans  ces  circonstances^ 

3.  Celui  qui  n'd>serve  pas  un  précepte  i  mérite  d'être. 
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puni  A  proportion  de  son  importance.  Celui ,  au  con-* 
traire ,  qui  ne  veut  pas  s^assujettir  à  ce  qui  n'est  que  de 

conseil ,  ne  mérite  aucune  peine ,  parce  qu'il  ne  commet 
en  cela  aucun  péché  ;  pourvu  toutefois  qu'il  ait ,  pour  la 
Yertu  qu'il  ne  pratique  pa^,  toute  l'estime  qu'elle  mérite. 
Car,  s'il  est  permis  de  ne  pas  observer  les  conseils  évan- 
géliques,  il  n  est  pas  permis  de  les  mépriser  comme  des 
pratiques  inutiles.  Ils  viennent  de  Jésus-Christ  ;  on  doit 
donc  les  regarder  comme  des  pratiques  très-saintes  etin^ 
.£niment  avantageuses. 

4*  Dans  les  bornes  de  la  même  yertu ,  ce  qm  est  de 
précepte  est  le  plus  aisé;  ce  qui  est  de  conseil  est  le  plus 
difficile  :  semper  grandia  in  audientium  ponuntur  arbitrio , 
dit  saint  Jérôme.  La  virginité  est  beaucoup  plus  difficile 
à  garder  que  la  chasteté  conjugale. 

5.  Lorsqu'à  l'observation  des  préceptes,  on  )oint  celle 
des  conseils ,  on  mérite  une  plus  grande  récompense , 
que  si  l'on  s'en  tenoit  à  ce  qui  est  d'étroite  et  d'indispen* 
sable  obligation  :  majoris  est  gratiœ  ^  offerre  quod  non 
debeas ,  quàm  reddere  quod  exigaris ,  dit  saint  Jérôme. 

11  nous  paroit  nécessaire  d  observer  en  passant  f  que  ; 
quoique  les  états  dans  lesquels  on  fait  profession  de  garder 
les  conseils  évangéliques ,  soient  plus  parfaits  en  eux* 
mêmes ,  que  ceux  où  l'on  s'en  tient  aux  seuls  préceptes  ; 
il  peut  cependant  arriver ,  et  les  exemples  n'en  sont  pas 
rares  ,  que  des  personnes  observent  les  commandemens 
de  Dieu  d'une  manière  si  parfaite ,  qu'elles  surpassent  en 
vertu  et  en  mérite  ceux  même  qui  aux  commandemens 
ajoutent  la  pratique  des  conseils.  La  raison  en  est  évi^ 
dente  :  c'est  la  charité  et  l'amour  pour  Dieu ,  qui  fait 
notre  principal  mérite.  C  est  l'amour  qui  rend  le  culto 
pariait;  et  c'est  dans  ce  sens  que  saint  Auguste  dit  qu'on 
n'honore  Dieu  qu'en  l'aimant. 

La  pratique  des  conseils  est  sans  doute  un  moyen  ex- 
cellent de  témoigner  à  Dieu  que  nous  l'aimons;  et  c'est, 
à  la  vérité  ,  l'effet  d'un  grand  amour  de  Dieu,  d'accom* 
plir  non-seulement  les  préceptes  du  Seigneur,  mais  en« 
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core  ses  conseils;  d'où  vient  la  perfection  de  Tétac  où  Ton 
contracte  cet  engagement.  Mais  si  la  charitë  est  plus  par» 

ïa^ite  dans  celui  qui  n'observe  que  les  préceptes  ,  elle  le 
rendra  plus  agréable  à  Dieu,  que  celui  qui  pratique  aussi 
les  conseils  ,-et  dont  la  charité  est  moins  grande  :  charitas 
mchoatay  inchoata  justitia  est*  dit  saint  Augustin  {de  nal. 
et  graLy  c.  70.);  charitas  magna j  magna  justitia  est; 
charitas  provecta,  provecta  justitia  est;  charitas  perfecta  y 
perfecta  justitia  est. 

Ces  réflexions  sont  propres  à  consoler  ceux  l'im* 
possibilité  où  ils  se  trouvent  de  pratiquer  les  conseils , 
jette  dans  le  découragement  ;  elle^  sont  propres  à  humi- 
lier Torgueil  de  ceux  qui  croient  devoir  leur  être  prëferës, 
et  qui  se  glorifient  uniquement  de  ce  que,  par  leur  état 
ou  par  leur  propre  choix,  ils  se  voient  engagés  à  la  pra- 
tique des  etoseils  de  l'Evangile. 

Nous  avons  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  la 
loi  de  Dieu  ;  nous  en  parlerons  en  expliquant  le  dëea* 
logue. 

Des  Lois  humaines* 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  lois  dont  Dieu 
est  l'auteur.  Ce  sont  sans  doute  les  plus  importantes  et 
les  plus  indispensables ,  mais  ce  ne  sont  pas  les  seules 
qu'on  soit  obligé  d'observer.  Il  7  a  d'autres  lois»  qui  n'ont 
pour  auteurs  que  des  hommes  ;  mais  ce  sont  deshcnnmes 
revêtus  de  l'autorité  de  Dieu,  et  auxquels  on  est  obligé 
d'obéir  comme  à  Dieu  même. 

Deux  grandes  puissances  partagent  le  gouvernement 
du  monde ,  dit  le  pape  Gélase  écrivant-  à  l'empereur 
Anàstase,  l'autorité  souveraine  des  rob,  et  la  dignité  sa^ 
crée  des  pontifes  :  duosunt  quibus  principaliter  hicmundus 
rcgilur,  ouctoritas  sacra  pontificum ,  et  regalis  potestas.  On 

doit  donc  distinguer  deux  sortes  de  lois  humaines,  les 
lois  ecclésiastiques  et  les  lois  civiles. 
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VEgUse  U'i^elle  le  pouvoir  de  faire  des  Lois?  * 

Les  hérétiques  Aérius,  Jean  Hiis,  les  Vaudois,  Luther 
et  Calvin,  ont  disputé  à  TEglise  le  pouvoir  de  faire  des 
lois.  Cependant  ce  pouvoir  de  l'Eglise  est  appujë  sur  des 
principeslmmuables,  tirés  delà  révélation»  et  consacrés 

par  la  tradition  ;  il  est  prouvé ,  dans  les  livres  saints , 
par  tout  ce  qui  y  établit  l'autorité  de  l'Eglise.  On  j  voit 
Jésus-Christ  déclarer  à  ses  apôtres  qu'il  les  envole  ^  comme 
il  a  été  envoyé  par  son  Père:  que  pelui  qui  n'écoute  pas 
f  Eglise  i  doit  être  tenu  comme  un  païen  et  comme  un  pu» 
hlicain.  On  y  voit  ce  Dieu  Sauveur  donner  à  ses  apôtres 
les  clefs  du  royaume  des  cieux^  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier. 

Les  clefs  que  cet  Homme-Dieu  donne  i  ses  apitres» 
sont  des  marques  de  l'autorité  qu'il  leur  confie.  Le  pou- 
voir de  lier,  renferme  celui  de  lier  les  consciences  par 
des  lois  qui  regardent  le  gouvernement  spirituel  du  corps 
des  fidèles.  Il  est  vrai  que  l'Eglise  a  été  premièrement 
instituée  pour  faire  observer  celles  de  Jésus-Christ;  mais 
elle  n'auroit  pu  remplir  sa  destination  à  cet  égard,  si  elle 
n'avoit  pas  le  pouvoir  d'en  faire  elle-même  de  nouvelles  ; 
soit  pour  expliquer  celles  de  ce  divin  législateur,  lors- 
qu'il s'élève  à  ce  sujet  des  disputes  et  des  contestations; 
soit  pour  en  faire  l'application  aux  cas  particuliers ,  et 
déterminer  ce  qui  n'a  point  été  réglé  dans  le  détail.  Le 
Sauveur  avoit,  par  exemple,  recommandé  à  ses  disciples 
la  pratique  du  jeûne  ;  mais  il  ne  leur  avoit  ordonné  aucun 
jeûne  en  particulier.  Il  étoit  nécessaire  que  l'Eglise  en 
fixAt  le  temps ,  pour  établir  par-tout  l'uniformité  ;  l'auroit- 
elle  pu  faire  >  si  elle  n'avoit  pas  eu  le  droit  de  &ire  des 
lois  ? 

Droit  dont  l'Eglise  a  fait  usage  dans  tous  les  temps , 
depuis  son  établissement  jusqu'à  nous.  Dans  le  concile 
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de  Jérusaleiay  les  apôtres  ordonnèrent  aux  Gentils  la  pra- 
tique de  certaines  observances  que  Jësos-Christ  .n'avoit 
poiift  ordonnées  lui-même  ;  et  ils  fpndèrent  leur  décret, 
et  l'auto^î^^  qu'ils  avoierît  de  le  porter,  sur  l'autorité  même 
de  l'Esprit  saint  :  il  a  semblé  bon  au  Saint-Esprit  et  à  nous. 
Ce  qui  prouve  sans  réplique,  i.  que  cette  autorité  est 
toute  divine  ;  qu'on  ne  peut  par  conséquent,  sans  apos^ 
tasie,  refuser  de  la  reconnoître  ;  2,  Que  l'Eglise  a  le  pou- 
voir, lorsqu'elle  le  juge  nécessaire ,  de  faire  des  lois  sur 
des  matières  à  1  égard  desquelles  Jésus-Christ  n'a  rien 
prescrit  :  telle  qu'est  la  défense  de  manger  du  sang,  faite 
par  le  concile  de  Jérusalem.  > 
Aussi  la  condiâto  des  ap&tres  est-elle  une  p^nve  évi- 
dcoile  qu'ils  savoient  que  Jésus-Christ  leur  avoit  donné 
cette  autorité.  Si  saint  Paul  visite  les  Eglises ,  ce  n'est 
point  seulement  pour  enseigner  les  vérités  de  la  foi ,  et 
pour  affamir  le&  fidèles  dans  la  croyance  de  ces  vérités^ 
mais  encore  pour  établir  les  règlemens  qu'il  jugeoit  né- 
cessaire de  leur  faire  observer.  Il  traverse  la  Syrie  et  la 
Cilicie ,  confirmant  les  Eglises ,  et  il  leur  commande  en 
même  temps  de  garder  les  préceptes  des  apôtres  et  des 
anciens»  S'il  écrit  aux  Eglises  ^11  a  fondées,  il  a  soin 
de  leur  rappeler  les  règles  saintes  qu'il  leur  a  prescrites, 
et  il  donne  k  ces  règles  ie  nom  éepréeepies  et  de 
mandemens.  Laudo  vos  quod^  sicut  tradidi  vobis,  prœcepta 
mea  tenetis*  H  leur  en  recommande  l'observation  ;  et  pour 
les  leur  rendre  plus  précieux,  il  dit  quil  les  a  domés  de 
la  pari  du  Seigneur  Jésus;  en  ajoutant,  pour  leur  inspirer 
la  crainte  de  les  violer  ,  que  celui  gui  les  méprise^  ne  mé^ 
prise  pas  un  homme ,  mais  Dieu  lui-même»  Si  quelqu'un 
n'obéit  pas  à  ce  qu'il  leur  ordonne ,  qu'il  soit  dénoncé , 
leur  dit-il et  n'ayez  point  de  communication  avec  lui, 
afin  quillim  ait  de  la  Confasion  :  si  tpùs  nom  obedii  verba 
nosiraiper  episiùlam^  hme  notate^  et  non  oommisceamim 
cum  illo ,  ut  confundatur.  S'agit-il  de  règlemens  à  faire 
pour  le  bon  ordre  ?  outi»  ceux  qu'il  avoit  déjà  prescrits 
par  sa  lettre  aux  Coiiothiens,  il  les  rwvcie  au  temps  de 
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sa visite  :  pour  lei  autres  choses  ^  leur  dit-il ,  iqai  vraisem- 
blablement demandoient  plus  particulièremènt  sa  pré« 
sence»  je  les  réglerai  quand  je  serai  venu;  caUra  cbm 

venerOi  disponam,  * 

C'est  en  conséquence  du  pouvoir  que  l'Eglise  a  de 
faire  des  lois ,  qu  elle  a  prescrit  les  jours  de  jeûne  et 
d'abstinence ,  la  sanctification  des  fêtes ,  l'assistance,  au 
saint  sacrifice  de  la  messe ,  à  certains  jours ,  la  commn- 
nion  pascale ,  la  confession  annuelle ,  et  tant  d'autres 
choses  qui  n'étoient  d'ailleurs  ordonnées ,  ni  par  les  lois 
divines ,  ni  par  les  lois  humaines.  Lois  de  l'Eglise ,  que 
saint  Augustin  croyoit  si  respectables}  qu'il  assure  qu'on 
ne  peut,  sans  témérité  et  sans  folie  »  refiiser  de  les  recon- 
noître  :  similUer  etiam^  dit-il  dans  sa  lettre  54,  en  parlant 
des  coutumes  établies  par  l'Eglise,  si  quid  horum  tota  per 
orbe  m  freguentat  Ecclesia ,  quia  iia  faciendum  sit  disputaref 
ittSoletUissimœ  insaniœ  esL  II  ne  craint  même  pas  de  dire 
que  l'autorité  de  l'Eglise,  dans  l'établissement  de  ces  cou- 
tumes ,  vient  du  Saint*Esprit.  C'est  ce  qu'il  décide  en 
particulier,  dans  la  même  lettre,  sur  la  coutume  de  com-  ' 
munier  à  jeun  :  plaçait  Spiritui  Sancto  ut  y  in  honorem  tanti 
SacramenU ,  in  os  christiani  priàs  Corpus  Dominiatm  in" 
iraretj  qudm  catericiU. 

C'est  en  conséquence  du  pouvoir  législatif  que  l'Eglise 
a  reçu  de  Jésus- Christ,  qu'elle  a  établi  des  irrégularités 
dès  le  premier  siècle.  Telle  est  la  défense  d'ordonner  des 
bigames,  défense  que  Jésus-Christ  n  avoit  point  faite,  si 
espMséqatfir  marquée  par  saint  Paul,  si  respectée  par 
toute  l'iiiMquitéy»  et  encore  aujourd'hui  observée  invio- 
lablement.  C'est  en  conséquence  de  ce  même  pouvoir  , 
que  l'Eglise  s'est  assemblée  si  souvent  en  concile ,  et 
qu'elle  a  fait  tant  de  canons  pour  prescrire  des  règles  de 
conduite,  et  à  ses  ministres,  et  à  tons  ses  enfans.  . 

Et  an  fond,  on  ne  peut  nier  que  l'Eglise  ne  soit  une 
société  qui  a  Jésus-Christ  pour  auteur,  et  qui  a  clé  éta- 
blie sur  la  terre  pour  la  gloire  de  Dieu  et  i  our  le  salut 
des  hommes.  J^ésus-Christ  lui  a  donc  donné  tout  ce  qui 
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est  nécessaire  pour  le  progrès  de  cette  grande  œuvre, 
et  pour  maintenir  le  bon  ordre  parmi  ceux  dont  la  con* 
duite  lui  est  confiée.  Or ,  le  pouvoir  législatif  est  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  le  bien  de  la  société,  dont 
les  lois  sont  les  liens  qui  doivent  unir  ceux  qui  la  com- 
posent. El  que  feroît  en  effet  une  société  dont  les  chefs 
nauroient  ni  le  droit  de  faire  des  lois,  ni  le  pouvoir  de 
co]fimander ,  ni  1  autorité  de  reprendre  et  de  punir  les 
Coupables  I 

Le  pouvoir  législatif  que  Jésus -Christ  a  donné  à  son 
Eglise ,  est  un  pouvoir  tout  spirituel ,  qui  n'a  pour  objet 
que  ce  qui  a  rapport  au  salut  de  ses  enfans  et  à  la  Reli- 
gion. «  Toute  l'autorité  du  royaume  du  Fils  de  Dieu  » 
»  qui  s'exerce  par  la  puissance  de  l'ordre^  et  par  celle  de 
»  la  juridiction,  ou  des  deux  ensemble,  dit  le  clergé  de 
»  France  assemblé  en  i665  et  1666,  embrasse  toute 
9  Téconomie  de  la  conduite  de  l'Eglise.  Ces  différentes 
«  »  fonctions  s'étendent ,  tant  sur  le  corps  naturel  de  Notre- 
»  Seigneur,  qui  nous  est  donné  dans  le  divin  Sacrement, 
»  et  qui  est  offert  pour  nous  dans  le  sacrifice  redoutable, 
»  que  sur  son  corps  mystique ,  qui  est  l'assemblée  des  fi- 
»  dèlcs  dans  une  même  bergerie,  sous  un  même  pasteur 
»  invisible  qui  est  Jésus-Christ,  et  sous  un  même  chef 
9  visible  qui  est  le  centre  de  l'unité  catholique.  Elles  com- 
»  prennent  les  sacrifices  ,  l'administration  des  sacremens, 
»  les  cérémonies  sacrées,  le  véritable  culte  de  Dieu,  la 
»  prédication  de  l'Evangile,  l'interprétation  de  l'Ecriture, 
»  la  garde  du  sacré  dépôt  de  la  doctrine,  le  pouvoir  de 
p  juger  ;  et  enfin  la  police  et  la  discipline  de  l'Eglise , 
»  que  le  Saint-Esprit  a  commises  aux  seuls  ministres  du 
»  règne  sacerdotal  du  Fils  de  Dieu.  Ce  règne  spirituel 
y  que  JNotre-Seigneur  a  établi ,  et  qui  pourtant  n'est  pas 
»  de  ce  monde,  n'a  rien  diminué  de  l'autorité  qu'avoient 
9  les  princes  qui  régnoient  sur  la  terre  avant  qu'il  y  fût 
»  descendu.  Celui  qui  venoit  leur  offrir  urie  couronne 
y  éternelle  ,  n'avoit  pas  dessein  de  leur  ravir  la  couronne 
.  »  temporelle  qu'il  leur  avoit  déjà  donnée.  U  n  a  poiuc . 
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y  débauché  leurs  sujets;  au  contraire,  il  les  a  rendus 
»  plus  fidèles  et  plus  obéissans.  Ces  ministres  mêmes  de 

la  nouvelle  alliance  (  les  évcques  ) ,  «pii  ont  reçu  leur 
»  mission  immédiatement  de.  lui ,  n'ont  pas  été  affranchis 
^  de  la  condition  des  autres  hommes  ;  et ,  quoiqu  ils  soient 
»  devenus  les  princes  de  lempirc  spirituel,  ils  n'ont  pas 
»  laissé  de  demeurer  toujours  sujets  dans  l'empire  teni- 
»  porel.  »  • 

La  puissance  ecclésiastique,  dit  un  ancien  évéque  de 
France  (Arnulph,  Epist,6B.)^  sert  plutôt  à  soutenir  qu'à 
affoiblir  l'autorité  des  rois  ;  comme  les  rois  ne  cherchent 
eux-mêmes  qu'à  maintenir  les  droits  et  la  liberté  de 
r£glise.  Dignitas  ecdesiiutica  regiam  provehii  potiàs  guàm 
adimit  dignitaUm^  ui  regalis  digniUu  ecclesiasticam  cou- 
servare  poiiàs  eonsuevit,  quàm  toUere  libertatem. 

«  Plus  le  Saint-Esprit  donne  aux  ministres  de  TEvan- 
»  gile  de  liberté  et  d'autorité  pour  agir  dans  les  choses 
»  spirituelles,  dit  encore  le  clergé  de  France  dans  la 
»  même  assemblée  que  nous  Yenons  de  rappeler^  plus  il 
»  leur  impose  d'obligations  pour  obéir  aux  souverains 
»  dans  les  choses  temporelles.  » 

Le  droit  de  faire  des  lois  seroit  inutile,  s'il  netoit  ac- 
compagné du  pouvoir  de  contraindre  par  des  peines  ceux 
qui  doivent  être  soumis  à  les  observer  :  Jurisdidio  sine 
modicd  coërcUione^  nuUa  esi^  dit  le  droit.  L'Eglise  a  donc 
par  elle-même,  et  en  vertu  de.  son  institution;  cUe  a  par 
l'autorité  que  lui  a  donnée  Jésus-Christ,  «  le  droit  de  se 
»  faire  obéir,  en  imposant  aux  fidèles,  suivant  l'ordre 
»  canomque,  non-seulement  des  peines  salutaires ,  mais 
»  de  véritables  peines  spirituelles ,  par  les  jugemens  et 
»  les  censures  que  les  premiers  pasteurs  ont  droit  de 
»  prononcer  et  de  manifester;  et  qui  sont  d'autant  plus 
»  redoutables ,  qu'elles  produisent  leur  effet  sur  l'âme  du 
»  coupable,  dont  la  résistance  n'empêche  pas  qu'il  ne 
»  porte  malgré  lui  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné.  i> 
Paroles  que  nous  lisons  dans  l'arrêt  du  consj;i  d'état  du 
lomars  1751. 
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Saint  Augustin  (L.  de  Fid,  et  Op»^  c.  4,  n.  G,  7.)  con- 
damne le  sentiment  de  ceux  qui  osent  avancer  que  le  mi- 
nistère des  cvêques  se  borne  à  enseigner ,  et  qu'ils  n'ont 
point  droit  d'examiner  si  leurs  brebis  pratiquent  ce  qu'ils 
leur  enseignent.  «  Maxime,  dit  ce  saint  docteur,  qui  ne 
»  tend  à  rien  moins  qu'à  inspirer  aux  évêques  une  sé- 
»  curité  très-pernicieuse ,  et  à  renverser  entièrement  la 
»  discipline  de  l'Eglise.  Ceux  qui  gouvernent  l'Eglise, 
»  dit  ce  Père ,  ont  une  autorité  de  correction  dont  ils 
»  doivent  faire  usage  contre  les  mëchans.  Cette  autorité 
»  ne  consiste  pas  seulement  dans  l'obligation  d'annoncer 
»  aux  fidèles  les  vérités  du  salut.  Pour  engager  les  hommes 
»  à  pratiquer  ces  vérités ,  il  faut  souvent  des  aiguillons 
»  plus  forts  que  de  simples  exhortations.  C'est  pour  cela 
»  que  l'Eglise  se  voit  souvent  forcée  d'employer  la  dé- 
»  gradation  et  l'excommunication  :  ces  peines  de  la  loi 
»  évangélique  tiennent  lieu  du  glaive  visible  ,  qui,  dans 
»  l'Eglise  ancienne ,  étoit  en  usage  ,  et  ne  l'est  plus  dans 
î»>  la  nouvelle.  » 

Ce  seroit  avoir  une  fausse  idée  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique ,  que  de  prétendre  que  les  premiers  pasteurs  de 
l'Eglise  n'ont  que  la  voie  d'exhortation,  sans  avoir  l'au- 
torité de  punir.  Ils  ont,  comme  le  dit  saint  Paul ,  le  pou- 
voir de  punir  toute  désobéissance.  Ijequel  aimez- vous  le 
mieux,  disoit-il  aux  Corinthiens,  que  je  vienne  vers  vous 
avec  la  verge  à  la  main,  ou  que  j'y  vienne  avec  un  esprit 
de  charité  et  de  douceur?  Quid  vultis,  in  virgd  7'euiam 
ad  vos,  an  in  charitate  et  spiritu  mansueludinis?  Corrigez, 
durant  mon  absence  et  avant  mon  retour ,  les  abus  qui 
régnent  chez  vous,  afin  quêtant  présent,  je  ne  sois  pas 
obligé  d'user  avec  sévérité  de  la  puissance  que  le  Seigneur 
ma  donnée  pour  édifier  et  non  pas  pour  détruire, 

L'Eglise  a  fait  usage  de  ce  pouvoir  dans  tous  les  temps  ; 
et  de  là  sont  venus  tant  d'anathômes  qu'elle  a  portés  dans 
ses  canons,  contre  ceux  qui  auroient  la  témérité  de  les 
violer. 

On  est  donc  obligé  de  reconnoître  que  Jésu.s  C'Ju  itJt  a 
IV.  27 
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donné  à  son  Eglise  une  juridiction  extérieure ,  et  k  pou* 
voir  de  prononcer  contre  ses  enSsuis  rebelles,  des  peines 
spirituelles.  Les  ëvèques  ont  joui  de  cette  autorité ,  dés 
le  commencement  de  l'Eglise.  Saint  Paul  défendit  à  'R- 
jjiothée  de  recevoir  aucune  accusation  contre  un  prêtre ,  à 
moûts  quelle  ne  Jût  soutenue  par  la  déposition  de  deux  ou 
trois  témoins»  La  conversion  des  princes,  bien  loin  d  a?oir 
fait  perdre  ce  droit  è  TEglise ,  n'a  servi  qaà  lui  d<Hiner 
une  nouvelle  force  et  un  nouvel  éclat. 

L'Eglise  exerce  le  pouvoir  qu'elle  a  de  punir  les  in- 
fracteucs  des  lois,  i.  dans  le  tribunal  de  la  Pénitence,  en 
imposant  aux  .  pécheurs  pénitens  des  peines  médicinales 
et  satisfacCoires,  dont  l'accomplissement  est  remis  à  leur 
bonne  foi  et  à  leur  obéissance;  2.  dans  le  for  extérieur, 
soit  en  ajoutant  à  ses  lois  des  peines  contre  ceux  qui  y 
contreviennent;  peines  qu'ils  encourent  par  le  seul  fait, 
et  ett  conséquence  de  l'action  qu'ils  ont  commise,  soit  en 
citant  à  son  tribunal  ceux  dont  les  erreurs  ou  les  scan- 
dales  sont  publics,  ou  qui  en  sont  justement  accusés  ,  et 
en  leur  infligeant,  après  qu'ils  en  ont  été  convaincus,  les 
peines  portées  par  les  canons ,  ou  d'autres  plus  conve- 
nables, suivant  l'exigence  des  cas. 

Ainsi  Jésos-Christ  ordmne  de  déférer  à  l'Eglise  cdai 
qui  a  fait  quelqu'injure  à  son  frère ,  et  qui  refuse  la  sa- 
tisfaction qu'il  lui  doit;  et,  s'il  ne  se  soumet  pas  à  ce  que 
l'Eglise  lui  prescrira,  Jésus-Christ  veut  qu'il  soit  tenu 
*  comme  m  payen  et  comme  un  publicain^  Ainsi,  saint  Paul 
avant  appris  qu^  fidèle  4e  Corînfhe  avoit  abusé  de  la 
femme  de  son  propre  père,  livra ,  par  la  puissance  de  Notre- 
Seigneur  Jésus-Christ  y  cet  homme  à  Satan  y  pour  être  tour- 
menté dans  son.  corps  ^  et  le  retrancha  de  la  communion 
de  l'Egliseu 

Ce  seroit  ici  le  lieu  d* expliquer  à  qui  a  été  accordé  par 

Jésus-Christ  le  pouvoir  législatif  qui  appartient  à  l'Eglise, 
et  quelles  sont  les  principales  lois  ecclésiastiques.  Mais 
ce  détail  nous  mèneroit  trop  loin*  11  ne  paroit  pas  d'ail- 
leurs nécessûre ,  dans  un  ouvrage  où  il  fie  s'agit  que  de 
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donner  ou  de  i*appeler  aux  confesseurs  les  principes  dont 
ils  ont  besoin  pour  diriger  les  pénitcns  dans  les  cas  ordî* 
naires  qui  regardent  les  lois»  Ainsi,  noos  croyons  devoir 
renvoyer  ceux  qui  voudront  s'instruire  à  fond  sur  ces 

importantes  matières ,  aux  ouvrages  des  théologiens  ca- 
tholiques qui  ont  traité  les  questions  dont  nous  ne  disons 
rien  ici. 

■  "im  i***"*"*"'*i"v**-***'****'**''**'"*-nn*'*viirririri'iwiv>M»Mi^ii|iwiiii 

A  qui  appartient  le  droit  de  faire  des  lois  civiles  oupoliiiqueSm 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'autorité  publique , 
et  chargés  du  gouvernement  temporel ,  conune  les  sou* 

ierains ,  qui  aient  le  droit  de  faire  les  lois  civiles  et  po- 
litiques; c'est  à  eux  seuls  de  conserver  le  bon  ordre  parmi 
les  hommes 9  de  pourvoir  au  repi>s public,  et  d'ordonner 
les  peines  nécessaires  cotitre  ceux  qui  le  troublent;  de 
maintenir  chacun  dans  ses  droits ,  et  de  déposséder  les 
usurpateurs;  de  punir  les  crimes,  et  enfjn  de  procurer 
/  le  bien  général  de  la  société ,  qui  est  l'objet  général  de 
toutes  les  lois^  Ltautorité  de  faire  des  Icns  est  donc,  dans 
l'ordre  dvil  ,  un  jattribticde  la  souveraineié;  en  sorte 
que  le  pouvoir  législatif  et  l'autorité  souveraine  sont  deux 
choses  étroitement  liées  ensemble  :  sans  ce  pouvoir,  l'au- 
torité souveraine  ne  peut  subsister;  et  il  faut  la  posséder 
pour  avoir  le  drcût  de  faire  des  lois  ;  ou  du  moîiBB,  c'^( 
du  souverain  seul  qu'on  peut  le  tenir. 

Les  ouvrages  deafui^iséoasultes  et  ceux  des  théologien» 
qui  en  ont  parlé,  apprendront  à  ceux  qui  voudront  les 
connoître,  quelles  sont  les  différentes  lois  civiles.  Cette 
matière  ne  noos  paroit  pas  nécessairement  liée  avec  celles 
que  nous  avons  entn^ris  d'exj^iqner  id* 

Nous<ne  <Krons  rien  des.  qualités  néeessaires  aux  lois 
humaines.  Cette  question  ne  regarde  que  les  législateurs, 
dont  notre  dessein  n'est  pas  d'expliquer  ici  les  obliga« 
tions,  JNous  ne  parlons  que  pour  l'instruction  dé  ceux 
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qui  sont  soumis  aux  lois,  et  ne  voulons  donner  que  les 
wincipes  et  les  règles  dont  les  confesseurs  ont  besoin 
pour  conndtre  quaod,  comment  et  pourquoi  ils  doivent 
obéir  et  se  soumettre. 

ijiiirtuufiirLiiJiJiiiiJLri ---'ULuimi'iiiriiyft    ■■—■■imt— iw<m> 


De  la  Promulgation  des  lois. 

L  est  absolument  nécessaire  que  les  lois  soient  promul- 
guées; et,  lorsqa  elles  ne  le  sont  pas,  elles  n'imposent 
aucune  obligation. 

La  nécessité  de  cette  promulgation  se  tire  de  la  nature 
de  la  bi,  de  lantorité  dont  elle  émane,  et  de  la  &n  pour 
laquelle  elle  est  établié« 

Les  lois  sont  les  règles  de  la  condmte  des  hommes  : 
or,  ils  ne  peuvent  se  conformer  à  ces  règles ,  s'ils  ne  les 
connoissent  pas;  et  ils  ne  peuvent  les  connoître ,  que  par 
la- publication  que  les  législateurs  en  font  faire. 

Les  lois  émanent  nécessairement  de  l'autorité  publique; 
c  est  en  vertu  de  cette  autorité  que  les  souverain*  les 
portent.  Ainsi  les  ordres  qu'ils  donnent  ne  peuvent  avoir 
le  sacré  caractère  de  loi,  à  moins  que  par  la  promulga- 
tion qui  s'en  fait ,  ils  ne  fassent  publiquement  connoître 
quelle  est  leur  volonté. 

Enfin ,  c'est  pour  le  bien  commun  des  sociétés  que  les 
lois  sont  établies;  ce  sont  des  règles  que  tous  les  membres 
qui  composent  ces  sociétés  doivent  suivre.  Il  faut  donc 
nécessairement  qu  elles  soient  intimées  à  toute  la  société , 
ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  leur  promulgation.  ^ 

Aussi  le  droit  civil  et  le  droit  canonique  en  établissent 
également  la  nécessite  ;  et  nous  ne  connoissons  point  de 
bi  qui  n'ait  été  publiée  d'une  manière  suffisante ,  pour 
rendre  inexcusables  ceux  qui  la  transgressent^  La  loi  na- 
turelle est  en  quelque  sorte  la  plus  publique  :  Dieu  l'a 
notifiée  à  tous  les  hommes ,  par  les  lumières  de  la  raison 
qui  leur  est  commune.  La  loi  de  Moïse  fut  publiée  sur 
le  mont  Sinai.  La  loi  de  Jésus-Cbrist  l'a  été  par  la  prédi- 
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cation  des  apotres  et  des  hommes  apostoliques.  Les  lois 
civiles  et  canoniques  ne  sont  pas  moins  assujetties  à  cette 
formalité.  Nous  voyons  que ,  dans  tous  les  temps ,  chez  tous 
les  peuples,  c'a  été  Vusage  de  publier  les  lois.  Il  n'y  a  eu  de 
variété  que  dans  les  cérémonies  et  les  formalités  obser- 
vées dans  cette  publication  ;  mais  5  quelque  différentes 
qu'elles  puissent  être,  elles  tendent  toutes  également  à 
répandre  la  connoissance  des  lois  dans  tous  les  lieux  où 
elles  doivent  être  observées. 

Afin  qu'une  loi  soit  suffisamment  promulguée  ,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  notifiée  à  tous  les  membres  de 
la  société;  cela  ne  seroit  pas  ordinairement  praticable; 
il  suffit  qu'elle  soit  intimée  en  général  à  la  société  à  qui 
elle  est  adressée.  Si  elle  n'est  pas  venue  à  la  connoissance 
de  quelques  particuliers ,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  faute , 
leur  ignorance  les  excuse  devant  Dieu.  Cependant,  à 
cause  de  l'uniformité  qui  doit  être  dans  un  état,  s'ils  ont 
quelques  affaires  qui  concernent  les  matières  réglées  par 
ces  lois ,  elles  seront  décidées  suivant  les  principes  qui 
y  sont  établis,  et  alors  ces  personnes  se  trouvent  dans  le 
cas  de  cette  maxime  du  droit  :  ignorant ia  jurisnon  excusât. 
D'où  il  faut  conclure  que  les  lois  obligent,  dans  un  cer- 
tain sens,  ceux  même  qui  n'en  ont  point  connoissance; 
parce  qu'étant  faites  pour  tous  ceux  qui  sont  soumis  à 
l'autorité  du  législateur,  elles  les  comprennent  tous  sans 
exception;  et,  s'ils  ne  sont  point  coupables,  en  ne  les 
observant  pas ,  ce  n'est  que  par  accident ,  lorsque  par 
hasard  ils  n'ont  pu  les  connoître,  et  non  parce  que  les 
dispositions  de  ces  lois  ne  les  regardoient  point. 

deux  qui,  avant  qu'une  loi  soit  publiée,  sont  instruits 
de  ce  qu'elle  contient ,  ne  sont  pas  pour  cela  tenus  d'y  ' 
conformer  leur  conduite.  La  raison  en  est,  que  les  par- 
ticuliers ne  sont  tenus  d'obéir  aux  lois,  qu'autant  que  la 
société  dont  ils  sont  membres  y  est  tenue  elle-même  : 
or,  elle  n'est  obligée  à  se  soumettre  aux  lois,  qu'après 
qu'elles  ont  été  promulguées. 

Ceux  qui  voudront  savoir  comment  doit  se  faire  la 
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publication  des  lois  civiles  et  des  lois  ecclésiastiques, 
n'auront  qu'à  lire  ce  qu'en  disent  les  jurispousult.es  ^  les 
csmonistes  et  les  théologiens* 

De  tObéiâsance  due  aux  lais  humaines. 

Nous  parlerons  ,  en  expliquant  le  dëcalogue ,  de  l'obéis- 
sance qui  est  due  à  la  loi  de  Dieu.  11  ne  s'agit  ici  que 
d'expliquer  celle  qui  est  due  aux  lois  canoniques  et  aux 
lois  civiles  9  et  d'examiner  si  ces  lois  .obligent  en  cons- 
cience. , 

I.  Les  raisons  qui  prouvent  que  l'Eglise  a  le  droit  de 

faire  des  lois,  prouvent  également  et  par  une  conséquence 
nécessaire ,  que  ces  lois  obligent  en  conscience.  L'Eglise 
ne  peut  imposer  d'autre  obligation ,  et  elle  n'a  point 
d'autre  moyen  de  se  faire  obéir  >  que  d'y  intérçssçr  notre 
conscience  et  notre  salut 

Il  n'en  est  pas  de  l'Ei^iise  comme  des  souverains  de  la 
terre.  Les  rois,  pour  forcer  leurs  sujets  à  obéir,  peuvent 
employer  les  peines  temporelles,  oter  les  biens»  la  liberté» 
la  vie  même»  à  ceux  qui  refusé  de  se  soumettre  à  leur 
autorité.  Pour  fEglise,  elle  ne  peut  rien  sur  la  fortune, 
sur  la  liberté  et  sur  la  vie  de  ses  enfans  :  elle  ne  peut  se 
faire  craindre  que  jjar  les  peines  spirituelles  qu'elle  ^ 
droit  d'infliger.  Or,  si  ces  peines  n'ont  aucun  rapport  au 
salot:^  elles  seront  sans  force,  et  elles  ne  feront  aucune 
impression  sur  Fesprit  des  hommes* 

En  effet,  la  loi  qui  lie  non-seulement  sur  la  terre,  mais 
encore  dans  le  ciel ,  dont  la  transgression  doit  nous  faire 
regarder  comme  les  païens^  oblige  incontestablement  en 
consd^ce  i  or  il  n'y  a  point  de  salut  à  espérer  pour  les 
païens.  Oi*,  selon  la  parole  expresse  de  Jésus-Christ,  la 
désobéissance  aux  lois  de  l'Eglise  et  des  premiers  pas- 
teurs nous  met  au  rang  des  païens,  et  ces  lois  lient  les 
hommes,  et  sur  la  terre  et  pour  le  ciçl  même,  où  les^ 
dispositions  de^  ces  lois  sont  ratifiées. 
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Et  au  fond,  sî  l«s  lois  ecclésiastiques  n'ohUgent  point 
en  consdence,  pourquoi  saint  Paul  easfiîfÊ^^ 
les  villes  ak  il  passait ,  de  garder  les  décreu^mt^res  f 

Pourquoi  les  apôtres  eux-mêmes  en  auroient-ils  recom- 
mandé si  étroitement  lobservation,  comme  d'une  chose 
absolument  nécessaire,  et  sans  doute  dans  Tordre  du  sa- 
lut» qui  étoit  Tunique  objet  de  leurs  sollicitudes  { Pourquoi 
TEgUse  auroit-eile ,  dès  les  premiers  siècles ,  prononcé 
tant  d  anathêmes;  privé  de  la  participation  des  sacremens 
et  de  tous  les  secours  de  la  Religion» ceux  qui  netoient 
coupables  que  de  la  transgression  de  ses  loist  Telle  fut  . 
la  sévérité  dont  elle  usa,  en  rejetant  de  son  sein  ceux 
qui,  malgré  sa  défense  ,  finsoient  la  pàque  le  quatorzième 
jour  de  la  lune,  comme  les  Juifs. 

Aussi  le  concile  de  Trente  {Sess,  6.  Can.  ao.  )  a-t-il  pro- 
noncé anathème  contre  ceux  qui  diront  qu'on  nesL  pas 
obligé  à  l'fésepeatitmées  iùmmandemens  de  tEglise^  ^  > 

Obéissez  j  dit  saint  Paul  à  tous  les  fidèlesy^l  soyez  sou- 
mis à  vos  pasteurs  y  qui  veillent  comme  devant  rendre  courte 
de  vos  âmes, 

2.  Il  en  est  de  même  des  lois  civiles  :  il  est  constant 
qu'elles  obligent  en  conscience ,  cette  question  ayant  été 
évidemment  décidée  par  saint  Paul»  au  cèapitre  tS.  de 
son  epître  aux  Romains  ,  où  il  parle  de  l'autorité  des 
puissances  de  la  terre  :  «  que  tout  homme,  dit  ce  grand 
»  apôtre  »  soit  soumis  aux  puissances  supérieures  :  car  il 
»  n  7  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu ,  et  c'est 
»  lui  qui  a  établi  toutea  celle8>  qui  sont  dans  le  monde. 
»  Quiconque  donc  résiste  aux  puissances,  résiste  à  l'ordre 
»  de  Dieu;  et  ceux  qui  y  résistent,  s'attirent  la  condam- 
)>  nation  sur  eux-mêmes.  Le  prince  est  le  ministre  de 
>  Dieu;  it  faut  donc  nécessmrement  que  ^ous  lui  «oyez 
»  soumis  9  non-seulement  pour  éviter  ia  punitioD^  mais 
5>  pour  satisfaire  à  votre  conscience.  »         ^  »    r»:  • 

Telle  est  aussi  la  doctrine  de  saint  Pierre  :  «  soyez 
V  donc  soumis,  pour  Tamour  de  Dieu,  à  tout  homme 
^  élevé  au-dassus  da  vous,  dit-iLà  tous  las  fidèles;  soit 
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ni  ^u  roi,  comme  à  celui  qui  a  la  souveraine  puissance; 
»  «soiJt  aux  gouverneors,  comme  à  ceux  qu'il  envoie  pour 
»  punir  les  malfaiteurs  9  et  pour  honorer  ceux  qui  font 

»  bien.  » 

On  ne  peut  donc  désobéir  aux  souverains  sans  dcso- 
héir.  à  Dieu,  puisqu'ils  sont  les  ministres  de  Dijeu  sur  la 
terre;  comme  on  ne  peut  désobéir  à  celui  qui  tient  la 
place  du  prince»  sans  désobéir  au  prince  même  :  car  ce 
n  est  pas  en. vain  quil  porte  ïépée^  disoit  saint  Paul,  étant 
le  minisire  de  Dieu^  pour  punir  celui  qui  fait  le  mal  ;  c'est 
mô/fia  jKmK  CfitJ^e  raison  que  les  sujets  paient  des  tributs  aux 
princes  comme  aux  ministres  de  Dieu^  occupés  à  rendre  la 
jufK^ist^^Iff  qi$i  gouvernait  les  peuples,  dit  ailleurs  l'Esprit 
saint,  ont  reçu  du  Seigneur  cette  puissance  et  cette  domi* 
nation  du  Très-Haut  ;  ils  sont  les  ministres  de  son  royaume. 

On  ne  .peut  donc,  sans  péché ,  transgresser  les  lois  des 
souverains  queDieu  a  chargés  de  maintenir  dans  le  monde 
le  bon  ordre,  qui  ne  peut  subsister  que  par  l'exacte  ob- 
servation des  lois  :  car  telle  est  la  volonté  de  Dieu,  dit 
saint  Pierre  :  quia  sic  est  voluntas  Dei. 
,  Les  apôtres,  en  nous  apprenant  que  le  péché  de  la  dé- 
sobéissance aux  lois  humaines  consiste  précisément  dans 
la  désobéissance  à  la  volonté  de  Dieu,  nous  enseignent 
que ,  lorsque  les  lois  humaines  sont  contraires  à  la  lot  de 
Dieu ,  il  n'est  plus  permis  de  les  observer  :  rendez  à  César 
ce  qui  qf^mtient  à  César  ^  nous  dit  Jésus  -  Christ ,  et  à 
Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Telle  est  rinstruction  que  nous 
ont  .encore  donnée  les  apôtres,. lorsque  appdés  devant 
les  .  anciens  et  les  scribes  assemblés  è  Jérusalem  «  ils  ré- 
pondirent à  la  défense  qui  leur  fut  faite  d'enseigner  en 
aucune  sorte  au  nom  de  }èsus:  jugez  s  il  est  ji^te.f  d^y/mt 
DieUy.de  vous  écouter  plutôt  que  Dieu^ 

.  €  Comme,  dans  les  so«ciétés  humaines,  les  puissances 
»  supérieures  sont  toujours  celles  à  qui  Ton  obéit  préfé- 
5>  rablement  aux  autres,  dit  saint  Augustin  3.  confess.y 
»  ç.  S.)y  qui  ne  voit  qu'il  ii^ut  que  Dieu  spit  obéi  preft. 
».  rabUment  à  tous  2  v  ^ 
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Leges  possuni  esseinfttsiai  per  conirarieiaiem  ad  bonum 
Jm/ium  y  dit  saint  Thomas  (1.2.^.  96.  tf*  4*  )  ?  ^^^'^^  leges.,. 

induçentes  ad  idololatriam ,  vel  ad  quodcumque  aliud  quod 
sU  contra  legem  divinami  et  taies  leges  nullo  modo  licet 
obseruare. 

La  conduite  des  {miniers  chrétiens  nous  apprend  com» 
ment  nous  pouvons  tout  à  la  fois  satisfaire,  et  à  Fobëis* 

sance  que  nous  devons  à  Dieu ,  et  à  l'obéissance  que  nous 
devons  aux  lois  humaines.  Fidèles  aux  instructions  qu'ils 
avoient  reçues  de  Jésus-Christ  et  de  ses  apôtres ,  ils  sa- 
Voient  souffrir  et  mourir  quand  on  vouloit  les  forcer  de 
renoncer  à  la  foi»  et  de  sacrifier  aux  faux  dieux.  Maïs 
aussi ,  dans  les  temps  même  des  -plus  cruelles  persécu- 
tions ,  ils  ëtoient  les  sujets  les  plus  soumis  et  les  plus  fidèles 
aux  lois  de  l'état,  lorsqu'elles  n avoient  rien  de  conUraire 
à  la  Religion  chrétienne. 

Comment  on  peut  connoilre  si  une  loi  humaine  oblige  sous 
p^^e  de  péché  mortel  ou  de  péché  véideL 

Opt  peut  connoître  si  une  loi  humaine  oblige  sous  peine 
de  pëché  mortel  ou  de  péché  véniel,  par  l'impoi  tance  de 
la  chose  que  cette  loi  commande  ou  défend.  Si  l'objet 
de  la  loi  est  considérable  9  la  transgression  de  la  loi  est 
nn  pédié  morteL  Si  cet  objet  est  de  peu  de  conséquence, 
la  transgression  est  une  faute  vénielle  ;  pourvu  toutefois 
que  quelque  circonstance  accidentelle  ne  la  rende  pas 
griève. 

I.  On  )tige  que  l'obiet  d  une  loi  est  considérable,  lors- 
que ce  qu'elle  prescrit  est  important  pour  le  bien  géné-. 

ral ,  ou  pour  la  tranquillité  publique ,  ou  pour  les  bonnes 
mœurs. 

Pour  connoitre  si  une  chose  est  importante,  ou  si  elle 
ne  Fest  pas,  il  ne  faut  ,  pas  la  considérer  seulement  ,  en 
^  elie-méme,  mais  encore  îreUtiTement-à  la  fin  que  s'est 
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proposée  le  législareur  en  la  préscrivant,  et  au  rapport 
qu'elle  a  à  cette  fin  :  car  une  chose  peut  quelquefois  être 

légère  en  elle-même,  et  être  néanmoins  considérable, 
eu  égard  à  la  fin  pour  laquelle  elle  a  été  commandée  ou 
défendue  9  et  aux  suites  qu'elle  peut  avoir* 

Il  y  a  bien  des  iois  qui  >  considérées  selon  ce  prindpe , 
sont  reconnues  beaucoup  plus  importantes  qu'elles  ne  le 
paroissoienl  d'abord.  Par  exemple,  la  défense  de  la  chasse, 
dans  une  garenne  près  de  sa  maison ,  faite  à  une  prêtre  ; 
celle  de  l'entrée  dans  le  cloitre  d'une  msiison  de  religieux, 
fûte  aux  femmes;  celle  de  boirv  dans  on  cabaret ,  hors 
le  cas  de  voyage ,  faite  encore  aux  prêtres ,  paroissent 
d'abord  d'une  excessive  sévérité ,  et  ne  devoir  pas  mériter 
attention.  Mais  on  en  jugera  autrement,  quand  on  voudra 
réfléchir  sur  les  grands  inconvéniens  de  la  Uberté  do 
chasser  donnée  aux  prêtres  >  sur  les  scandales  qui  arrive*^ 
roient  infailliblement,  s'il  leur  étoîf  permis  de  fréquenter 
les  cabarets;  sur  la  nécessité  d'empêcher  les  désordres 
que  l'entrée  des  femmes,  dans  les  maisons  des  religieux, 
pourroit  causer.  La  fin  de  ces  lois  est  d'une  grande  con- 
séquence, et  éllo  exige  la  rigueur  des  défenses  qu  ellea 
font;autrement  on  verroit  bientôt  à  quoi  aboutiroit  leur 
indulgence,  si  elles  permettcient  ce  qu'elles  interdisent. 

2.  On  juge  que  l'objet  d'une  loi  est  important,  lors- 
que la  loi  le  commande  ou  le  défend  très-étroitemeiu, 
sous  pane  de  la  malédiction  éternelle ,  ou  en  vertu  di9 
la  «ainte  obéissance,  pour  ks  religieux.  Un  législateur  ne 
peut  se  servir  de  ces  expressions,  que  lorsqu'il  s  agit 
d'objets  de  conséquence ,  et  elles  en  sont  la  preuve  or- 
dinaire. Les  termes  dî ordonner ,  de  commander ,  de  prus-^ 
crire ,  ne  signifient  rien  àe  précis  par  rapport  à  la  rigueu  r 
\de  l'obligation;  ils  oonviennent  à  toutes  sortes  de  lois^ 
soit  qu'il  s'agisse  de  choses  de  conséquence ,  ou  lion.  S'il 
est  marqué  dans  la  loi  qu'elle  oblige  sous  peine  de  péché 
morteU  celte  preuve  de  IjunporJLance  de  l'objet  de  la  loi 
^t  encore  moins  équivoque  :  car  un  légblateur  ne  peut 
iKirdonner  de  cette  manière,  ce  qui  a'est  qu'en  matière 
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légère»  On  peut  dire  même  qu'une  pareille  loi  seroic  io« 
juste,  opposée  au  bien  public ,  et  ridicule* 

3.  On  regarde  comme  un  objet  important ,  ce  qui  est 
commandé  ou  défendu  sous  de  grièves  peines.  Une  grande 

peine  supjiose  iiccossaircment  une  grande  faute;  ie  châ- 
timent doit  être  proportii^nné  au  péché.  Q'est  po^i^quoi 
on  a  lieu  de  juger  que  ce  qui  est  défendu  spos  peine^^ 
mort,  par  les  lois  çivjileSyvet  que  ce  qui  est  puni  par 
lexil ,  par  la  perte  des  biens,  par  la  perte  de  la  liberté, 
par  quelque  châtiment  corporel  ou  inlaniaiit,  est  toujours 
considérable,  et  la  matière  d'un  péché  morlcl.  11  en  est 
de  même  de  ce  qui  est  défendu  par  les  lois  ecclésias- 
tiques^ sops  peine  4'irrégularité  »  d'excommunication, 
de  suspense  et  d'interdit,  encourus  ['.ir  le  seul  fait. 

Il  n'est  pas  si  certain  que  tout  ce  qui  est  défendu  ,  sous 
la  menace  seulement  des  censures  eçclé^fi^istiqueSi  (Ul4e^. 
peines  de  droit,  soit  toujours  im  faute  mqrleUer  auçloot 
s'il  est  marqué  pi^r  laloi^e  la  censure  ne  ser^enaNtfue 
par  les  transgresseurs ,  qu'après  qu'on  leur  aura  fait  les 
moiiitions  canoniques  :  car  a'.ors  la  peine  ne  sera  pas  seu- 
lement prononcée  pour  venger  la  iransgressioq  de  cette 
loi,  mais  encore  pour  punir  la  résistance  à  rautontë.du 
supérieur»  et  le.  mépris  quon^faîl  de^  se»  avis  et  .de '#6^ 
monîtîons;  ce  qui  fait  un  second  péché,  qui,  joint  au 
premier,  suffit  pour  fonder  une  sentence  d'exconmiuni- 
cation ,  quoiqu'au  fond  la  chose  n'eût 4'^ord  été  que  lé- 
gère.  Cependant  il  arrive  rarement  qiie  leS  supérieurs 
défendent,  sous  peine  de  censure,  ce  qui  nest  pas  péché 
mortel.  Il  y  a  des  théologiens  qui  enseignent  que  la  sus- 
pense et  l'inLerdit  de  quelques-uns  seulement  des  ordres, 
ne  supposent  pas  toujours  une  faute  considérable.  Lorsn 
qu^ne  (Chose  est  défendue  soi$s  hs  peùm  dfi^^o^  i^^ 
expresai^  générale«e -prouve ^<|iie ie  péché- est  mortel, 
qu'autant  que  les  peines  prononcées  par  la  loi,  contre 
l'action  dont  il  s'agit ,  sont  considérables. 

4*  t^nlin,  lorsqu'il  y  a  qii^ltgiie  M&ÇMiH^  t^ur  l'impor*! 
tance  d'une^loii^âMMg^eii^ifl^  p«rr. 
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sonnes  'prudentes  et  inteiligenteSf  et  an  sentiment  com- 
mun des  docteurs':  c'est  la  règle  la  plus  sûre  qu'on  puisse 
suivre  dans  cette  matière. 

Tout  ce  que  nous  venons  d'ëtablir  montre  clairement 
que  >  pour  pécher  mortellement  dans  la  transgression  d'une 
loi,  même  portée  par  les  hommes ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  Tacdon  par  laquelle  on  ki  transgresse ,  ait  pour  prin* 
cipe  un  mépris  formel  du  législateur  et  de  ce  qu'il  or- 
donne» Lorsqu'on  transgresse  les  lois ,  c'est  le  plus  sou- 
vent le  plaisir  qui  séduit,  la  passion  qui  entraîne ,  l'intérêt 
qui  détermine,  l'humeur  qui  emporte;  il  peut  encore  ar^ 
river  qu'on  le  fasse  par  quelquautre  motif  particulier  : 
<|uoique  le  mépris  pour  le  législateur  y  entre  quelquefois, 
il  n'est  pas  la  cause  ordinaire  du  violement  de  la  loi. 

Hous  voyons  au  nombre  des  propositions  condamnées 
par  le  pape  Alexandre  VU,  celle  qui  ensâgne  qu'on  ne 
pèche  morieUementf  en  manquant  au  jeâne  auquel  on  est 
obligé^  que  lorsqu'on  le  fait  par  mépris  pour  la  loi  de  tE^ 
glise.  Et  en  effet,  quelque  respect  qu'on  ait  d'ailleurs 
pour  le  législateur  et  pour  sa  loi ,  dès  qu'on  fait  voion*< 
tairement,  librement  et  avec  une  pleine  conncHssanoe  9 
ce  qu'il  défend ,  la  transgression  est  entière  et  complète , 
si  la  loi  est  importante.  G>mment  donc  pourroit-on  dire 
que  le  péché  n'est  pas  considérable  ? 

Lorsque  saint  Bernard  dit  qu'agir  contre  le  comman* 
dément  d'un  supérieur,  n*est  pas  un  péché  mortel  quand 
on  ne  méprise  point  son  autorité,  il  est  £M:ile  de  voir , 
par  les  exemples  qu'il  en  donne ,  qu'il  ne  parle  que  dfS 
règles  des  religieux ,  dont  l'objet  est  trop  peu  considé-- 
rable  pour  être  la  matière  d'un  péché  mortel.  Tout  ce 
qu'on  peut  condure  des  paroles  de  ce  docteur,  est  qu'on 
pèche  morcdlement ,  lorsqu'on  transgresse  les  lois  les 
moins  importantes ,  si  on  les  viole  par  mépris  pour  l'au- 
torité dont  elles  sont  émanées;  et  c'est  ce  que  nous  allous 
expliquer  ici.  :  . 

-^^^  Le  mépris  qui  porte  à  transgresser  mie  Uh,  peut  avmr 
pour  objet ,  ou  la  personne  du  Iég;islateur,  ou  son  auto* 
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rïté  y  ou  la  chose  qu'il  prescrit  et  qu'on  regarde  comme 
peu  digne  d'être  l'objet  d'une  loi  et  la  matière  d'ua  pré- 
cepte. 

'  Il  faut  observer  que  nous  ne  parlons  ici  que  du  mépris 
formel  et  positif  :  car  tbute  transgression  d'une  loi  ren- 
ferme une  désobéissance  volontaire  à  son  supérieur,  et 
un  défaut  de  respect  pour  son  autorité.  Mais  comme  on 
ne  fait  pas  toujours  formellement  cette  comparaison ,  et 
qu'il  arrive  souvent  qu'en  transgressant  une  loi,  on  n'a 
intérieurement  aucun  mépris  formel  pour  l'autorité  du 
législateur,  l'espèce  de  mépris  tacite  et  indélibéré  qui  se 
rencontre  alors  dans  l'action  qu'on  fait ,  n'en  change  point 
la  pâture ,  et  ne  la  rend  pas  plus  crimipelle  quelle  ne 
Test  en  elle-^même. 

Lorsqu'on  transgresse  nne  loi ,  par  mépris  pour  l'au- 
torité légitime  du  législateur,  autorité  qu'on  ne  veut  pas 
reconnoître  ,  ou  à  laquelle  on  ne  veut  pas  se  soumettre  « 
le  péché  est  toujours  mortel,  quoique  la  chose  soit  d'ail- 
leurs fort  légère*  C'est  le  sentiment  commiin  des  théolo- 
giens ,  qui  regardent  cette  circonstance  comme  très-ag- 
gravante ;  et  elle  l'est  en  effet  :  car  refuser  formellement 
de  reconnoître  l'autorité  du  supérieur,  et  de  s'y  sou- 
mettre ,  précisément  en  tant  qu'il  est  revêtu  du  pouvoir 
de  légial^^,  c'est  refbser  de  le  reconnoître  et  de  se  sou- 
mettre à  lui  comme  tenant  la  place  de  Dieu,  et  comme 
exerçant  une  autorité  qui  ne  vient  que  de  Dieu.  Saint 
Bernard  dit  que  ce  mépris  égale  en  quelque  sorte  tous 
les  crimes;  qu'il  sufiit  pour  damner  celui  qui  eu  est  cou- 
pable; et  que  d'une  fautjç  légère>  il  en  fait  un  crime  que 
nen  ne  peut  excuser^ 

C'est  donc  unpéctié  mortel  de  transgresser  une  loi, 
précisément  pour  montrer  qu'on  ne  reconnoît  point  Tau- 
toj^  légitin^du  supérieur  qui  Ta  portée.  C'est  un  péché 
mortel  de  transgresser  une  loi  par  esprit  d'indépendance 
et  de  révolte  contre  l'autorité  du  législateur.  C'est  on  pé- 
ché mortel  de  faire  une  chose ,  précisément  parce  qu'elle 
est  défendue;  ou  de  l'ox]aettrc,  parce  qu'elle  est  prescrite. 
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OU  parce  qu  elle  Test  par  le  supérieur  de  rautoritë  duquel 
<fii  dépend. 

fl 

* 

Les  Lois  obligeni-^les  dans  tous  les  cas^  même  lorsquUy 

a  danger  de  perdre  la  vie  ? 

On  ne  peut  disputer  à  Dieu  le  droit  de  feire  des  lois 
d  une  obligation  si  étroite ,  qu'on  ^oit  tenu  de  les  obser* 

ver,  quoiqu'il  en  puisse  coûter.  Maître  des  hommes,  ar- 
bitre de  leur  vie  ,  il  en  peut  disposer  à  son  gré.  U  a  droit 
d'exiger  qu'ils  accomplissent  ses  volontés ,  quand  même 
une  mort  inévitable  seroit  la  suite  de  leur  obéissance* 

On  demande  si  Dieu  a  communiqué  ce  droit  aux  hom* 
mes.  Nous  répondons  qu'il  ne  le  leur  a  pas  communiqué 
dans  toute  son  étendue;  mais  que,  comme  il  a  donné  aux 
souverains  et  aux  premiers  pasteurs  l'autorité  nécessaire 
pour  procurer  le  bien  public ,  et  pour  travailler  efficace- 
ment à  la  conservation  de  l'Eglise  et  de  l'état,  on  ne  doit 
point  douter  qu'il  ne  leur  ait  donné  le  pouvoir  de  porter 
des  lois  qui  obligent  quelquefois  dans  les  circonstances 
même  où  l'on  ne  peut  les  observer  sans  s'exposer  à  perdre 
la  vie  :  car»  dans  l'Eglise  et  dans  l'état,  tout  rend  au  bien 
général  de  la  société.  Ce  bien  général  pour  PEglise,  c'est 
le  salut  des  fidèles;  et  pour  l'état,  c'est  sa  prospérité  tem- 
porelle et  la  iranquillité  publique.  Or,  il  y  a  bien  des  cas 
où  les  fidèles  manquêroient  des  secours  nécessaires,  et  la 
république  de  défenseurs  »  si  ceux  qui  sont  chargés  du 
gouvernement  ne  pouvoient  pas  faire  des  lois  qui  obli- 
geassent en  toute  rigueur,  même  lorsqu'on  ne  peut  les 
observer  sans  s'exposer  aux  dernières  extrémités  ou  à  un 
danger  évident  de  mort.  Comment,  par  exemple,,  ceux 
qui  sont  dans  une  ville  infectée  par  la  peste,  ponrrcûenN 
ils  être  munis  du  secoui^sdes  sacremens,  siTEglise  n'avort 
pas  le  droit  d'ordonner  aux  prêtres  d'y  dcmeur^  r ,  au  risque 
inème  d'être  attaqués  du  mal  contagieux?  Comment  l'état 
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pourroit-il  se  défendre  contre  ses  cnnei^,  si  le  prince 
1        njyoit  pas  le  pouvoir  d'obliger  les  sujet»(ltiediéfendre , 

même  au  péril  de  leur  vie  I  L'obligation  de  ces  lois  est 

^  fondée  sur  le  droit  naturel,  qui  enseigne  qu'il  faut  pré- 
férer le  bien  public  au  bien  particulier.  ;    •  * 

I  Les  lois  positives  fixent  quelquefois  le  temps,  et  dé^ 

terminent  les  circonstances  d^ns  lesquelles  oe  est  obligé 

I  de  hasarder  sa  vie  pour  la  défense  de  la  patrie ,  ou  pour 
le  salut  des  fidèles.  On  pourroit  quelquefois  s'imaginer 
que  la  nécessité  de  s'exposer  à  mourir ,  n'est  pasi extrême  : 
la  loi  fixe  les  ince|iii{ude&  On  dOiUleroit  eno^re  plus 
souvent ,  si  Ton  7  e^  personnellement  obligé  :  et  la  loi, 
en  chargeant  de  cette  obligation  certaines  personnes , 
montre  qu'elle  tombe  précisément  sur  ceux  qui  en  sont 
chargés,  et  qu'ils  y  sont  tenus  préférablement  aux  autres. 

I  (  >haciui ,  à  la  vérité ,  doit  conserver  sa  vie,  mais  non  dans 
le  cas  où  le  bien  de  l'EgUseï  et  celui.de  Ifétat  en  dMaa* 
dent  le  sacrifice  :  car  le  salut  des  âmes ,  la  gloire  de  Dieu , 
Thonneur  de  la  Rcliwioîî,  et  la  conservation  de  l'état, 
doivent  être  préférés  à  notre  propre  conservation. 

Comment  peut-on  distinguer  les  lois  positives  qui  obligent 

au  péril  de  la  vie  ? 

On  est  obligé  d  observer  une  loi  positive,  quoiqu'on,  ne 
puisse  pas  le  faire  sans  s'exposer  à  perdre  la  vie  :  i.^  lors- 
que ce  qu'elle  défend  est  essentiellement  mauvais ,  et  ne 
peut  jamais  être  permis,  dans  quelque  circonstance  que 
ce  puisse  être.  2.**  Lorsque  l'observation  de  la  loi  est 
plus  essentielle  au  bien  de  la  Religion  ou  de  là  république, 
que  ne  Test  la  conservation  de  notre  vie*  3.^  Quand  le 
violement  de  la  loi  nuit  plus  à  la  Religion  ou  à  la  répu- 
blique, que  la  perte  de  notre  vie.  Quand  on  exige, 
d'une  personne ,  quelle  viole  la  loi,  en  hame  de  la  Re- 
ligion ,  par  mépris  pour  la  foi ,  pour  l'autorité  de  TËglise , 
pour  l'autorité  de  sçn  souverain.  5.^  Lorsqu'on  ne^peut 
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violer  la  loi  sans  trahir  son  Diedi  sa  foi»  sa  Religion, 
son  roi»  sa  patrie. 

Ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  au  danger  de  mort, 

doit  être  également  entendu  de  la  crainte  d'un  mal  con- 
sidérable. Lorsque  les  lois  obligent  malgré  lepëiil  de  mort 
auquel  elles  exposent ,  il  n'est  aucun  mal  qui  puisse  en 
excuser  la  transgression;  et  lorsqu'elles  n'obligent  point 
au  péril  de  la  vie»  une  incommodité  notable  en  dispense 
communément. 

Au  reste  ,  c'est  une  chose  bien  différente  >  que  d'être 
obligé  en  vertu  d'une  loi  à  faire  qudque  diose  au  péril 
de  sa  vie;  et  de  pouvoir  volontairement  faire  la  même 
chose,  en  s'exposant  au  même  danger  :  il  faut  de  plus 

grandes  raisons  pour  en  faire  un  précepte.  Il  est  vrai  qu'il 
en  faut  aussi  de  considérables  pour  le  pouvoir  faire  dans 
le  cas  où  l'on  n'y  est  pas  d'ailleurs  obligé.  L'homme  nest 
pas  le  maître  de  sa  vie  »  et  il  n'a  pas  droit  de  l'exposer  té- 
mérairement et  sans  nécessité;  mais  il  le  peut  faire  sans 
crime ,  et  même  avec  mérite ,  dans  des  circonstances  où 
il  ne  conviendroit  pas  de  lui  commander.  On  ne  pourroit 
qu'admirer  le  courage  d'un  ami, et  la  tendresse  d'un  père» 
qui  s'exposeroient  à  la  mort»  et  même  à  une  mort  certaine , 
pour  sauver  la  vie  d'un  ami  ou  d'un  fils.  On  ne  pourroit 
que  louer  la  charité  d'une  personne  qui,  touchée  du  triste 
état  d'un  pauvre  mouiant,  luidonneroit  le  seul  morceau 
de  pain  qu'elle  auroit  dans  un  temps  de  famine  pour  sou* 
tenir  sa  propre  vie.;  ou  qui»  dans  un  naufrage»  céderoit  à 
qnelqu  autre  la  planchelBi  la  faveur  de  laquelle  elle  pourroit 
se  sauver.  11  ne  conviendroit  pas  néanmoins  de  faire  un 
précepte  de  ces  actes  héroïques  de  charité.  De  même , 
on  n'est  point  ordinairement  obligé  de  sauver  sa  vie,  en 
se  soumettant  à  certaines  opératimis  honteuses  et  dou- 
loureuses; mais  aussi  on  ne  pourroit  légitimement  les  dé- 
fendre. 
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Les  Lois  fondées  sur  des  présomptions  ^  obligent-elles 

toujours  en  conscience  ?      -  • 

L1K8  lois  fondées  snr  des  prësompiions ,  ^nt  celles  qui 

n'ont  été  portées,  que  parce  que  le  législateur  a  jugé  que 
l'action  qu'il  défendoit  pouvoit  avoir  certains  inconvc- 
niens ,  ou  que  celle  qu'il  prescrivoit  pouvoit  procurer  un 
certain  bien;  quoique  cela  n'arrive  pas  toujours.  Ainsi, 
ces  lois  ne  sont  point  appuyëès  sur  un  motif  bbsolu  ,  et 
sur  la  nature  même  de  l'action  qu'elles  prescrivent ,  mais 
sur  des  circonstances  particulières  qui  peuvei^t  ne  pas 
ty  rencontrer. 

On  distingue  ici  dôux  sortes  de  présomptions  :  l  une 
de  fait ,  l'autre  fondée  sur  le  danger  attaché  à  de  certaines 
actions.  La  présomption  de  fait  est  celle  par  laquelle  le 
législateur  présume  que  l'action  qu'il  défend  a  été  faite 
dune  certaine  manière,  et  a  eu  réellement  de  certains 
inconvéniens  :  alors,  ou  ce  que  le  législateur  présume 
est  réellement  arrivé ,  on  il  ne  l'est  pas.  Dans  le  premier 
cas  la  loi  oblige  sans  difficulté  :  dans  le  second,  on  peut 
croire  que  l'intention  du  législateur  n'a  point  été  d'obliger 
à  l'obéissance  ,  à  moins  qu'il  n'ait  marqué  expressément 
le  contraire.  C'est  une  espèce  d'axiome,  dit  un  célèbre 
théologien ,  qu'une  loi  fondée  sur  la  présomption  n'o- 
blige  point  en  conscience,  lorsque  la  présomption  est 
fausse  :  lex  in  prœsumptione  fundata ,  non  obligat  quandà 
prœsumplio  falsa  est. 

S'il  y  avoit  line  loi  qui  ordonnât  d'obliger  deux  per- 
sonnes mariées  en  face  de  l'Eglise ,  d'habiter  énèenible 
comme  mari  et  femme,  nonobstant  iiti  empêchement  di- 
rimant  secret,  pour  lequel  l'une  d'elles  demande  la  disso- 
lution de  son  mariage ,  ^sans  cependant  pouvoir  prouver 
cet  empêchement;  celle  qui  le  cohnoît  certainement  et 
en  est  très-assurée,  devroit  plutôt,  dit  le  droit,  se  sou* 
IV.  a8 
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mettre  humblemenl  à  lexcommunication  que  le  juge  pro* 
*  nonceroit  contr'elle  pour  la  forcer  d'habirer  avec  l'autre, 
•  que  d'obéir  à  la  sentence.  La  raison  en  est,  que  cette  loi 
et  cette  sentence  sont  fondées  sur  une  fausse  présomption 
de  fait  :  le  législateur  el  le  juge  auroient  présumé  qu'il 
ny  avoit  point  d'empêchement ,  parce  qu'il  n'avoit  point 
été  prouvé.  Or ,  la  vérité  doit  l'emporter  sur  la  présomp- 
tion :  débet  polihs  excommunicationis  sententiam  humililer 
sustinere,  quàm  per  carnale  commercium  ^  peccatum  mortale 
operari  (  Sylv.  t.  2.  q,  9G.  art,  l\.     20.  concL  i.  ). 

Une  loi  qui  prescriroit  une  chose  évidemment  contraire 
au  bien  public ,  laquelle  cependant  le  législateur  n'auroit 
ordonnée  ,  que  parce  qu'il  la  regardoit  comme  utile  et 
même  nécessaire  à  la  société;  cette  loi,  dis-je,  noblige- 
roit  point  en  conscience  :  elle  ne  devroit  même  pas  être 
regardée  comme  une  véritable  loi;  parce  que  toutes 
doivent  tendre  au  bien  public. 

Les  lois  fondées  sur  la  présomption  du  danger  attaché 
à  certaines  actions,  sont  celles  qui  ont  pour  objet  des 
choses  qu'il  seroit  dangereux  de  permettre  ou  de  tolérer, 
parce  qu'elles  ne  se  font  point  communément  sans  pro- 
duire de  pernicieux  effets ,  ou  sans  être  suivies  de  quel- 
que mauvaise  circonstance.  Ainsi,  l'Eglise  défend  de 
faire  profession  dans  des  ordres  religieux,  avant  que 
d'avoir  seize  ans  accomplis  ;  parce  que  communément , 
avant  cet  âge,  on  n  a  point  la  maturité  d'esprit  nécessaire 
pour  prendre  un  pareil  engagement.  Il  est  certain  que 
cette  loi  oblige  toujours ,  même  dans  le  cas  où  l'on  verroit 
que  celui  qui  n'a  pas  encore  seize  ans,  et  qui  veut  s'en- 
gager dans  l'état  religieux ,  connoît  la  force  de  l'obhga- 
tion  qu'il  contracteroit  par-là. 

Il  y  a  plusieurs  autres  lois,  tant  ecclésiastiques  que  ci- 
viles, qui  obligent  pareillement,  dans  les  circonstances 
même  où  le  mal  qu'on  a  prévu  devoir  résulter  des  actions 
qu  elles  défendent,  ne  se  rencontre  point;  et  quoique  les 
conséquences  sur  lesquelles  ces  lois  sont  fondées,  n'aient 
point  lieu  dans  tous  les  cas.  En  voici  la  raison  :  le  motif 
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de  ces  lois  est  que  les  actions  qu'elles  défendent  ,  pro- 
duisent communément  de  mauvais  effets;  or,  ce  motif 
subsiste  toujours.  Le  législateur  en  portant  sa  loi ,  n'a  pas 
jugé  que  ce  qu'il  craignoit  se  rencontreroit  toujours  dans 
tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circonstances.  L'Eglise, 
par  exemple ,  n'ignoroit  pas  que  plusieurs  de  ceux  qui 
n'ont  pas  seize  ans  ,  ont  quelquefois  plus  de  lumières,  de 
connoissances  et  de  force  d'esprit,  que  ceux  qui  ont  atteint 
cet  âge;  et  qu'ils  peuvent  même  en  certains  cas,  trouver 
quelque  avantage  pour  leur  salut  à  s'engager  plutôt;  mais 
aussi,  l'Eglise  sait  qu'en  général  et  communément,  la 
plupart  ne  peuvent  prudemment  s'engager  dans  l'état  re- 
ligieux avant  l'âge  de  seize  ans.  Ce  n'est  point  sur  une 
simple  conjecture  que  sa  loi  est  appuyée ,  mais  sur  la 
certitude  d'un  danger  réel  et  véritable  ;  et ,  quoi  qu'il  en 
puisse  être  d'une  circonstance  particulière,  les  vœux  so- 
lennels,  faits  avant  l'âge  de  seize  ans,  sont  communé- 
ment prématurés,  indiscrets,  et  exposés  à  un  repentir 
d'autant  plus  funeste  qu'il  seroit  inutile ,  sans  la  loi  qui 
les  défend.  Qui  n'eût  pas  cru  être  dans  le  cas  de  l'excep- 
tion ,  si  elle  en  eût  autorisé  quelqu'une  à  cette  loi  ?  C'est 
d'ailleurs  un  principe  de  droit,  et  même  de  l'équité  na- 
turelle, que  les  dispositions  des  lois  soient  formées  sur 
ce  qui  arrive  communément,  sans  avoir  égard  aux  cir- 
constances rares  et  particulières  ;  et  que  par  conséquent 
elles  établissent  un  ordre  général ,  auquel  tout  le  monde 
soit  obligé  de  se  conformer. 

Quelle  est  la  Matière  des  Lois  ? 

Nous  appelons  ici  matière  des  lois ,  les  actions  et  les 
choses  que  les  lois  prescrivent ,  qu'elles  permettent  ou 
qu'elles  défendent. 

Les  lois  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les  actions 
libres  des  créatures  raisonnables  :  ces  actions  peuvent 
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seules  être  soumises  à  leur  direction.  Ce  qui  se  fait  ne- 
cessairemcnt  d*une  certaine  manière ,  n'a  pas  besoin  de 
règle  :  l'homme  n  en  est  pas  responsable  ,  puisqu'il  n'est 
point  le  maître  de  le  faire  ou  de  1  omettre  à  son  gré  ;  de 
le  suspendre,  ou  de  le  continuer,  lorsquil  le  juge  à  pro- 
pos. C'est  pour  cette  raison,  que  les  premiers  mouvemens 
ne  sont  point  soumis  à  l'empire  des  lois;  ils  s'élèvent  en 
nous  lorsque  nous  y  pensons  le  moins ,  et  sans  que  notre 


volonté  y  ait  aucune  part»  Ce  qui  dépend  de  nous ,  et  ce 
que  les  lois  nous  ordontlent,  c'est  d'arrêter  ces  mouve- 
mens ,  dès  que  nous  nous  en  apercevons ,  et  que  nons  f  i 

faisons  réflexion;  ou  au  moins  ,  dy  r^user  notre  conseu-  ( 

tement.  ^ 

Les  choses  qui  sont  l'objet  des  lois,  sont  ou  bonnes,  \ 

ou  mauvaises ,  ou  indifféreutes.  L'office  de  la  loi  est  de  < 

commander  ce  qui  est  bon  et  louable ,  ou  du  moins  de  c 

l'approuver  ;  de  prescrire  le  temps  et  les  circonstances  ^ 
où  on  doit  le  faire.  Ainsi,  la  loi  naturelle  commande 

d'aimer  Dieu  ;  elle  approuve  la  libéralité  et  le  ddsinté-  q 

ressèment.  Ainsi ,  la  loi  de  l'Eglise  qui  ordonne  d'entendre  A 

la  messe  les  jours  de  fêtes ,  de  se  confesser  une  fois  chaque  ci 

année,  et  de  communier  à  Pâques,  établit  seulement  la  T 

nécessité  de  faire  ces  actions  dans  un  certain  temps  que  i^i 

la  loi  de  Dieu  n'a  point  prescrit.  Ainsi ,  l'obligation  i) 

d'offrir  à  Dieu  des  sacrifices,  qui  est  de  droit  naturel,  est  U 

déterminée  par  la  loi  chrétienne  au  seul  sacrifice  de  la  h 

messe ,  que  cette  loi  nous  enseigne  être  le  plus  agréable  le 

à.Diyeu  ;  et  la  loi  ecclésiastique  a  réglé  la  manière  et  le  d( 

temps  de  l'offrir.  pi 

On  peut  pousser  trop  loin  la  pratique  des  vertus ,  et  pc 

il  peut  y  avoir  de  l'indiscrétion  et  du  danger  ;  ainsi ,  il  ii 
est  du  devoir  des  législateurs  d'y  mettre  des  bornes,  et  ' 

de  fixer  le  sage  milieu  au-delà  duquel  on  ne  peut  aller.  \i 
C'est  pour  cette  raison  que»  qaelqoe  louable  qae  soit 

len  lui-même  le  désir  du  martyre,  l'Eglise  hè  permettoit  t\ 

point  d'aller  dans  cette  espérance,  et  d'autorité  privée,  m 

brûler  les  temples  des  païens  ;  de  crainte  qu'on  ne  les  %i 
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irritât  par-là 9  et  qu'on  ne  nuisit  à  la  Religion  chrétienne, 
au  lieu  de  la  servir;  .et  parce  que  de  pai*eils  actes  auroient 

été  contraires  à  l'exemple  de  Jcsus-Christ  et  des  apôtres. 

Il  s'ensuit  de  là ,  que  les  lois  positives  peuvent  quel* 
quefois ,  pour  de  l;K>nne8  raisons  et  en  certains  cas,  dé- 
fendre certaines-  actions  bonnes  en  elles-pièmes  et  pa^ 
rapport  h  leur  objet. 

Telle  est  la  défense  de  l'Eglise,  qui  ne  veut  pas  que  le 
saint  sacrifice  de  la  messe  soit  célébré  le  verni redi-saint. 

Telle  est  encore  la  défense  que  les  lois  civiles  font  de 
reconnoltre,  par  les  donations  testamentaires!  les  services 
qu'on  a  reçus  de  certaines  personnes ,  à  cause  des  incon» 
véniens  qui  en  pourroient  résulter.  La  raison  en  est  que, 
quelque  excellente  que  soit  une  action,  elle  peut  ne  pas 
convenir  dan3  tous  les  temps  et  en  toutes  sortes  de  cir- 
constances; et,  pour  cette  rabon,  être  légitimement  d^ 
fendue  et  il  n'y  q  point  en  cela  d'opposition  entre  les 
lois  divines  qui  commandent  et  approuvent  les  actions 
qui  sont  ainsi  défendues,  et  les  lois  humaines  qui  les  dé- 
fendent; parce  que  les  lois  divines  ne  le  prescrivent  pas 
en  toutes  sortes  de  circonstances  et  dans  tous  les  temps; 
qu'elles  chargent  même  ceux  qui  sont  revêtus  de  l'auto- 
rité nécessaire  pour  faire  exécuter  les  lois,  de  régler  la 
manière  dont  on  doit  faire  ce  qu'elles  ordonnent ,  et  Iç 
temps  auquel. çp  ^oit  le  pratiquer  :  et,  à  l'égard  des  lois 
humaines,,  elles  ne  défendent  ce  qui  parolt  ordonné  par 
les  lois  divines ,  que  poor  des  raisons  conformes  à  l'esprit 
de  ces  lois  divines,  et  dans  le  temps  où  elles  ne  l'em- 
pêchent point.  Les  exemples  que  nous  venons  de  rap- 
porter rendent  ces  réflexions  sensibles ,  et  l'^plic^t^on 
ç'en  présente  d'elle-même  à  l'esprit.      ,v  -  'U 

IL  n'en  est  pas  ainsi  des  actions  maorai^s  quant  i 
leur  objet  ;  les  législateurs  ne  peuvent  jamais  ni  les  per-r 
mettre,  ni  les  commander.  La  raison  de  cette  différence 
est,  qi^'m^ie  actifm  bonne  en  elle-même  peut  devenir 
mauvaise  i  raison  des  circonstances ,  et  par  cela  seul 
qu'elle  est  défendue  ;  ra^opm^it^      qui  est  en  soi  oq 
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mal ,  ne  peut  jamais  devenir  un  bien ,  pour  quelque  con- 
sidération que  ce  puisse  être;  suivant  la  maxime  qui  en- 
seigne que)  pour  qu'une  chose  soit  bonne,  il  faut  quelle 
le  soit  à  tous  égards ,  et  qu'une  choàe  mauvaise  par  un 
seul  endroit)  et  surtout  du  c&të  de  l'objet  »  ne  peut  ja- 
mais devenir  bonne ,  ni  être  permise  :  bonum  ex  intégré 
causdy  dit  saint  Thomas,  malum  ex  quocumque  defectu. 

Lorsque  les  lois  regardent  des  choses  indifférentes» 
non-seulement  elles.imposent  l'obligation  de  les  fsire  ou 
de  ne  les  pas  faire ,  mais  encore  elles  donnent  auic  actions 
qu'elles  ont  pour  objet,  un  caractère  de  bonté  ou  de  ma* 
lice  qu'elles  n'avoient  pas  :  parce  que  c'est  une  chose 
digne  de  louange ,  de  faire  ce  qui  est  commandé  par  une 
autorité  légitime;  et  qu'au  contradre  faire  ce  qu'elle  nous 
défend  y  est  une  chose  mauvaise ,  et  qu'il  n'est  pas  pos* 
sible  de  ne  pas  désapprouver.  Ainsi ,  les  choses  indiffé* 
rentes  en  elles-mêmes ,  cessent  de  l'être ,  à  raison  de 
l'utilité  ou  du  désavantage  qui  en  revient  à  la  société  ou 
aux  particuUers  :  utilité  et  désavantage  qui  les  ont  fait 
prescrire  pto  défendra* 

'  Si  les  choses  sont  absolument  mauvaises ,  les  lois  ne 

peuvent  que  les  réprouver  et  les  condamner.  Ce  que 
nous  disons  ici  regarde  les  lois  civiles,  comme  les  autres  ; 
car  se  seroit  s'en  former  une  fausse  idée  i  que  de  croire 
qu'elles  n'ont  pour  objet  quela  police  extérieure»  et  qu'elle^ 
peuvent  indistinctement  prescrire  tout  ce  qui  dent  â 
maintenir  la  tranquillité  publique,  soit  qu'il  soit  bon, 
soit  qu'il  ne  le  soit  pas.  Les  lois  ne  sont  établies  que 
pour  fprm^  de  bons  citoyens ,  et  conséquemment  des 
gens  de  hîekî^pK^us  legis  effectus^  est  bonos  faeere  eos 
quibus  datuty  dit  saint  Thomas.  Ecoulez  ^  à  rois^  dît  le 
Saint-Esprit  dans  le  livre  de  la  Sagesse ,  écoutez  ce  que  je 
vais  vous  dire,  et  comprenez-le  bien.  Recevez  t instruction 
que  je  vais  vous  àç/na^v  ^  juges  de  la  terre.  Prêtez  toreill^ 
à  mes  paroles ,  vott$  qui  gmivernez  les  peufâes  »  et  qjai  pçué, 
glorifiez  de  jyoif  sous  vous  un  grand  nombre  ^  de  natioftsi 
Çoasidérez  que  vous  avez  reçu  cette  puksancç  du  Seigneur  . 
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œuvres  y  et  qui  sondera  le  fond  de  vos  pensées  ^  pour  vous 
en  faire  rendre  un  compte  exact ,  et  pour  vous  punir 
de  l'abus  que  vous  en  aurez  fait  ;  parce  quêtant  Les  mi' 
nistres  de  son  royaume^  vous  riavez  pas  jugé  équitable'" 
ment ,  que  vous  n'avez  point  gardé  la  loi  de  la  fustice^  et 
que  vous  navez  point  marché  selonja  volonté  de  Dieu  ^  c.  6. 
2,3,45  5.)' 

Aussi  saint  Paul ,  en  nous  recommandant  d'obéir  aux 
souverains»  aux  puissances  supérieures^  nous  dit  que  «  les 
y  princes  ne  sont  pas  à  craindre ,  quand  on  fait  une 
»  bonne  action ,  mais  quand  on  en  fait  une  mauvaise. 
»  Voulez-vous  ne  point  craindre  celui  qui  a  la  puissance? 
»  ajoute-t-il,  faites  bien,  et  vous  en  recevrez  des  louanges  : 
»  car  il  est  le  ministre  de  Dieu  pour  votre  bien.  Que  si 
»  vous  faites  mal ,  craignez  ;  parce  que  ce  n'est  pas  en 
»  vain  qu'il  porte  Tëpëe ,  ëtant  le  ministre  de  Dieu  pour 
»  punir  celui  qui  fait  mal  (Rom,  i5,  3.  4«  )•  » 

Les  législateurs  ne  sont  donc  les  ministres  de  Dieu 
dont  ils  tiennent  toute  leur  autorité,  que  pour  le  bien 
des  hommes  »  pour  faire  régner  le  Seigneur  sur  ceux  qui 
leur  sont  soumis  ,  pour  punir  le  vice ,  pour  protéger  la 
vertu ,  et  leurs  lois  doivent  être  toutes  conformes  à  la  loi 
de  la  justice  et  â  la  volonté  de  Dieu,  Aussi  les  juriscon- 
sultes enseignent-ils  qu'on  peut  réduire  ce  que  les  lois 
prescrivent,  à  trois  choses:  vivre  d'une  manière  irrépro* 
chable,  ne  faire  tort  à  personne ,  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient  ;  juris  prœceptn  sunt  hœc  :  honestè  vivere  ^ 
alterum  non  IcederCy  suum  cuique  tribuere. 

Les  lois  ne  peuvent  rien  légitimement  prescrire  qui  ne 
soit  moralement  possible  à  ceux  à  qui  elles  l'ordonnent  : 
Deus  impossibiUa  non  jubet.  Il  n'est  point  permis  aux  lé* 
gislateurs  de  s'écarter  de  cette  règle;  et  ils  ne  pourroient 
faire  une  loi  coipmune  et  ordinaire  d'une  chose  trop  dif- 
ficile pour  qu'on  pût  espérer  que  la  loi  qui  la  comman- 
4eroit  fût  a^ryée^  C'est  poyrquoi  VEglise  ne  prescrit  la 
chasteté  qu'à  cibx  qui  se  chargent  volontairement  de  cette 
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obligalion  ,  en  embrassant  librement  certains  états  qrn  les 
y  obligent,  tels  que  sont  ceux  qui  reçoivent  les  ordres 
sacrés,  ou  qui  font  des  vœux  solennels  de  religion. 

Si  quelquefois  les  législateurs  prescrivent  des  cboses 
pénibles  et  difficiles  à  accomplir,  ce  n'est  que  dans  des 
circonstances  extraordinaires,  et  qui  intéressent  essen- 
l  iellement  la  nécessité  ou  l'utilité  publique.  Par  cette  rai- 
son ,  dans  une  ville  assiégée,  ou  en  temps  de  famine,  on 
peut  forcer  les  citoyens  à  mettre  toutes  leurs  provisions 
en  commun,  et  tellement  réduire  la  nourriture  de  chacun» 
qu'il  se  trouve  obligé  à  l'abstinence  la  plus  rigoureuse  , 
fit  à  la  pratique  de  la  tempérance  et  de  la  charité  la  plus 
parfaite. 

Les  Lois  humaines  peuvent-elles  prescrire  toutes  sortes  Je 

vertus? 

DiEtj  n'ayant  confié  aux  législateurs  une  portion  de  son 
autorité,  que  pour  le  bien  de  la  sO'Jélé  qu'il  les  a  chargé 
de  gouverner,  leur  premier  devoir  est  d'autoriser  par 
leurs  lois,  les  vertus  qui  sont  les  plus  capables  de  le  pro- 
curer. Et  comme  il  n'y  a  point  de  vertu  morale  qui,  par 
quelqu'un  des  actes  qu'elle  prescrit ,  ne  puisse  contribuer 
à  sa  manière  au  bien  commun  ,  ou  directement,  ou  in- 
directement, autant  qu'elle  établit  parmi  les  hommes  une 
bonne  police,  et  qu'elle  règle  leurs  mœurs  et  leur  con- 
duite extérieure;  il  n'en  est  point  qui  ne  puisse  être,  à 
cet  égard ,  l'objet  de  l'attention  des  législateurs  et  la  ma- 
tière des  lois,  même  civiles  et  politiques,  autant  qu'elles 
intéressent  le  gouvernement  temporel  de  la  société. 

Il  ne  seroic  pas  possible  d'entrer  ici  dans  le  détail  de 
toutes  les  actions  vertueuses  qui  peuvent  ou  ne  peuvent 
pas  être  prescrites  par  les  lois  humaines.  C'est  le  bien  de 
la  société  civile  ou  ecclésiastique ,  qui  doit  en  décider  : 
car,  poi^r  les  actes  de  vertu  qui  ne  se  rapportent  qu'au 
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hicn  particulier  de  ceux  qui  les  pratiquent ,  et  ne  regar- 
dent que  leur  conduite  intérieure ,  ne  contribuant  en  rien 
au  bien  public  ,^  qui  est  la  Ad  des  lois],  ils  n'en  doivent 
pas  être  l'objet. 

Les  Lois  humaines  doiveni-elles  défendre  expressément  tous 

les  vices? 

Il  est  certain  ,  comme  nous  l'avons  dëjà  observe,  que 
les  lois  civiles  ne  peuvent  jamais  autoriser ,  comme  per- 
mis et  légitime ,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  naturelle 
ou  par  la  loi  divine  :  ces  deux  lois  sont  supérieures  à 
toutes  les  lois  humaines.  Les  princes  ne  peuvent  légi- 
timer ce  que  Dieu  défend ,  ni  défendre  ce  que  Dieu  com- 
mande. D'ailleurs ,  ce  qui  est  défendu  par  le  droit  na- 
turel ou  divin,  ne  peut  procurer  le  vrai  bien  de  l'état. 
Cest  au  contraire  l'observation  fidèle  de  la  loi  naturelle 
et  des  lois  que  la  Religion  prescrit ,  qui  fait  la  sûreté  du 
trône  des  rois ,  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

Mais  9  si  les  princes  ne  peuvent  approuver  aucune  des 
choses  que  la  Religion  défend,  aussi  ne  sont-ils  p^s  ob- 
ligés de  proscrire,  par  des  lois  positives,  tous  les  vices 
qu'elle  condamne.  Comme  ils  sont  principalement  chargés 
du  gouvernement  politique,  il  n'y  a  que  les  vices  qui 
troublent  l'ordre  public  et  la  société ,  qu'ils  défendent 
dans  leurs  états  par  des  lois  particulières.  L'usage  de  leur 
puissance  doit,  en  cela,  être  réglé  par  le  bien  public,  qui 
n'exige  pas  que  l'autorité  séculière  entre  dans  de  certains 
détails,  ou  défende  certaines  fautes  qui  n'intéressent  point 
le  gouvernement.  Lege  humand  non  prohibenlur  omnia 
vilia ,  dit  saint  Thomas  (  i.  2.  ^.  36»  a.  2^)^  sed  solàm 
gravîqray  à  guibus  possibUe  est  majore  m  partem  multitudinis 
abstînere;  et  prœçipuè  quœ  sunt  in  nocumentum  aliorum^ 
sine  i]fiarum  prohibilione  sodeias  humaria  servari  non  posset. 
Aussi  les  princes  n'ont  coutume  de  proscrire  que  Ica 
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crimes  pernicieux  à  la  société ,  tels  que  sont  les  adul- 
tères ,  les  vols ,  les  honucides ,  et  les  autres  désordres 
contraires  à  la  justice;  les  hérésies,  les  crimes  énormes 
et  abominables  contraires  à  la  pureté,  et  qui  sont  la  honte 
de  l'hnmamté. 

Et,  à  Tégard  des  autres,  ib  croient  devmr  se  reposer 
sur  le  zèle  et  les  soins  des  pontifes  et  des  ministres  de  la 
Religion.  Il  n'y  a  point  effectivement  de  république  si 
bien  policée  dans  laquelle  on  ne  tolère  quelques  abus, 
qu'il  ne  seroit  pas  toujours  prudent  de  vouloir  empêcher. 
Lex  ista^  quœ  regendis  civitatibus  firtur^  dit  saint  Augustin 
(  L.  de  lib.  arb.  <?.  5.  ) ,  muUa  concedit  atque  impunita  re» 
Unquit^  quœ  per  divinam  providentiam  vindicantur. 

L'Eglise  elle-même  ne  fait  point  de  lois  particulières 
f  onr  défendre  en  détail  toutes  sortes  de  péchés  mortels. 
£Ue  se  contente  de  faire  les  lois  nécessaires  pour  régler 
la  conduite  des  simples  fidèles  et  de  ses  ministres,  dans 
l'ordre  extérieur  de  la  Religion;  et  de  prévenir  tout  ce 
qui  pourroit  être  un  sujet  extérieur  de  scandale.  A  l'égard 
des  fautes  qui  n'ont  point  de  ra^^ort  à  la  conduite  exté^ 
rieure9  elle  s'en  tient  ordinairement  à  la  défense  qu'en 
font  les  lois  divines.  Il  n'est  point  cependant  de  péché 
mortel ,  au  moins  extérieur ,  qui  ne  puisse  être  l'objet 
des  lois  ecclésiastiques;  parce  que  Dieu  a  donné  tout 
pouvoir  à  son  Eglise  dans  l'ordre  du  salut ,  et  que  tout 
péché  mortel  y  est  un  obstacle. 

Le$  Lois  humaines  peuvent-elles  s  étendre  sur  les  actes 

intérieurs? 

L'EMPIRE  des  lois  divines  s'étend  sur  l'homme  tout  entier, 
sur  son  esprit  et  sur  son  cœur,  snr  ses  pensées,  sur  ses 
désirs  et  sur  ses  sentimens ,  ainsi  que  sur  ses  actions  ex- 
térieures. Dans  l'homme,  le  bien  et  le  mal  viennent  du 
fond  de  son  cœur.  Cesl  du  eœur^  dit  Jésus- Christ ,  que 
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sortent  les  léauvtdses  pensées^  les  homicides ^  tes  adùU 
tères,  etc.  Il  n'eût  pas  été  possible  que  sa  conduite  fût 
bien  réglée  au  dehors ,  si  Dieu  ne  lui  eût  défendu,  comme 
il  l'a  fait)  de  vouloir  le  mal,  aussi  bien  que  de  le  com- 
mettre 9  et  s'il  ne  lui  eût  prescrit  d'aimer,  de  déwrer  et 
d'approuver  ce  qui  est  bon ,  juste  et  conforme  au  bon 
ordre ,  comme  de  le  pratiquer. 

Il  s  agit  d'examiner  ici ,  si  Dieu  a  laissé  quelque  chose 
à  faire,  à  cet  égard,  aux  lois  civiles  et  aux  lois  ecclésifts- 
tiques,  et  si  elleis  peuvent  prescrire  ou  défendre  des  actes 
intérieurs. 

I,  Les  lois  civiles  ne  peuvent  avoir  pour  objet  des 
actions  purement  intérieures,  telles  que  des  pensées  et 
des  désirs.  Les  pensées  des  hommes,  et  tout  ce  qui  se 
passe  au  fond  de  leur  cœur,  n'est  point  du  ressort  de  la 
puissance  des  princes  de  la  terre,  ils  n'en  peuvent  con- 
noître  :  ils  ne  sont  chargés  que  du  gouvernement  exté- 
rieur de  la  société.  De  simples  pensées  et  de  simples  dé- 
sirs ,  quelque  mauvais  qu'ils  puissent  être ,  ne  peuvent 
troubler  ce  gouvernement  :  comme  les  pensées  les  plus 
saintes,  les  désirs  du  bien  les  plus  fermes  et  les  plus  ar- 
dens,  dès  qu'ils  n'ont  point  d'exécution,  ne  peuvent  lui 
procurer  aucun  avantage.  Aussi  ne  connoissons-nous  au- 
cune loi  civile  qui  ait  défendu  ou  commandé  des  actes 
purement  int^eurs.  Celles  qui  semblent  défendre  la 
simple  volonté  de  commettre  un  crime,  et  la  punir  aussi 
sévèrement  que  le  crime  même,  doivent  être  entendues 
d'une  volonté  manifestée  par  des  actions  sensibles,  d'un 
crime  commencé  au  dehors ,  consommé  par  le  désir  ou 
l'intention  qu  on  en  avoit,  et  qu'on  n^  pu  exécuter  en- 
tièrement. 

11  ne  faut  pas  porter  le  même  jugement  des  actions 
extérieures  qu'on  fait  en  secret ,  et  qui  ne  viennent  à  la 
connoissance  de  personne.  Les  souverains  peuvent  sans, 
doute  commander  ces  acdons  ou  les  défendre ,  suivant 
qu'elles  sont  conformes  on  opposées  an  bien  de  la  so- 
ciété. Et  ce  seroit  mal  conuoitre  la  légitime  autorité  que 
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Dieu  leur  a  donnée ,  de  croire  qu  elle  ne  comprend  que 
le  droit  de  régler  la  conduite  publique  des  hommes  qui 
vivent  sous  leur  gouvernement.  Si  leur  pouvoir  ne  s  eten- 
doitpas  plus  loin,  il  seroit  permis  de  leur  désobéir,  lors- 
qu'on seroit  assuré  du  secret  de  sa  désobéissance;  ce  qui 
seroit  absolument  contraire  au  bien  des  états,  et  condui- 
roit  infailliblement  au  mépris  de  toutes  les  lois. 

Aussi,  si  l'on  en  excepte  un  petit  nombre  de  lois ,  qui 
ne  prononcent  de  peines  contre  certains  crimes  que  lors- 
qu'ils ont  été  publiquement  commis,  toutes  les  autres 
prescrivent  on  défendent  certaines  actions,  en  elles-mêmes 
et  indépendamment  du  scandale  quelles  peuvent  causer, 
et  de  la  connoissance  qu'on  peut  en  avoir.  Il  est  vrai  qu'il 
arrive  quelquefois  que  ces  actions  sont  si  cachées  qu'elles 
échap[>ent  à  la  connoissance  des  magistrats  et  à  la  ven- 
geance  publique;  mais,  comme  elles  sont  extérieures  et 
sensibles,  qu'elles  sont  de  nature  à  pouvoir  être  aperçues , 
et  conséquemment  punies  par  ceux  qui  sont  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois,  les  législateurs  peuvent  lé- 
gitimement les  défendre. 

Lorsque  les  actions  intérieures  ne  font  qu'un  tout  avec 
les  actions  extérieures  auxquelles  elles  répondent,  il  est 
évident  que  les  lois  qui  commandent  ou  défendent  celles-ci , 
commandent  ou  défendent  également  les  autres  :  car  ce 
que  ces  lois  défendent  ou  commandent,  ce  sont  des  actes 
humains,  dignes  d'un  être  raisonnable,  libres  et  volon- 
taires :  or,  une  action  n'a  ce  caractère,  qu'autant  qu'on 
a  la  volonté  intérieure  de  la  faire.  Cette  volonté  est  tello- 
incnt  liée  avec  l'acte  extérieur,  que  celui-ci  ne  peut  êtt e 
sans  elle,  puisqu'on  ne  peut  faire  librement  ce  que  la  loi 
commande,  ni  s'abstenir  de  ce  qu'elle  défend,  si  l'on  n'en 
a  pas  la  volonté.  Cette  volonté  intérieure  est  donc  éga- 
lement l'objet ,  et  du  précepte  et  de  la  défense. 

Ainsi,  lorsque  les  lois  règlent  les  conditions  et  les  for- 
malités  des  contrats  et  des  conventions  que  les  hommes 
font  entr'eux,  elles  prescrivent  également  à  ceux  qui  les 
font,  d'avoir  la  volonté  intérieure  de  s'engager  et  de 
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les  engagcmens  les  plus  respectables  et  les  promesses  ex- 
térieures les  plus  solennelles;  on  feroit  tous  les  jours  des 
contrats  nuls  au  for  de  la  coascience,  puisqu'ils  le  sont: 
dès  qu'il  ny  a  point  de  consentement  réel  et  intérieur; 
et  de  là  que  dmconvéniens,  que  de  désordres!  Quedè- 
viendroiènt  alors  les  liens  de  la  société?  èt  comment  pour- 
roient-ils  n'être  pas  rompus,  dès  qu'on  ne  se  feroit  aucun 
scrupule  de  manquer  à  ses  engagemens,  sous  le  prétexte 
du  défaut  de  volonté  de  promettre  et  de  s'engager  { Alors 
il  ny  auroit  rien  d'assuré  parmi  les  hommes. 

Il  est  vrai  que,  selon  saint ThoiHas,  il  y  a  cette  diffé- 
rence  entre  les  lois  de  Dieu  et  celles  des  princes,  que 
ceux-ci  se  contentent  des  œuvres  extérieures  prescrites 
par  leurs  ordonnances;  et  que  Dieu,  qui  voit  le  fond  des 
cœurs,  exige  que  les  actions  des  hommes  soient  entiè- 
rement conformes  â  sa  Volonté,  et  dignes  de  lui  plaire. 
Mais  cette  différence  ne  tombe  point  précisément  sur  la 
volonté  intérieure  qui  doit  produire  et  accompagner  éga- 
lement les  actions  prescrites  par  les  lois  divines  et  hu- 
maines. Elle  consiste  ,  i.  en  ce  que  les  lois  civiles  ne  pres^ 
crivent  les  actions  intérieures  que  d'une  mânière  indirecte, 
et  autant  qu'elles  font  partie  des  actions  extérieures  ,  qui 
sont  le  principal  objet  de  ces  lois.  Dieu  au  contraire  dé- 
fend aussi  étroitement  et  aussi  directement,  par  ces  bis, 
les  mauvsosëâif  j^nsées  et  les  mauvais  désirs,  qu'il  défend 
les  mauvaises  à^èhS;  3.  En  ce  que  les  hommes  sont  con* 
tens ,  dès  qu'on  a  rempli  extérieurement  ce  qu'ils  ont 
prescrit  par  leurs  ordonnances;  et  qu'ils  n'examinent  point 
quelles  dnt'Àé  les  dispositions  intérieures  de  ceux' qui 
leur  ont  obéi  t  mais  une  obéissance  purement  extérieure 
déplaît  à  Dieu. 

Quant  aux  actes  intérieurs  qui  ne  font  point  partie  des 
actions  commandées  par  les  lois  civiles ,  comme  seroit  le 
désir  de  transgresser  ces  lois ,  le  plaisir  de  penser  aux 
moyens  de  les  enfreindre  et  violer  impunément,  ils  n'en 
sont  pas  proprement  l'objet,  à  la  vénté;  mais,  comme  ils 
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ccmcercient  des  choses  qu'elles  prescrivent  ou  défendent, 
ilsjsont  également  défendus  y  au  moins'par  les  lois  divines 
qui ,  dés  qa'ane  action  est  défendue ,  défendent  de  dé- 
•  sirer  ou  de  prendre  la  résolution  de  la  faire  »  ou  même 
de  s'entretenir  avec  complaisance  du  plaisir  qaon  auroit 
.  en  la  faisant. 

2*  Par  rapport  à  la  seconde  question  ,  savoir  :  si  les 
'  lob  ecclésiastiques  peuvent  s'étendre  sur  les  actes  inté- 
rieurs; on  peut  considérer,  dans  nos  actions,  ce  qu'elles 
ont  de  physique,  ou  ce  qu'elles  ont  de  moral.  Ce  qu'il 
y  a  de  physique  dans  nos  actions ,  c'est  d'être  produites 
parla  volonté,  avec  connoissance ,  sans  contrainte  et  li- 
brement Ce  quil  j  a  de  moral,  c'est  d'être  conformes 
aux  règles ,  ou  d'y  être  opposées. 

Ceci  supposé,  nous  disons  que  l'Eglise,  en  comman- 
dant ou  défendant  les  actions  intérieures,  commande  ou 
défend  en  même  temps,  non-seulement  les  actes  physiques 
et  intérieurs  qui  leur  sont  essentiels,  et  sans  lesquels  elles 
ne  seroient  pas  des  actions  humaines,  c'est-à-dire  des 
actions  libres  et  volontaires;  mais  encore  tous  les  actes 
intérieurs ,  nécessaires  pour  qu  elles  aient  cette  bonté  ou 
cette  malice  morale  qui  est  l'objet  du  commandement 
ou  de  la  défense  que  l'Ëglise  en  fait  :  car  c'est  surtout 
dans  l'ordre  du  salut,  et  par  rapport  au  salut  des  fidèles, 
que  Dieu  a  donné  à  son  Eglise  le  pouvoir  de  faire  des 
lois;  c'en  doit  être,  et  c'en  est  effectivement  l'unique 
ob)er.  Aussi  ne  leur  défend-elle  rien  que  ce  qu'elle  juge 
être  un  obstacle  au  salut ,  comme  elle  ne  leur  ordonne 
que  ce  qui  est  le  moyen  de  Fassurer  et  de  l'obtenir* 

Ce  n'est  point  par  les  seuls  actes  extérieurs  et  par  de 
simples  démonstrations  de  vertu  qu'on  peut  arriver  au 
ciel;  pour  le  mériter,  il  faut  faire  des  actions  vertueuses 
et  saintes  :  or,  elles  ne  peuvent  l'être  véritablement,  si  Ton 
n'y  joint  des  actes  intérieurs  conformes  à  la  sainteté  de 
l'action  qu'on  fait  extérieurement. 

Et  en  efFet,  l'Eglise  ordonne  à  tous  les  eccl  *ei astiques 
.qui  ont  des  h^oéàce^  ou  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés , 
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de  réciter  chaque  jour  l'office  divin.  Ce  qu'elle  prescrit, 
n'est  pas  seulement  cette  articulation  de  paroles  et  ce 
mouvement  des  lèvres,  qui  forment  la  recitation  de  cet 
office  ;  un  pareil  commandement  seroit  indigne  d'elle. 
C'est  une  prière  qu'elle  commande  :  or  ,  sans  l'attention 
inlérieure  de  l'esprit,  il  n'est  point  de  véritable  prière. 
Cette  attention  est  donc  nécessairement  et  directement 
l'objet  de  ce  précepte  de  l'Eglise.  C'est  pourquoi  le  clergé 
de  France,  en  1700  ,  a  censuré  la  proposition  suivante: 
Oïl  satisfait  au  précepte  du  bréviaire^  Icrsquon  le  récite  vé- 
ritablement  ^  et  quon  prononce  bien  les  paroles  y  quoiqu'on 
ny  fasse  aucune  attention, 

«  Je  n'évite  point,  continue  l'auteur  de  la  même  pro- 
»  position;  je  n'évite  point  les  distractions  volontaires, 
»  et  je  n'en  ai  aucun  scrupule;  parce  que  je  ne  me  crois 
»  point  obligé  à  l'attention,  qui  est  un  acte  intérieur.  Il 
)>  est  bon  de  l'avoir ,  mais  on  peut  s'en  passer  ;  et  il  n'y  a 
s>  en  cela  pas  même  le  plus  petit  péché.  »  Hœc  propositio 
est  absona^  dit  le  clergé  de  France,  verbo  Dei  contraria  ; 
hypocrisim  inducit  à  prophetis  et  Christo  damnatam  his 
verbis  :  populus  hic  labiis  me  honorât^  cor  autem  eorum 
longé  est  à  me. 

De  même,  l'Eglise  ordonne  à  tousles  fidèles  d'assister  à 
la  messe  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes;  de  se  confesser 
au  moins  une  fois  chaque  année,  et  de  communier  à  Pâ- 
ques. Si  son  intention  étoit  de  ne  prescrire  que  ce  qu'il 
y  a  d'extérieur  et  de  sensible  dans  ces  actions  de  piété, 
on  satisferoit  à  ces  préceptes  par  des  confessions  et  des 
communions  sacrilèges,  en  entendant  la  messe  avec  des 
distractions  pleinement  volontaires. C'est  ce  quo^n  ne  peut 
penser  sans  faire  injure  à  l'Eglise;  et  cette  abominable 
doctrine  a  été  condamnée  par  les  papes  Alexandre  VII, 
Innocent  XI,  et  par  le  clergé  de  France  assemblé  en  1700. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d'autres  exemples,  qui 
prouvent  que  l'Eglise  commande  réellement  des  actes 
intérieurs  :  ne  le  voit-on  pas  encore  évidemment ,  lors- 
qu'elle ordonne  à  ceux  qui  administrent  le  Baptême  et  les 
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autres  sacremens»  d'aroir  la  volonté  et  rintention  àe  faire 
ce  quelle  fait  elle-même  parleur  ministère  ?  Elle  a  donc 

le  pouvoir  de  commander  les  actes  intérieurs  liécessuires 
pour  que  les  actions  extérieures  qu'elle  prescrit  aient 
le  degré  de  bonté  qui  leur  convient.  Car  le  pouvoir  de 
commander  une  action,  renferme  essentiellement  l'au- 
torité d'ordonner  tout  ce  qui  est  essentiel  à  cette  action 
et  qui  forme  son  prot>re  caractère;  autrement  elle  auroit 
en  vain  le  pouvoir  de  la  commander;  elle  a  donc  le  droit 
de  prescrire  les  dispositions  que  cette  action  demande 
nécessairement  pour  être  faite  comme  elle  doit  l'être;  et 
le  bon  gouvernement  de  la  société  chrétienne  exige  in- 
dispensablement  que  ce  droit  lui  appartienne.  Il  est  facile 
de  le  prouver  par  les  exemples  que  nous  venons  d'en 
donner  :  car,  comment  l'Eglise  pourroit-elle  conduire 
les  fidèles  à  la  fin  pour  laquelle  elle  a  été  établie,  si  les 
sacremens  n'étoient  pas  bien  administrés  et  saintement 
reçus;  si  le  saint  sacrifice  n'étoit  pas  réellement  et  reli- 
gieusement offert;  si  les  prières  faites  à  Dieu,  et  sur- 
tout les  prières  publiques,  n'étoient  pas  faites  avec  at- 
tention et  piété  I  Tout  cela  cependant  renferme  des  actes 
intérieurs. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  actes  intérieurs  dont  nous 
parlons  ici,  ne  soient  point  prescrits  par  les  lois  positives, 
et  que  leur  nécessité  est  uniquement  fondée  sur  la  loi 
naturelle,  qui  veut  que  les  actions  de  vertu  aient  toutes 
les  conditions  qui  sont  nécessaires  pour  qu'elles  soient 
réellement  bonnes  et  vertueuses.  La  censure  des  propo- 
sitions dont  nous  venons  de  voir  la  condamnation,  prouve 
invinciblement  que  les  lois  ecclésiastiques  prescrivent  les 
actes  intérieurs  ;  car  ces  propositions  ont  été  condamnées 
dans  le  sens  de  ceux  qui  les  avoient  avancées  ;  or,  ces 
auteurs,  en  soutenant  que  l'attention  n'étoit  pas  néces- 
saire pour  satisfaire  au  précepte  d'entendre  la  messe , 
qu'on  pottvoit  remplir  celui  de  la  confession  annuelle 
par  une  confession  sacrilège,  etc.,  ne  par.oient  que  du 
précepte  de  VËglise  :  ils  n'ont  jamab  pensé  ni  pu  penser 
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que ,  sans  actes  intérieurs,  on  pût  satisfaire  aux  préceptes 
divins.  On  sait  h'ifiu  que  l'atrcntion  que  demande  l'a^sis- 
tmce  au  saint  sacrifice  de  la  messe,  les  dispositions  nc" 
ccssaircs  pour  une  bonne  confession  et  pour  une  bonne 
communion  ,  sont  de  droit  divin  ;  mais  cela  n'exclut  point 
les  lois  positives  qui  peuvent  ordonner  et  déft'ndre  ,  et 
qui  ordonnent  et  défendent  souvent  ce  qui  lest  déjà  par 
le  droit  naturel  et  par  les  lois  de  la  Religion. 

De  là  il  s'ensuit  qu'on  peut  pécher  grièvement  contre 
le  précepte  de  l'Eglise  ,  lors  même  qu'on  fait  extérieu- 
rement, avec  la  plus  grande  exactitude,  l'action  exté- 
rieure qui  est  prescrite.  L'exemple  d'une  messe  entendue 
sans  attention ,  quoiqu'avec  le  plus  grand  respect  exté- 
rieur ;  d'une  communion  et  d'une  confession  sacrilèges , 
faites  avec  les  plus  grandes  démonstrations  de  piété ,  en 
sont  une  preuve  sensible;  car  ce  que  l'Eglise  ordonne, 
c'est  la  digne  réception  des  sacremens ,  et  non  le  sacri- 
lège :  une  prière  qui  rende  à  Dieu  le  culte  qui  lui  est 
du ,  et  non  une  action  qui  ne  serve  qu'à  dissiper  l'esprit. 

Des  auteurs  célèbres  ajoutent  qu'on  peut  absolument 
encourir  les  mêmes  peines  qui  sont  portées  contre  ceux 
qui  manquent  à  une  action  extérieure,  quoiqu'on  n'ait 
manqué  qu'aux  dispositions  intérieures  qui  étoient  né- 
cessaires pour  que  cette  action  fut  bonne.  Cependant , 
lorsque  l'action  n'est  pasextérieurementmauvaise,  lEglise 
n'a  point  coutume  de  la  punir  par  censure  ,  précisément 
à  cause  du  défaut  d'intention  qui  la  rendroit  mauvaise  :  et 
en  effet,  nous  remarquerons  ,  en  parlant  des  censures  et 
des  cas  réservés,  qu'ils  n'ont  ordinairement  pour  objet  que 
les  péchés  extérieurs  et  extérieurement  condamnables. 

Si  ceux  qui  récitent  l'office  divin  sans  attention,  sont 
également  obligés  à  la  restitution  des  fruits  de  leur  bé- 
néfice ,  comme  s'ils  avoient  omis  parleur  faute  de  le  dire, 
c'est  qu'ils  manquent  alors  à  une  condition  essentielle, 
pour  avoir  droit  de  toucher  les  fruits  de  ce  bénéfice.  Ce 
n'est  point  réciter  l'office  divin,  que  de  le  faire  sans 
attention. 

IV.  ,  ^3  ' 
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'  A  rëgard  des  peines  que  TEgUse  pmionce  contre 
-ceux  qui  commetttont  certaines  actions  >  lorsque  ces  ac- 
tions sont  accompagnées  de  certaines  circonstances 
purement  intérieures  ,  on  ne  les  encourt  que  lorsque 
ces  circonstances  ont  réellement  eu  lieu  :  par  exemple, 
l'£g)ise  prononce  quelquefois  des  censures  contre  ceux 
qui  feront  sciemment,  et  quoiquib  connoissent  sa  dé- 
fense, des  choses  qu'elle  a  défendues;  on  n'encourt  alors 
ces  censures  que  lorsqu'on  a  eu  connoissance  de  cette  dé- 
iense;  l'ignorance  même  grossière,  quoiqu'elle  n'excuse 
pas  de  péché,  empêche  alors  de  les  encourir.  De  même, 
quoiqu'on  soutienne  extérieurement  des  sentimens  op- 
posés à  la  foi,  si  au  fond  on  est  éloigné  de  ces  senti* 
mens,  on  n'encourt  point  l'excommunication  portée  con- 
tre les  hérétiques. 

w  • 

Pour  accomplir  une  Loi^  est-il  nécessaire  d avoir  ï intention 

de  ï  observer  ? 

ï^ot7R  observer  un  précepte,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir 
•positivement  intention  de  l'observer,  pourvu  qu'on  n'ait 

point  de  volonté  contraire.  Par  exemple ,  on  entend  dé- 
votement la  messe  un  jour  de  fête  que  Ton  croit  être  ua 
jour  ouvrier  ;  on  récite  une  prière  qui  a  été  imposée  pour 
pénitence,  ou  à  laquelle  on  est  obligé  par  vœu,  sans 
se  rappeler  que  c'est  mie  pénitence  à  laquelle  on  doit 
satisfaire,  ou  un  vœu  que  l'on  doit  acquitter  :  on  a  alors 
accompli  ces  différens  préceptes  et  les  lois  qui  en  impo- 
sent l'obligation;  parce  que  c'est  les  accomplir ,  que  de 
faire  librement  et  exactement  ce  qu'elles  prescrivent. 
Celui  qui  fait  l'œuvre  commandée  par  la  loi,  de  la  ma- 
nière qu'elle  doit  être  faite,  accomplit  la  loi,  quoiqu'il 
.  ne  sache  point  que  cette  œuvre  soit  commandée,  ou  que 
du  moins  il  n'y  pense  point,  dit  saint  Thomas  (  a.  a» 
'  o4«  ùrU  3.  )\  lieetaeUttvirtutis^  eadai  sub  pracepto^  po^ 
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iesi  iamem  aliqms  wifiere  aetum  viriiUis^  nm  -Meniens  ad 
ratione'm  prùreeptL  La  raison  est,  qae  le  législateur  ne 
commande  pas  que  Ton  fasse  ce  qu'il  prescrit,  avec  in- 
tention de  satisfaire  à  la  loi,  mais  seulement  que  l'on  fasse 
ce  qui  est  ordonné  par  la  loi.  Ce  qui  manque  alors  du 
coté  de  r intention  expresse  d'accomplir  la  loi,  est  sup- 
pléé par  l'intention  géniale  et  interprétative  d  y  satisfaire; 
intention  qui  eût  été  actuelle  et  positive,  si  le  souvenir 
de  ces  préceptes  étoit  venu  à  l'esprit. 

On  demande  encore  ici,  si  l'on  satisfait  à  un  précepte 
en  faisant  précisément  ce  qu'il  conunande,  dans  le  des- 
sein cependant  de  ne  pas  l'accomplir  alors,  et  de  ny 
satisfaire  que  dans  un  autre  temps.  Par  exemple ,  on 
entend  la  messe  un  jour  de  fête ,  par  dévotion  seule- 
ment pour  ce  moment-là  ,  en  se  proposant  d'en  entendre 
ensuite  une  seconde,  pour  satisfaire  au  précepte.  A-t-oo 
satisfait  en  entendant  la  première  î  est-on  obligé  alora 
d'entendre  cette  seconde  messe ,  pour  accomplir  le  pré- 
cepte ? 

Une  personne  à  qui  son  confesseur  a  imposé  pour  pé- 
nitence une. certaine  prière,  récite  ensuite  cette  prière 
sans  aucun  rapport  à  cette  pénitence  qu'elle  remet  à 
un  autre  temps  :  on  demaude  si  elle  la  acquittée  par-là. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  ce  qu'on  doit  penser  des 
différens  sentimens  des  théologiens  sur  cette  question. 
Nous  dirons  seulement  qu'il  est  plus  sûr,  quand  on  le 
peut,  d'entendre  alors  une  secondé  messe,  pour  obéir 
au  précepte  ;  et  de  réciter  une  seconde  fois  la  m^e 
prière ,  pour  satisfaire  à  sa  pénitence. 

*      ■  »  • 

Pour  accomplir  une  Loi^  est'il  nécessaire  de  faire  ce  qu'elle 
commande  de  la  manière  quelle  le  prescrit? 

On  peut  considérer ,  dans  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois,  ' 
k  substance  de  l'action  et  la  manière  de  la  faire,  telles 
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que  sont  les  dispositions  dans  lesquelles  on  doit  être  ert 
la  faisant,  et  les  circonstances  qui  doivent  raccompagner. 
Il  est  certain  que ,  dès  que  tout  cela  est  exprimé  dans  une 
loi,  et  qu'on  ne  le  fait  point  exactement,  l'on  n'observe 
point  une  loi  dans  toute  son  étendue.  La  manière  dont 
on  doit'faire  ce  que  la  loi  prescrit,  étant  aussi  prescrite 
par  la  loi ,  est  alors  de  précepte  ,  comme  la  chose  même 
qui  est  commandée.  Manquer  à  un  point  de  ce  que  la 
loi  ordonne,  c'est  n'obéir  qu'à  demi,  et  même ,  c'est  dé- 
sobéir en  effet  dans  la  partie  qu'on  n'observe  pas.  Ainsi , 
les  prêtres  n'accomplissent  point  parfaitement  la  loi  qui 
regarde  la  célébration  du  saint  sacrifice,  s'ils  ne  l'offrent 
pas  de  la  manière  et  selon  le  rite  que  prescrit  l'Eglise. 
Leur  faute  est  alors  plus  ou  moins  grande,  selon  que  les 
cérémonies  et  actions  auxquelles  ils  manquent  sont  plus 
ou  moins  importantes. 

Ce  qui  mérite  ici  une  discussion  particulière,  c'est  l'état 
dans  lequel  on  doit  faire  ce  que  prescrit  la  loi ,  le  carac- 
tère de  bonté  qui  convient  à  ce  qu'elle  ordonne  de  faire, 
et  la  fin  pour  laquelle  on  le  fait. 

Lorsqu'une  loi  veut  que  ce  qu'elle  ordonne  soit  fait  en 
état  de  grâce,  on  ne  peut  accomplir  cette  loi  lorsqu'on 
est  en  péché  mortel.  11  n'y  a  qu'un  petit  nombre  d'actions 
pour  lesquelles ,  à  cause  de  leur  excellence  et  de  leur 
sainteté,  l'état  de  grâce  soit  nécessaire  :  telle  est  l'admi- 
nistration des  sacremcns.  Il  est  encore  défendu  de  les  re- 
cevoir, lorsqu'on  est  en  péché  mortel,  s'ils  n'ont  pas  été 
institués  pour  les  efiacer. 

Comme  les  autres  lois  positives  et  naturelles  qui  con- 
cernent d'autres  matières ,  ne  prescrivent  rien  de  sem- 
blable ,  on  peut  les  accomplir  quoiqu'on  ne  soit  pas  en 
étal  de  grâce.  Autrement,  tandis  qu'on  est  en  état  de  pé- 
ché mortel,  on  ne  pourroit  accomplir  aucune  loi;  toutes 
les  bonnes  œuvres  faites  en  cet  état ,  la  prière ,  les  au- 
mônes, l'assistance  à  la  messe  même  d'obligation,  seroient 
autant  de  péchés  ;  ce  qu'on  ne  peut  soutenir  sans  erreur. 
P  On  demande  s'il  faut ,  pour  accomplir  une  loi ,  que 
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\  ractlon  par  laquelle  on  raccomplit  soit  bonne  et  honnê.w. 

IVous  répondons  que,  si  cette  action  manqtîle  du  carac- 
tère de  bonté  qui  lui  est  propre  et  essentiel ,  elle  ne  suffit 
pas  pour  accomplir  la  loi  qui  l'ordonne  ;  parce  qu'alors 
elle  manque  de  la  bonté  qui  appartient  à  sa  substance 
même  :  c'est  pourquoi  nous  avons  dit  que,  si  l'on  n'a  pas 
l'attention  qu'exige  la  prière  faite  à  Dieu,  on  n'obéit  pas 
à  la  loi  qui  l'ordonne  en  certains  temps,  à  certaines  heures. 

Outre  le  caractère  de  bonté  qui  est  propre  et  essentiel 
à  l'action  commandée  par  la  loi,  il  en  est  un  autre  qui 
vient  de  la  fin  ou  des  autres  circonstances  qui  accom- 
pagnent une  action  bonne  et  sainte  de  sa  nature.  Si  cette 
fin  ou  ces  autres  circonstances  sont  exprimées  dans  la 
loi ,  il  est  évident  qu'elles  sont  de  précepte  comme  l'aclion 
même;  et  que,  lorsqu'on  y  manque,  on  n'a  point  véri- 
tablement observé  la  loi.  Ainsi,  lorsque  l'Eglise  donne 
des  indulgences  à  ceux  qui  feront  des  prières  pour  une 
certaine  fin,  on  ne  gagne  point  ces  indulgences,  si  l'on 
ne  fait  pas  alors  ces  prières  dans  l'intention  que  l'Eglise 
veut  qu'on  ait  en  les  récitant. 

Les  lois  humaines  n'expriment  pas  ordinairement  l'in- 
tention dans  laquelle  on  doit  faire  ce  qu'elles  prescrivent  ; 
mais  elles  supposent  au  moins  qu'on  le  fera  pour  une 
bonne  fin  :  et  l'on  se  trompe,  si  l'on  prétend  en  général 
que,  pourvu  qu'on  fasse  les  choses  prescrites  par  les  lois , 
les  législateurs  sont  fort  indifférens  sur  la  fin  qu'on  a  pu 
avoir  en  les  faisant.  Les  lois  civiles  n'ont-elles  jamais  an- 
nulé certains  actes,  lorsqu'ils  ont  été  faits  pour  une  mau- 
vaise fin?  Tels,  par  exemple,  que  les  testamens  dont  les 
dispositions  ne  viennent  que  de  la  mauvaise  volonté  du 
testateur  pour  ses  enfans  ou  ses  autres  héritiers  légitimes. 

Il  est  vrai  qu'à  moins  que  la  fin  d'une  action  ne  soit 
contraire  au  gouvernement  extérieur,  les  lois  civiles  ne 
renferment  point  de  dispositions  à  cet  égard.  Nous  avouons 
aussi  que,  quand  même  on  ne  fait  ce  qu'elles  prescrivent 
que  par  un  mauvais  principe,  s'il  n'intéresse  point  le  gou- 
vernement et  ne  concerne  que  la  conscience ,  comme 
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lorsqu'on  agit  par  ressentiment,  on  n'a  pas  nioins  accom- 
pli par-là  les  lois  aux  yeux  des  hommes  ;  parce  que  l'ac- 
tion seule  est  de  précepte,  et  que  l'intenrion  ne  l'est  pas. 
Mais  aussi  peut-on  dire  que  l'on  ait  alors  observé  les  lois 
comme  un  chrétien  doit  le  faire  l  Vous  vous  attacherez 
à  ce  qui  est  juste,  dans  la  vue  de  la  justice,  dit  le  Seigneur: 
Justé  quod  justum  est  persequcris  (  Deuter.  16,  20,  ). 

Lorsque  les  lois  divines  prescrivent  une  chose  ,  le  pré- 
cepte qu'elles  en  font  a  nécessairement  deux  parties.  Il 
oblige,  I.  à  faire  ce  qui  est  commandé  ;  2.  il  oblige  à  le 
faire  pour  une  bonne  fin;  car  ce  que  commande  la  loi 
divine,  ce  sont  des  actions  bonnes  et  vertueuses  :  or,  elles 
ne  le  sont  point,  dès  que  la  fin  en  est  vicieuse.  Ainsi, 
lorsqu'on  donne  l'aumonc  par  vanité  ,  on  n'en  accompht 
point  le  précepte  :  hona  est  misericordia ,  dit  saint  Aur 
gustin,  sed  potesl  injustè  jitri^  si  y  jactantiœ  causd,  aliquis 
pauperi  largiatur  (L,  i.  in  Luc,  ad  c.  I.). 

Comme  le  salut  des  fidèles  est  l'objet  des  lois  ecclé- 
siastiques, on  doit  penser  que  le  motif  avec  lequel  on  les 
accomplit  entre  pour  beaucoup  dans  les  dispositions  de 
ces  lois;  et  que  si  l'on  ne  pèche  pas  toujours  contre  la 
lettre ,  on  va  au  moins  contre  l'esprit  de  la  loi ,  dès  que 
le  motif  par  lequel  on  l'accomplit  n'est  pas  bon.  Cepen- 
dant, lorsque  l'action  est  bonne  en  elle-même  ,  et  qu'elle 
n'est  défectueuse  que  du  coté  de  la  lin,  de  célèbres  théo. 
logiens  enseignent  qu'on  n'est  pas  obligé  de  la  faire  une 
t  seconde  fois,  (^elui,  par  exemple  ,  qui ,  par  un  léger  motif 
de  vaine  gloire,  jeune  un  jour  ordonné  par  l'Eglise,  n'est 
pas  obligé  de  jeûner  une  seconde  fois;  parce  que,  disent- 
ils  ,  l'intention  dont  il  s'agit  ne  détruit  pas  entièrement 
la  bonté  de  l'action  qu'il  a  faite.  On  doit  penser  autre- 
ment d'une  intention  vicieuse,  incompatible  avec  la  bonté 
morale  de  l'action  commandée,  et  qui  l'anéantiroit  abso- 
lument. Ce  seroil,  par  exemple,  manquer  essentiellement 
à  l'obligation  d'entendre  la  messe,  que  d'y  assister  par  lo 
niotif  criminel  d'y  voir  une  personne  qu'on  veut  séduire. 
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Esi^il  nécessaire  ^observer  les  Lois,  précisément  dan^.  le 

"  temps  qui  y  est  fixé? 

On  peut  faire  ici  trois  questions  différentes ,  et  demander 
si,  pour  obéir  anx  lois ,  il  faut  faire  absolument,  dans  le 
temps  marque  ,  ce  qu'elles  prescrivent;  si  Ton  n'est  pas 

quelquefois  obligé  de  prévenir  ce  temps j  enfin,  si,  après 
qu'il  est  passé,  l'obligation  de  la  loi  est  entièrement  ôtée, 
et  de  telle  sorte  qu'on  ne  soit  plus  tenu  à  rien. 

I.  La  première  question  est  aisée  à  décider.  Dès  qu'il 
7  a  un  temps  fixé  pour  l'accomplissement  d'un  précepte  » 
il  est  absolument  nécessaire  de  l'accomplir  dans  le  temps 
marqué.  Ce  temps  fuit  partie  de  la  loi ,  et  l'on  doit  lui  ^ 
obéir  en  ce  point  comme  dans  tout  le  reste. 

Il  faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  préceptes ,  les 
uns  ont  un  temps  expressément  fixé  pour  leur  accom» 
plissement  :  tel  est  celui  d'entendre  la  messe  les  jours 
de  fêtes ,  et  de  jeûner  le  carême.  On  n  observecoit  pas 
ces  lois,  en  faisant  dans  un  autre  temps  ce  qu'elles  com^ 
mandent.  1 

Les  autres  préceptes  ne  déterminent  que  d'i^ne  ma- 
nière générale  le  temps  auquel  on  doit  les  observer,  et 
n'obligent  qu'à  raison  du  danger  où  l'on  se  trouve ,  ou 
de  la  nécessité  du  prochain  :  tel  est  le,  précepte  de  l'au- 
mône et  celui  de  la  confession  dans  le  péril  de  mort.  Cesr 
préceptes  doivent  être  accomplis  le  plutôt  moralement 
qu'on  le  peut;  celui  de  la  confession  dans  le  péril  de  fnor*, 
par  exemple  >  doit  l'être  dès  qu'on  s'aperçoit  du  danger 
dans  lequel  on  est;  et  celui  de  l'aumône,  dès  qu'on  con- . 
ndt  la  misère  qui  a  besoin  d'être  soulagée.  Cette  .règle 
néanmoins  a  quelque  latitude  ;  et,  tandis  qu'on  s'apeiçoit 
que  rien  ne  presse  absolument ,  on  peut  différer  l'exécu- 
tion du  piéceptc,  parce  qu'alors  la  nécessité  n'est  piâs 
absolue*  Mais  il  faut  prendre  garde  de  s'j  méprendre  ^ 
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et  de  ^'exposer  à  manquer  du  temps  nécessaire ,  pour 
xTavoir  pas  voulu  profiter  de  celui  on  avoit,  et  où  ces, 
préceptes  comniençoient  à  obliger*  Car  il  7  auroit  vériv  • 
tablemcnt  du  péché  à  ne  pas  les  accomplir  dans  le  temps 
ou  l'on  pouiroit  le  faire,  pour  en  avoir  imprudemment 
remis  lâccomplissement  au  temps  où  il  n'a  plus  été  pot^ 
sible  d'y  obéir.  -  '^.  ^ 

2.  On  demande  si  l'ôn  est  quelquefois  obligé  de  pré^ 
Tenir  le  tcmpé  marqué  pour  accomplir  la  loi.  Voici  la 
réponse  à  cette  question.  '  > 

Ou  l'obligation  que  cette  loi  impose  est  attachée  au 
temps  marqué  j(iar  la  loi,  ou  elle  n'y  est  pas  attachée, 
Si^'t'pbligatiôn  que  la  loi  impose  est  attacbéé  au  tbmps 
exprimé  par  la  loi,  en  sorte  quelle  ne  commence  pa» 
jîlus  tôt,  et  qu'elle  cesse  dès  qu'il  est  passe,  on  nrest  point 
obligé  de  le  prévenir,  quand  môme  on  prcverroit  qu'on 
ne  pourra  pas  l'obâerver  dans  la  suite.  La  raison  en  est 
quCf  dans  cette  supposition,  l'obligation  dobéir  a  la  loi 
ne  commence  pas  eificbre  ;  et  que  ce  n'est  point  sétisfaim 
à  une  loi,  que  de  faire  ce  qu'elle  commande,  dans  un 
temps  où  elle  n'est  point  encore  en  vigueur.  Auisi ,  lors- 
qu'on prévoit  qu'on  ne  pourra  points  pour  de  bonnes  et 
légitiines  raisons,  entendre  I4  messe  nn  tel  jour  de  fête  y 
on  n'est  point  obligé  de  l'etktendre  le  jour  précédent 
Par  la  même  raison  ,  on  n'est  point  oblige  de  jeûner  la 
veille  d'un  jour  de  jeune  où  Ion  sera  dans  l'impossibilité 
de  le  faire.  Ces*  préceptes  son  t.  uniquement  attachés  au 
Jour  qu'ils  concernent  ;  ils  n  onf  de  rapport  qii'i  çê  jour 
sènlc^^ttt:''- •  '         =   ■  '      '  ■       '-'^'  i 

On  connoît  qu'une  obligation  est  principalement  atta- 
cliéè  au  temps  marqué ,  par  les  paroles  qui  l'énoncent 
'dans  la  loi.  Il  faut  néanmoins  observer  ,  que  tout  ce  qu'unf 
supérieur  ou  ûne  loi  prescrit  de  faire  un  cettain  jour  y 
B^t  pas  toujours  nécessairement  attaché  à  ce  jour-lè  ; 
que  l'action  en  elle-même  peut  être  directement  pres- 
crite; et  que  le  temps  exprimé  par  la  loi  peut  n'avoir  été 
sufirqué  que  pour  (félerminer  celui  qui  étoit  le  pluspro|pi^<^ 
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pour  faire  l'action  commandée.  Un  confesseur ,  par 
exemple,  ordonne  de  faire  un  certain  jour  la  pénitence 
qu'il  impose.  La  circonstance  du  jour  n'est  pas  si  essen- 
tielle qu'on  ne  puisse  et  qu'on  ne  doive  même  l'avancer, 
si  on  ne  peut  la  faire  dans  la  suite.  Le  temps  n'a  été 
iixé,  que  comme  celui  qui  étoit  le  plus  convenable.  Mais 
au  fond,  c'est  l'action  même  qui  est  le  principal  objet 
du  précepte  qu'on  doit  nécessairement  accomplir  un 
autre  jour ,  lorsqu'on  n'a  pas  pu  le  faire  au  jour  marqué. 

On  connoît,  en  second  lieu  ,  la  nature  de  l'obligation, 
et  quel  est  le  temps  auquel  il  faut  l'accomplir ,  par  la  fin 
de  la  loi  qui  l'impose;  c'est  même  la  meilleure  manière 
de  la  découvrir  ;  car,  comme  nous  venons  de  le  dire,  de 
ce  qu'un  législateur  prescrit  une  action  pour  un  certain 
jour,  il  ne  s*ensuit  pas  toujours  nécessairement  que 
l'obligation  de  la  faire  soit  absolument  fixée  an  jour  ex- 
pressément désigné.  Pour  le  connoître  plus  sûrement , 
il  faut  examiner  si  cette  obligation  est  une  dette  et  une 
espèce  de  charge  attachée  au  temps  marqué,  telle  qu'est 
le  saint  office  que  les  prêtres,  ceux  qui  sont  dans  les 
ordres  sacrés  et  les  bénéficiers,  sont  obligés  de  réciter 
chaque  jour;  ou  si  elle  a  été  commandée  à  cause  de  la 
sainteté  du  temps  auquel  elle  est  prescrite ,  ou  pour  en 
relever  la  célébrité.  Tel  est  le  jeûne  du  carême,  tel  est 
celui  de  la  veille  des  fêtes,  ordonné  pour  disposer  les 
liJcles  à  les  célébrer  plus  saintement.  Tel  est  encore  !c 
samt  sacrifice  de  la  messe,  prescrit  pour  la  sanctification 
desdimanchf^s  et  des  fêtes.  En  faisant  plus  tôt  ou  plus  lard 
ce  que  prescrivent  les  lois  dont  nous  parlons  ici,  on  feroic 
des  actions  saintes  et  vertueuses,  mais  on  n'accompliroit 
pas  ces  lois;  parce  qu'elles  n'ordonnent  pas  précisément 
de  jeûner  et  d'assister  à  la  messe,  mais  de  le  faire  au 
temps  marqué  et  pour  le  sanctifier.  L'obligation  de  ces 
préceptes  commence  avec  le  temps  prescrit;  et,  des  qu'il 
est  passé  ,  elle  cesse  de  plein  droit. 

Comme  le  précepte  d'entendre  la  sainte  messe ,  et 
celui  du  bréviaire  ,  renferment  le  jour  tout  entier,  il 
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faut  profiter  de  l'heure  où  l'on  pourra  j  salîbfaiie  ,  si  on 
a  lieu  de  craindre  de  ne  pouvoir  s'acquitter  à  uœ  avitr« 
heure  de  cette  obligation.  Si  Ion  voit»  par  exemple» 
qu'on  ne  pourra  assister  à  la  messe  de  paroisse,  il  faut 
entendre  celle  qui  ordinairement  se  dit  la  première.  Un 
prêtre  qui  voit  qu'il  ne  pourra  réciter  vêpres  après  midi , 
doit  les  dire  dès  le  matin,  et  jusqu'à  minuit  :  tandis  qu'il 
lui  reste  encore  du  temps  pour  réciter  l'office  divin ,  il  est 
obligé  d'en  profiter,  quand  même  il  ne  pourroit  le  réciter 
entièrement. 

Lorsque  la  loi  n'a  point  marqué  expressément  le  temps 
auquel  on  doit  faire  ce  qu elle  ordonne ,  et  quQn  pré- 
voit qu  on  ne  le  pourra  dans  la  suite ,  il  faut  s'acquitter  de 
ce  qu'elle  prescrit ,  plus  tôt  même  qu'on  n  y  eût  été  étroit 
tement  obligé;  parce  que  l'obligation  que  la  loi  impose 
alors  ,  n'est  point  attachée  à  un  temps  déterminé;  et  que, 
dans  ce  cas ,  le  temps  où  l'on  peut  l'accomplir  e$t  ceim^ 
là  même  où  l'on  ne  peut  s'en  dispenser:  ainsi,  celui  qui 
doit  entreprends tmvojage  de  long  cotus,  durant  lequel 
il  ne  pourra  se  confesser  en  tout  antre  temps  de  l'année, 
doit,  avant  son  départ,  satisfaire  au  précepte  de  la  con- 
fession annuelle. 

3.  Le  temps  fixé  pour  l'accomplissement  d'une  loi  étan( 
écoulé,  on  n'est  point  déchargé  pour  cela  de  l'obligatiou 
qu'elle  impose,  lorsque  cette  loi  n'a  pas  un  rapport  es* 
sentie!  à  la  circonstance  du  temps  qui  y  est  marqué  ;  et 
qu'elle  a  pour  principal  objet  la  substance  de  l'action  qu'elle 
prescrit,  indépendamment  du  temps  auquel  elle  oblige. 
Par  exemple ,  l'église  a  déterminé  le  temps  de  Pâques, 
pour  la  communion  annuelle  des  fidè^  Le  principal 
objet  de  cette  loi,  est  la  communion  ;  le  temps  n'y  est 
qu'une  circonstance  accessoire.  Quoique  ce  temps  soit 
passé ,  l'obligation  d'obéir  au  commandement  de  l'Eglise 
n'en  subsiste, pas  moins  dans  toute  sa  force;  au  con- 
traire ,  elle  est  en  quelque  sorte  plus  étroite;  et ,  plus  on 
diffère,  plus  le  péch<i  e^c  grand,  jusqu'à  ce  qu'on  satis* 
f^ssa  au  précepte. 
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Il  faut  dire  la  même  chose  de  l'obligation  d'accomplir 

un  vœu  ou  la  pénitence  imposée  par  un  confesseur , 
lorsqu'on  n'a  pas  exécuté  ce  voeu  et  fait  cette  pénitencei 
dans  le  temps  marqué* 

■  0 

Que  faut-il  faif(f  lorsque  plusieurs  lois  concourent  ensemble  ? 

Xi.  iirrive  quelquefois  que  plusieurs  lois  qui  ont  des 
obligations  différentes,  concourent  ensemble*  Lorsqu'u^ie 
de  ces  lois  pent  souffrir  quelque  délai»  il  est  aisé  de  les 

concilier,  en  remettant  à  un  autre  temps  l'obligation  de 
celle  dont  on  pei^t  différer  l'accomplissement.  Mais  sou- 
vent c'est  précisément  dans  le  jnème  temps  qu'il  faut 
faire  ce  qu'elles  prescrivent  :  peut-on  alors»  d^ns  le  même 
temps  et  par  une  même  action,  accomplir  deux  lois, 
dilïcrentes?  Lorsque  cela  n'est  pas  possible ,  pour  laquelle 
doit-on  se  déterminer.'  c'est  ce  que  nous  allons  examiner 
dans  les  deux  articles  suivans. 

L  Ëst-il  possible  qu'on  satisfasse  à  deux  lois  différentes 
p^r  une  seule  action?  Avant  de  résoudre  cette  quesdon,  . 
il  faut  observer,  i.  qu'il  ne  s'agit  ici  que. du  cas  où  plu- 
sieurs  lois  concourent  en  même  temps  ;  2.  que  nous  ne 
parlons  pas  des  obligations  de  justice,  au:s^uelles  il  est 
très*certain  qu'on  ne  peut  satisfaire  par  une  seule  action , 
parce  qu'elles  forment  des  dettes  différentes.  Je  dois  à  une 
personne  cent  pistoles,  qu'elle  m'a  prêtées;  je  lui  en  dois 
autant  pour  des  marchandises  qu'elle  m'a  vendues  :  (Ui 
lui  payant  une  de  ces  deux  sommes  »  je  ne  me  suis  pas 
pour  cela  acquitté  de  lautce;  parce  que  la  justice  de* 
mande  que  je  paie  en  entier  la  somme  de  deux  cènts  ^ 
pistoles;  3.  que  nous  ne  parlerons  ici  que  des  lois  qui 
imposent  des  obligations  :  car  si  l'on  né  toit  obligé  pré- 
cisément qu'à  la  même  cbose,  quoique  doublement  et  au 
même  titre  de  justice  9  une  seule  action  snffiroit  pouir 
satisCaire  à  -tout. 
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VoVéC  J(3dJcr  mainlcnant  quels  sont  les  cas  où  l'on  peut 
quelquefois,  par  une  seule  action,  remplir  deux  obliga- 
tions différentes,  il  faut  examiner  quel  est  l'effet  de 
l'action  dont  il  s'agit,  et  quelle  est  à  cet  égard  l'intention 
expresse  ou  présumée  du  législateur. 

1.  Lorsqu'en  faisant  une  seule  et  unique  action  pour 
remplir  une  loi,  on  fait  cesser  le  motif  qui  étoit  le  fon-  ^ 
dément  de  l'obligation  imposée  par  une  loi  différente ,  il 
est  visible  qu'on  a  par-là  rempli  les  deux  devoirs.  Par 
exemple,  on  a  fait  vœu  de  donner  une  somme  pour  au- 
mône à  certains  pauvres,  et  on  l'a  effectivement  donnée 
pour  accomplir  ce  vœu;  la  loi  de  la  charité  obligeoit  éga- 
lement à  les  secourir:  or,  on  a  rempli  les  deux  obligations, 
SI,  par  la  somme  donnée  en  conséquence  du  vœu,  on  a 
fait  cesser,  autant  qu'on  le  pouvoit,  leur  indigence. 

Lorsque  deux  actions  ne  sont  point  incompatibles,  et 
' .  qu'on  peut  les  faire  ensemble ,  on  peut  dans  le  même 
temps  accomplir  deux  lois  différentes.  Par  exemple ,  lors- 
que le  jeûne  ordonné  pour  la  veille  d'une  fête ,  tombe  un 
jour  des  quatre-temps ,  on  peut,  par  un  seul  jeûne,  satis- 
faire aux  deux  lois.  Lorsqu'on  a  fait  vœu  de  jeûner  tous 
les  jours  de  l'année,  le  même  jeûne  qui  satisfait  au  pré- 
cepte de  l'Eglise  pendant  le  carême,  satisfait  aussi  au 
vœu;  parce  qu'on  ne  peut  pas  jeûner  deux  fois  dans  le 
-  -  même  jour.  Mais  il  n'en  ^eroit  pas  de  même,  si  on  avoit 
f.jit  simplement  vœu  de  jeûner,  sans  déterminer  aucun 
jour;  parce  qu'alors  on  pourroit  jeûner  le  jour  prescrit  par 
I  Eglise,  et  jeûner  un  autre  jour  pour  satisfaire  à  son  vœu. 

2.  On  peut  remplir  en  même  temps,  et  par  une  seule 
action,  deux  obligations,  lorsqu'on  a  lieu  de  penser  que 
telle  est  l'intention  du  législateur.  On  ne  le  peut  pas,  lors- 
que le  législateur  prescrit  deux  actions  différentes  :  la 
raison  est,  que  ces  obligations  étant  fondées  sur  la  volonté 
du  législateur,  si  elles  ont  toute  l'étendue  qu'il  a  voulu 
leur  donner,  elles  ne  peuvent  aussi  s'étendre  au-delà  de 
son  intention.  -  « 

Le  moyen  de  connoître  la  volonté  du  législateur,  c'est, 
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t.*  a  GontUéivr  lé^Hnéeâ  «k  la  loi  qu'il  A.poiUe.  Ainsi/. 
l'EgKse  nexigeant  de  ceux  qui  ont  pltiâiears  bénéfices , 

qu'une  seule  récitation  du  saint  office,  ils  ne  sont  pas 
obligés  de  le  réciter  autant  de  ibis  cbaque  jour  qu'ils  ont; 
de  bénéfices.  Et  ceci  est  dai^liuit  plus  juste,  quei'Ëg^se- 
supposant  qu'on  n*a  de  rerenû  qu'autant  qu'il  est  hëdès* 
saire  pour  un  honnête  entretien ,  c'est  à  peu  près  la  même 
chose,  au  moins  par  rapport  à  l'obligation  du  bréviaire, 
d'avoir  ce  revenu  dans  un  seul  bénéfice,  ou  par  le  moyen 
de  plusieurs.  Au u:ontraire ,  roblifiation..d6  célébrer  la* 
messe»  lorsque  les  bénéfices  l'exigent^  étant  attachée v  n^A* 
précisément  à  la  personne  de  celui  qui  les  possède,  miiis 
aux  bénéfices  même;  si  l'on  a  plusieurs  chapelles  chargées 
d'une  messe  chaque  jour,  on  ne  rempli^point  cette  obli-  / 
galion  par  1«  célébration  d'une  Jeulé  messe ,  et  il  faut 
nécessairement  Caise  §fpfi0tf^  les  aufire^^'Ëglise  «'est  *, 
expliquée  clairement  U-dessos.  ^  ^  V;  *.  .' 

On  connoît  2.**  la  volonté  de  celui  qui  impose  la  loi , 
par  l'usage  et  l'interprétation  qu'on  a  coutume  de  donnef  * 
à  cette  loi  et  anx  Idis  semblables.  Ainsi,  lorsqu'un  con*  . 


1 

1 

•I 

mi 

de  l'année  à  la  sainte  messe,  on  n'est  pas  obligé  d  7*a$-    .  * 
sister  deux  fois  chaque  jour  de  dimanche  et  de  fête,  k-   ;  * 
moins  que  le  confesseur  ne  l'ait  prescris  qxpr^^n;)$i4  au . 

pénitent.  •  V  '"^-V    V  ' 

Tel  est  le  sens  qu'on  donne  commoii^à'<:ei«>Wi»  v 
de  lois  :  et  telle  est  l'intenuon-  présumée  4a  confesseur, 

lorsqu'il  ne  s'explique  pas  là-dessus.  Il  faut  en  juger  dif- 
féremment, si  le  confesseur  n'avoit  prescrit  que  quelques 
messes  à  etitendre;  parce  qoe  le.  confesseur  doit  éti^  > 

présumé  avoir  ea  intuition  qûiB  le  pénitfot  ^^(leç 
dWtvesmesses,  poursi^tisfidreAsapéiiiléacejquet»!  . 

qui  sont  ordonnées  pour  les  dimanches  et  les  fêtes.  Il 
faut  dire  la  même  chose  des  jeûnes  ordonnés  à  un  pé- 
nitent fax  SQXi  CiCM^sseur ,  lorsqu'ils  concourent  Avec  ie»  . 
le&nes  prescrits  fàr  l'Pglise,  ou       <f  autce»  .'^qnçl^ 
le  pénitent  est  tenm  par  quel  qu'antre  obligation.  • 
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Si  l'on  ireut  aroir  une  règle  génëhile  pour^eonn^trcr; 
dans  ces  sortes  de  cas,  quelle  a  été  Tintiention  do  con- 
fesseur, lorsqu'il  ne  s'est  pas  précisément  expliqué  là- 
dessus,  il  nous  paroit  qu'on  peut  donner  celle-cL 

1.  ^  Un  confesseur  est  censé  avoir  eu  intention  que  le 
pénitent  satisfit  par  le  même  acte  à  la  pénitence  qu'il  lui 
a  imposée,  et  au  précepte  de  l'Eglise ,  lorsque  cette  pé- 
nitence est  encore  d'ailleurs  assez  proportionnée  aux 
péchés  que  lui  a  déclarés  le  pénitent;  et  c'est  en  consé- 
quence de  cette  règle  >  qu'on  peut  présumer  qu'un  con- 
fesseur, en  ordonnant  au  pénitent  d'entendre  la  messe 
tous  les  {ours  de  l'année,  n'a  pas  en  intention,  s'il  n'a 
pas  déclaré  le  contraire,  d'obliger  ce  pénitent  à  entendre 
deux  messes  chaque  jour  de  lète. 

2.  ^  Un  confesseur  est  censé  avoir  voulu  que  la  pénitence 
qu'il  a  imposée  aû  pénitent,  ne  fût  pas  confondue  avec 
une  autre  obligation  que  ce  pénitent  a  d'ailleurs,  lorsqu'il 
n'a  pu  y  consentir  sans  rendre  nulle  ou  presque  nulle  la 
pénitence  qu'il  a  imposée.  Par  exemple,  lorsqu'un  pé- 
nitent est  obligé,  par  le  vœu  qu'il  en  a  fait,  à  réciter  en 
certains  jours  un  chapelet;  et  que  le  confeaseur  Jui  or- 
donne pour  aa  pénitence ,  de  dire  la  même  prière  aux 
mêmes  jours  :  s'il  suffisoir,  dans  ce  cas,  à  ce  pénitent  de 
ne  réciter  ces  jours-là  qu'une  seule  fois  le  chapelet,  la 
pénitence  ne  lui  imposeroit  aucune  obligation  nouvelle, 
et  seroit  par  conséquent  réduite  è  rien.  Ce  qu'on  ne  peut 
croire  avoir  été  l'intention  du  confesseur ,  qui  a  d&,  jta 
contraire ,  vouloir  imposer  au  pénitent  une  pénitence 
proportionnée  à  la  grièveté  des  péchés  dont  il  s'est 
confessé. 

Mais,  comme  il  pourroit  arriver  que  plusieurs  pénitens, 
dans  le  doute  sur  l'intention  du  confesseur,  ne  se  ser- 
vissent de  ces  règles  que  pour  se  flatter  et  se  faire  illu- 
sion à  eux-mêmes,  en  retranchant  une  partie  de  leur 
pénitence,  nous  ajouterons  qu'en  général  on  doit  pré- 
sumer que  le  confesseur  a  voqIu  imposer  au  pénitent 
une  obligation  différente  de  celle  qa'il4  contractée  d'ail- 
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leurs;  pare^  qm*  selon  ùDe  règle  de  droit,  dans  le  doute, 
on  doit  s'en  tenir  è  .ce  qui  est  plus  vraisemblable,  ou  à 

ce  qui  arrive  ordinairement  :  Inspicimus  in  obscuris  quod 
verîsitnilius  est^  aut  plerumque  fieri  consuevif.  Or  ,  il  est 
ttès-probable  que  le  confesseur,  en  imposant  une  péni- 
tence, a  voulu  prescrire  des  choses  auxquels  le  pénitent 
.  n'ëtoit  pas  obligé  avant  qu'elle  lui  f&f  ordonnée;  surtout 
si,  en  retranchant  tout  ce  que  le  pénitent  étoit  déjà  obligé 
de  faire,  cette  pénitence  considérée  elle-même,  cessoit 
d'être  proportionnée  aux  péchés  déclarés. 

Il  j  a  encore  un  parti  plus  sûr  que  le  pénitent  doit 
prendre  pour  connottre  plus  clairement  quelle  est  l'in* 
tention  du  confesseur  à  cet  égard;  c'est  de  lui  faire  con- 
noitre  l'obligation  particulière  qu'on  a  déjà,  lorsqu'il 
veut  imposer  la  même  pour  pénitence. 

On  connott  encore  3.^  quelle  est  l'intention  du  légis- 
lateur, parla  nature  même  de  ce  qu'il  commande,  s'il  le 
prescrit  pour  le  même  temps  auquel  il  sait  qu'on  est  déjà 
obligé  à  ce  qu'il  ordonne  [:  il  est  évident  qu'il  a  permis 
de  remplir  ces  deux  obligations  par  une  seule  et  même 
acdon,  Nous  avons  déjà  donné  pour  exemple,  le  cas  où 
la  veille  d'une  fête  qui  oblige  au  îe6ne,  tombe  un  jotur 
de  quatre-tcmps;  parce  qu'on  ne  peut  pas  jeûner  deux 
fois  le  même  jour. 

II.  Lorsque  plusieurs  lois  concourent  ensemble,  et 
qu'on  ne  peut  les  accomplir  en  même  temps,  ou  par 
une  seule  et  même  action,  à  laquelle  est-on  obligé 
d'obéir?  Je  réponds  qu'il  faut  obéir  à  la  principale,  à 
celle  dont  l'obligation  est  plus  étroite;  et  laisser  l'autre 
qui ,  concourant  ainsi  avec  une  autre  plus  importante , 
n'oblige  p<»nt.  Pour  mieux  fSûre  sentir  la  vérité  de  cette 
maxime ,  il  faut  en  faire  l'application  aux  espèces  parti* 
culières. 

i.*^  Les  lois  naturelles  doivent  l'emporter  sur  toutes 
les  lois  positives  et  arbitraires.  Les  premières  sont  im- 
muables, et  fondées  sur  les  règles  inviolables  de  l'équité  : 
aucune  autorité  n'y  peut  donner  atteinte.  Les  lois  posi* 
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tiveS)  au  contraire ,  peuvent  souffrir  de^ cfa^gcoiens,  ^ 
même  être  lendèreinent  abolies.  Ëlle«  dmvent  dodc  oêèes* 
sairement  céder  aux  lois  natqrelles.  Par  exeàipk:  >  une 

personne  dangereusement  malade  a  un  besoin  pressant 
de  mon  secours  un  jour  de  dimanche  ou  de  iète,  et  dans 
le  seul  temps  que  j'aie  po^r  aller  entendre  la  n^sse  : 
non-seuleinent  je  puis  alors  ne  pas  l'enteodre  tiua^  encore 
, fe  dois  par  préférence  rester  auprès  de  ce  malade,  pour 
le-  secourir  dans  celle  extrëmilé  :  la  loi  naturelle  m'y 
oblige,  et  elle  est  supérieure  à  celle  de  l'Eglise,  qui  m'or- 

^  donne  d'assister  à  la  messe  les  ']ouvf^  de  dijiiancbes  et 
de  fêtes.  Un  supérieur,  safet  TliQ«i^  q.  70)  , 
commande  à  ceux  qui  sont  soumis  à  sa  furidiction,  de 
révéler  ce  qu'ils  savent  de  quelque  fait;  s'il  y  en  a  qui 
ne  le  sachent  que  sous  la  loi  du  secret,  ils  ne  sont  point 
obligés  k  rëvéler^  parce  que  la  loi  du  secret»  étant  de 
dr<»i  naturel»  le  commandement  du  supérieur  en  ce  cas 
cesse  d'èbliger. 

Non-seulement,  lorsque  le  droit  naturel  concourt  avec 
une  loi  humaine,  mais  encore  lorsque  deux  lois  de  droit 
i^turel  concourent  ensemble ,  la  moindre  doit  cédera  celle 
qui  est  principale*  Ainsi ,  dit  saint  Thomas ,  la  loi  du  secret 
n  oblige  point  1  lorsqu'on  ne  peu!  pas  empêcha  un  pré- 
jiidice  notable  au  public  ou  la  niprt  d'un  particulier  in^ 
noccnt,  sans  révéler  ce  qu'on  ne  sait  que  sous  le  secret. 
La  raison  est ,  qu'on  est  plus  obligé  à  la  défense  du  bien 
commun,  et  de  la  vie  ou  innocence  d'un  particulier» 
qu'au  secret,  qui  ne  sem%  en  ce. cas,  qu'à  favoriser  la 
mauvaise  vdlônté  du  prochain»  Ceci  cependant  ne  re*  . 

*  garde  point  le  secret  de  la  confession,  qui  est  toujours 
inviolable,  et  qu'on  ne  doit  jamais  révéler,  sous  quelque 
prétexte  ^  ce  soit.  * 

La  loi  naturelle  renferme  des  préceptes  négatifs,  qui 
défendent  certaines  choses  ;  et  des  préceptes  affirmatifs, 
qui  en  prescrivent  d'autres.  Lorsque  ces  préceptes  con- 
courent ensemble,  il  faut  accomplir  les  piemiers,  dont 
4. obligation  est  constamment  plus  étroite,  La  raison  est^ 
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qu'il  ne  peut  jamais  ctrg  permis,  dans  aucune  circonstance^ 
de  faire  ce  que  la  loi  naturelle  défend  :  elle  obbge  alorsi 
'  semper  et  pro  semper^  comme  s'expliquent  les  théologiens; 
»  Les  préceptes  affirmatlfs,  au  contraire,  qui  commandent 
quelque  chose ,  n'obligent  pas  de  le  faire  à  tout  instant. 
Us  n'obligent  point  surtout ,  lorsque  Texécution  en  est 
impossible;  et  elle  l'est  véritablement ,  lorsqu'on  ne  peut 
y  obéir  qu'en  transgressant  un  précepte  négatif,  action 
essentiellement  mauvaise.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  du 
mal,  afin  qu'il  en  arrive  du  bien  :  ainsi,  les  préceptes  qui 
défendent  de  mentir ,  de  voler ,  de  blasphémer ,  obligent  à 
tous  lesmomeps  de  la  vie,  puisqu'il  ne  peut  jamais  être 
permis  de  lo  faire.  Au  contraire ,  la  loi  qui  ordonne  aux 
cnfans  d'honorer  leurs  pères  et  mères,  ne  les  oblige  point 
de  leur  donner  à  tout  instant  des  témoignages  de  respect. 
11  fant  donc,  dan&la  concurrence  de  ces  préceptes,  pré* 
férer  les  pr^nûers  à^c^lui-çi;  et  par  coosés^Oj^'^j^Ui^ 
rive  une  circonstance  où  on  ne  puisse  témoigner  sm  at- 
tachement à  son  père  et  à  sa  mère  ,  que  par  un  mensonge 
ou  un  larcin  auquel  ils  sollicitent,  non -seulement  on  peut 
mais  on  doit  encore  leur  désobéir.  ;^ 

De  même»  lorsque  le  précepte  de  l'aumône,  précepte 
allirmatif,  et  celui  qui  cÛfend  le  larcin,  se  trouvent  en 
concurrence,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  subvenir  aux  be- 
soins d'une  personne  qui  est  dans  une  grande  indigence 
qu'en  prenant  le  bien  d'autrui,  quelque  bon  que  soit  cq 
motif  il  ne  pôurroit  justifier  le  larcin  danacet(e  .circons- 
tance; d'ailleurs,  aucune  loi  n'oblige  à  donner  aux.miséra« 
bles  des  secours  qu'on  ne  pourroit  leur  procurer  qu'aux 
dépens  d'autrui.  Il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  cette  es- 
pèce decoufhtdes  lois  opposées^ il  s'agisse  de  transgressa 
l'une,  ou  l'autre  et  de  se  déterminer  jpoiir Jf$^  uioipilre  ifisji  ^ 
une  s^ioi  «blige  alors.  «  V        4  ^ 

2.°  Les  lois  positives  émanées  de  Diea  doivent  erre 
observées  préférablement  à  toute  autre  loi.  Les  conrmian- 
demens  de  Dieu  sont  les  premiers  de  tous  les  commande- 
mens*  Il  faut  obéir  à  Dieu ,  plutôt  qu'aux  hommçs,  disent 
IV.  3o 
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les  apôtres:  obedlre  oporM  Deo  magU  quâm  hminthui^ 
Les  hommes.n'ont  poiot  d'autorité  pour  ordonner  ce  que 
Dieu  défend  ,  ou  pour  interdire  Ce  que  Dieu  commande. 
Non  audiat  serms  carnalem  dominumy  dit  saint  Jérôme, 
si  contraria  Dei  prœceptis  voluerii  imperare.  Si  aliquid 
proconsul  jubeaty  et  aliud  jubeat  imperator ,  dit  saint  Au- 
gustin  (  Serau  de  verb.  Apost.  ) ,  numquid  dubUas ,  isto. 
contempto,  ttli  esse  serviendttmf  Brgà  si  aUud  imperator  ^ 
et  aliud  Deus,  quid judicatisl 

3.  ^  Dans  le  concours  des  lois  positives  émanées  de 
différeds  législateurs ,  il  faut  obéir  à  celui  qui  est  revêtu 
d'uâè  autorité  supérieure*  C'est  lantorité  qui  est  le  prin- 
cipe et  le  motif  de  notre  soumission;  il  faut  donc  pré- 
férer la  plus  grande ,  et  lui  obéir.  Les  ordres  des  souve- 
rains doivent  l'emporler  sur  ceux  des  seigneurs  particu« 
liers  dans  leurs  rojranmes.  Si  un  père,  on  un  maître,  exige 
de  ceux  qui  lui  $ont  soumis,  des  choses  contraires  aux 
commandemens  de  l'Eglise  ou  aux  lois  de  l'état ,  il  n'est 
pas  permis  de  leur  obéir.  L'autorité  des  pères  sur  leurs 
enfans,  celle  des  maîtres  sur  leurs  domestiques,  doivent 
nécessairement  être  subordonnées  à  la  puissance  publique 
chargée  de  procurer  le  bien  de  la  Religion  et  celui  de  l'état. 

4.  ^  Les  lois  qui  imposent  {une  obligation  de  justice , 
doivent  avoir  la  prélérence  sur  celles  qui  ne  sont  fon- 
dées que  sur  la  charité;  parce  que  ce  qui  est  de  justice, 
est  de  droit  étroit;  et  que  la  charité  ne  prescrit  rien, 
qu'après  que  les  deToirs  de  la  justice  ont  été  remplis. 
Celui  qui  n'a  de  sdperflu  qu'une  somme  qu'il  doit  à  un 
antre ,  n'en  peut  faire  l'aumône  aux  pauvres  :  ce  se  roi  t 
faire  l'aumône  du  bien  d'autrui.  On  suppose  cependant, 
éitie  eas ,  que  la  nécessité  des  pauvres  n'est  pas  extrême; 
ôirmippote  encore  que  la  nécessité  du  paiement  de  cette 
dette  n'est  pas  aussi  pressante  que  la  misère  des  pauvres; 
parce  que,  si  l'on  peut  légitimement  différer  alors  de  s'ac- 
quitterj  de  sa  dette,  les  lois  de  la  justice  et  celles  de  la 
iim^  ne  côkieotirem  plus  ;  et  on  peut  les  accomplir 
adteces^Tement. 
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.  5.^  Les  lois  qui  prescment  des  aètes  dé  Vertàs  diffé* 

rentes  de  celle  de  la  }u8trce,  doivent,  lorsqu'elles  con- 
courent ensemble ,  être  observées  selon  que  ces  vertus 
sont  plus  ou  moins  excelleutes.  C'est  sur  ce  principe 
quil  est  pennis  à  ceux  qui,  en  veillant  les  maladeé,  ont 
beloin  de  prendre  quelque  nourriture  pour  se  soutenir, 
de  le  faire  même  aux  jours  de  jeûne  ;  parce  que  la  cha- 
rité qui  prescrit  le  soin  des  malade^,  est  une  vertu  plus 
excellente  que  la  tempérance ,  qui  est  le  fondement  de  la 
loi  du  jeûne. 

Les  règles  dont  nous  venons  de  parler ,  supposent  ton- 
jours  que  l'obligation  qu'imposent  les  lois  qui  concourent 
ensemble ,  est  également  étroite.  Car ,  quoique  les  lois 
naturelles ,  par  exemple»  doivent  l'emporter  sur  les  lois 
positives ,  il  faut  néanmoins  obéir  à  celles*ci ,  lorsque  Vcbr 
ligation  qu'elles  imposent  est  plus  considérable  que  celle 
qui  est  de  droit  naturel.  On  est  obligé,  sous  peine  de  pé- 
ché mortel,  d'assister  à  la  messe  les  jours  de  fêtes  et  de 
dimanches,  si  la  maladie  de  celui  dont  on  est  chargé 
d'avoir  soin,  en  -donne  le  temps  et  le  mojen.  LobUga^ 
tion  de  soulager  et  de  servir  ce  malade ,  étant  alors  légère 
et  proportionnée  à  la  nature  de  sa  maladie ,  n'est  pas  une 
raison  suffisante  pour  se  dispenser  d'obéir  au  précepte  de 
rËgUse,  d^asHSter  en  ces  saints  jours  au  saint  sacrifice 
•de  la  messe.       -     .':T-...  r;.  uy,  .- 

Quelles  sont  en  général  les  personnes  que  les  Lois  obligent. 

Il  ne  faut  que  Connoître  le  droit  du  législateur  et  l'éten* 
due  de  son  autorité,  pour  savoir  en  général  qudles  sont 

les  personnes  qui  doivent  obéir  à  ses  lois.  Car  il  est  évi- 
dent qu'elles  obligent  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  son 
autorité,  et  qu'elles  n'obligent  qu'eux  seuls.  ËUes  ob- 
ligent tous  ceux  qui  sont  soumis  â  son  autorité  :  point 
de  distinction  à  cet  égard,  è  moins  que  la  loi  ne  la  fasse 


Digitized  by  Google 


468  Ï>ES  LOIS. 

elle-n^me.  Elles  n  obligent  mant  ceux  qui  ne  sont  pa§ 
soumis  à  son  autorité  :  le  pouvoir  législatif  est  un  pouvoir 
de  juridicÛon:or,  tout  acte  dejuridiction  ne  peut  s  exercer 
que  sur  des  sujets.  Extrà  territorium,  jus  dicenti  impuni 
non  paretur ,  dit  le  droit.  Dans  les  articles  «livans  nous 
examinerons  en  détail  diverses  questions  sur  cette  ma- 


tière. 


I.  Us  Uns  oblîgent^Ues  les  enfans  et  ceux  qui  n'ont  pas 

[usage  de  la  raison  î 

Les  lois  n'obligent  point  les  enfans  qui  n'ont  pas  en- 
core atteint  l'âge  de  la  raison.  Toute  loi  est  une  règle  de 
mœurs,  et  suppose  dans  ceux  à  qui  elle  est  adressée , 
l'intelligence  pour  comprendre  ce  qui  leur  est  commandé 
et  ce  qui  leur  est  défendu  :  or,  peut-on  dire  que  les  en- 
fans qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison,  aient  cette  mtel- 

ligence  ?  .      .  ,  , 

Les  enfans  doivent ,  à  la  vérité ,  être  baptisés  après 
kur  naissance,  et  sans  attendre  quils  aient  l'âge  de  rai- 
son ;  pàrce  que  le  Baptême  est  un  mojen  qui  leur  est 
absolument  nécessaire  pour  le  salut;  mais,  à  proprement 
parler,  on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu'ils  doivent  obéir 
à  la  loi  qui  oblige  à  recevoir  le  Baptême,  de  manière  que 
ce  soit  un  nouveau  pécbé  pour  eux  de  n  être  pas  baptisés. 
La  privation  du  Baptême  les  laisse  en  effet  souillés  de  la 
tache  originelle ,  mais  elle  ne  les  rend  pas  plus  coupables. 
Voilà  la  différence  qu'il  y  a  entr'eux  et  les  adultes;  ceux-ci, 
lorsqu'ils  négligent  de  recevoir  le  Baptême,  sont  coupables, 
non-seulement  par  le  défaut  d'un  remède  nécessaire  au 
salut,  tel  que  le  Baptême,  mais  encore  à  cause  de  leur 
désobéissance  à  la  loi  qui  oblige  de  le  recevoir.  Mais  on 
ne  peut  pas  dire  que  les  enfans  qui  ont  le  malheur  d'en 
être  privés ,  soient  coupables  de  la  même  désobéissance. 

Si  l'on  punit  les  enfans  à  cet  âge  pour  les  fautes  qu'ils 
font,  ce  n'est  qu'afin  de  leur  en  inspirer  de  Ihorreur,  et 
pour  les  former  au  bien  auquel  il  convient  en  toute  ma- 
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ntère  de  les  accontumer  de  bonne  heure,  afin  qae  loris-, 
qu'ils  auront  atteint  l'âge  de  raSWmv  fls^  portent  plus  ai- 
sément h  raccomplissement  de  leurs  devoirs,  dont  ils  se 
seront  déjà  fait  une  espèce  d  habitude. 

Ils  imiteal  vcdontierset  ordinairement  ce  quils  voient 
faire;,  cest  pourquoi  on  doit  être  attentif  4  ne  rien  faire 
devant  eux  qui  soit  mauvais,  de  erainte  deles  porter  an 
mal ,  et  de  leur  en  faire  inse lisiblement  contracter  l'habi- 
tude :  car  le  penchant  à  faire  ce  qu'on  a  déjà  fait,  ou  ce 
qu'on  a  coutume  de  voir  faire,  semble  se  former  plus  ai- 
sément à  cet  âge.  Combien  de  personnes  qui  nont  vécu 
dans  le  crime,  le  libertinage  et  l'unpiérë ,  et  qui  n'ont  fait 
une  fin  malheureuse  ,  que  parce  qu'elles  ont  été,  dès  lago 
le  plus  tendre,  témoins  oculaires  des  crimes,  du  libei  ti- 
nage  et  de  l'irréligion  de  ceux. dont  elles  ^voient  reçu 
l'éducation  1  Plûtà  Dieaqoe  le»ezemples^ii4issent  plus 
rares  aujourd'hui  I 

Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les  pères 
et  mères,  et  les  autres  personnes  chargées  de  l'éducation 
des  enfans,  doivent  soigneusement  les  empêcher  de  faire 
des  actes  contraires  aux  lois.  D'ailleurs ,  ces  personnes 
seroient  évidemment  coupables  eHes-mêmes ,  si  elles  to>- 
léroient  des  actions  de  ce  genre  ,  aux  enfans  qui  leur 
sont  confiés;  bien  plus  encore  si  elles  les  y  engageoient. 
Par  exemple >  la  loi  qui. défend  de  voler,  n'oblige  pas 
personnellement  les  enfans ,  quand  ils  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  raison;  cependant  il  est  certain  qu^les  personnes 
qui  en  sont  chargées,  sont  coupables  des  vols  qu'elles 
leur  laissent  taire ,  par  dessein  prémédité ,  et  qu'elles  sont 
obligées  à  restitution ,  même  quand  la  chose  volée  auroit 
été  entièrement  employée  pour  renfanl.^pija  &it  le  vol. 
Ciff ,  quoique  les  enfans  ne  puissent  £tr%pi|pf|c»mieUement 
soumis  aux  lois ,  les  parens,  tuteurs  ou  mitres ,  y  sont 
soumis  pour  eux  en  pareils  cas.  On  ne  peut  donc  trop 
recommander  à  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  l'éducation 
des  enfans,  de  veiller  sur  eux  etdene  point^tendre  qu'ils 
aient  atteint  Tàge  ie  «iran  >  pour  ]«§  fiwroer  à  la  vertu. 
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Quels  malheurs  leur  prëpàreroit-on  peut^tre  pour 
l'avenir ,  3i  Ton  craignoit  de  leur  apprendre  trop  tôt  à 

craindre  et  à  aimer  le  Seigneur  !  On  a  d'autant  plus  de 
tort,  dans  les  premières  années,  de  regarder  les  enfans 
comme  incapables  d'instruction  »  que  ce  ménagement  pour  * 
eux ,  en  leur  épargnant  la  peine  des  leçons,  n'a  lieu  que 
quand  il  s'agit  de  les  élever  pour  Dieu  :  car,  s'il  sagit 
de  les  former  pour  le  monde ,  on  croit  ne  pouvoir  leur 
inspirer  de  trop  bonne  heure  du  goût  pour  ses  seniimens 
et  ses  maximes  :  pourquoi  donc  trouvera-t-on  plus  de  dif- 
ficulté à  les  instruire  sur  les  premiers  devoirs  du  chrétien! 
Si  les  premiers  élémens  de  la  Religion  semblent  surpasser 
leur  capacité ,  il  ne  faut  pas  pour  cela  se  lasser  de  les 
leur  faire  apprendre  et  de  les  leur  répéter  sans  cesse , 
en  les  leur  expliquant  en  termes  courts ,  précis  et  les  plus 
intelligibles  que  l'on  pourra  trouver;  peu  à  peu,  en  les. 
leur  faisant  goûter»  on  leur  en  procurera  rintelligençe, 
et  les  peines  prises  pour  leur  instruction  poitermt  leurs 
fruits  dans  leur  temps. 

D'ailleurs ,  quoique  les  enfans  ne  soient  communément 
censés  avoir  l'âge  de  raison  qu'à  l'âge  de  sept  ans,  l'expé* 
rieiure  montre  cependant  tons  les  jours,  que  la  raison  se 
développe  souventplustôtdanslesuns  que  dans  les  antres  ; 
que  la  malice  peut  aussi  quelquefois  suppléer  à  la  foi- 
blesse  de  l'âge,  et  que  souvent  il  en  est  qui  ne  sont  plus 
en&ns,  quoiqu'ils  paroissent  l'être  encore.  On  ne  doit 
donc  pas  toujours  regarder  les  enfans  qui  n'ont  pas  at- 
teint l'âge  de  sept  ans ,  comme  entièrement  incapables 
de  recevoir  l'instruction ,  et  de  comprendre  ce  qu'on  leur, 
commande  ou  ce  qu'on  leur  défend. 

Ces  réflexions  justifient  le  pieux  usage  de  iaire  assister, 
à  k  messe  V'to  enfans  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge 
deraÉMlt^^  leur  apprenant,  par  des  leçons  fréquentes, 
à  respecter  nos  saints  mystères;  et,  autant  qu'ils  en  sont 
capables ,  comment  ils  doivent  y  assister.  On  y  réussira 
in j>!gpsiblemient ,  en  leur  disant  sans  cesse  et  selon  leur 
^àttWè  I  {borquoi  ils  doivent  j  être  avec  modestie.  Cesl; 
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parce  quoQ  n'a  pas  eu  cette  alteniion  dans  leurs  pre- 
mières années,  qo'on  Voit  tani  de  personnes  déshonorer 

nos  temples  et  outrager  Jésus-Christ ,  par  leurs  irrévé- 
rences et  leurs  proFanadons ,  (Jaiis  le  temps  de  la  célébra- 
tion du  saint  sacrifice. 

Si  l'on  avoit  toujours  soin  de  faire  pratiquer  aux  en- 
fans,  même  avanl  Tige  de  raison,  i>bstinefice  du  oarème 
et  des  autres  jours  de  Tannée,  ordonnée  par  l'Eglise, 
selon  cependant  que  leur  santé  et  la  force  de  leur  tem- 
pérament le  pisrmettent ,  oa  m  v.enoit  pas  un  si  grand 
nombre  de  gens  prétendre,  saoftiavdir  cependant  |amais 
fait  essai  de  leurs  forces  sur  ce  p<»nt,  qu'ils  ne  peuvent 
absolument  soutenir  la  rigueur  de  Tiabstinence,  et  en  al- 
léguer  la  plupart,  pour  unique  raison,  la  dispense  conti- 
nuelle que  ceux  qui  les  ont  élevés ,  leur  en  OQt  accordée, 
et  qu'eux-mêmes:,  quand  ils  ont  été  leurs  mttres,  s'en, 
sont  de  tout  tem  ps  donnée*  \ 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  à  une  demande  que  l'on 
lait  souvent  ,  et  qui  intéresse  les  monastères.  Pourquoi, 
dit-on  9  seroit-ii  défendu  de  faire  entrer  dans  les  monas- 
tères des  religieuses ,  même  avant  l*àge  de  six  ans  9  de 
.  petits  enfans  de  différent  sexe ,  surtout  lorsqu'ils  y  ont 
des  parentes  religieuses  ;  puisqu'avani  IMge  de  raiseo  ib 
ne  sont  pas  soumis  aux  lois  de  Tb^^glise  ? 

Sans  vouloir  examiner J<is  divers. «entimens  des  théo- 
logiens sur  cette  question,  DOBé'CPfi^pons  qu'il  suffit d'ob* 
server,  qu'il  paroit  plus  conforme  à  l'intention  du  con- 
cile de  Trente,  lorsqu'il  a  fait  son  décret  sur  la  cl&lure 
des  maisons  religieuses ,  de  n'avoir  aucun  égard  à  l'âge 
des  enfans,  lorsqu'il  s'agit  de  les  empêcher  d'entrer  dans 
le^  maisons  religieuses ,  et  d'en  interdire  l'entrée  à  tous 
.  .^ana  exception.  IndépendamBStnt  4d  plusieurs  abus  <pie 
la  permission  de  les  y  recevoir -ocoankmne  fréquemment  ^ 
n'est-ce  pas  un  grand  mal ,  souvent  presqu  irrémédiable, 
d  exposer  à  des  dangers  alfreux,  la  pureté  des  religieuses, 
surtout  lotisquejœs^enfans  sontde  différent  sexe,  parles 
caresses ,  la  plupart  du  (emps^^«xcessives  et  indécoites 
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qiï'eUes  en  peuvent  recevoir  !  Et  cum  illà  œiaiuldy  ser-» 
monts  ac  viiii  ignard^  peceatttr  impuniàsy  dit  un  célèbre 
théologien.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  qui  puisse  jus^ 
tîfier  davantage  la  permission  de  faire  entrer  dans  une 
maison  de  religieux ,  des  enfans  d  un  autre  sexe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  enfans  qui  n'om^'jRi» 
atteint  l'âge  de  raison ,  doit,  avec  proportion ,  s'appliquer 
aux  insensés,  lesquels  étant  ])rivés  de  l'usage  de  la  raison, 
lie  sont  pas  non  plus  obliges  par  les  lois.  Ils  sont  même 
ordinairement  fort  au-dessous  des  eniaus  :  car ,  dans 
ceal^Hci,'<OIl^f^lBalX]ue  bientôt  une  raison  naissante  qui 
le^  Mnd  Mpabies  d'instructiùnr;  mais  on  n'aperçoit  rien 
de  semblable  dans  les  insensés.  Ceux  qui  ne  sonf'fous 
que  par  intervalles ,  n'étant  pas  en  état,  dans  les  temps 
de  leurs  accès,  de  comprendre  ce  qu'on  voudroi^  exiger 
d'eux,  ne  sont  alors  obligés  à  aucune  loi,  et  ne  pèchent 
point  quand  ils  les  transgressent;  mais, lorsque  ia  iraison 
leur  revient ,  1  obligation  de  la  loi  renatt  pour  eux; 

A  l'égard  des  gens  ivres,  comme  ce  n'est  que  par  hasard, 
pour  quelques  momens,  et  ordinairement  par  leur  faute 
qu'ils  ontperduia raison,  l'obligation  des  lois,  mènirpo; 

^veS)  fie  cessé  point  pour  eux;  et  on  ne  pourroit  sans 
péché  les  eixdter  à  quelque  chose  de  contraure  à  ces  loié^ 
lors  même  qu'étant  le  plus  abrutis  par  le  vin,  ils  ne  pëche- 
r oient  pas  en  la  faisant.  Si  on  leur  donnoit,  par  exemple, 
de  la  viande- à  manger  dans  nn  jour  d'abstinence,  ils  ne 
pé'Cbeooient  pas  en  en  mangeant,  si  leur  ivresse. éuûl 
absolumeiitîn^oÉtairè  danssôn  origitie;  iMÔé^ttlkMfm 
les  engagerait  à  en  manger,  péclicroit  dans  ce  cas. 

Quoiqu'on  puisse  justement  imputer  à  ceux  qui  se 
sont  enivrés  par  leur  faute, les  péchés  qu-ils  commettent 
tmdit  quits  sont  dans  l'ivresse^  pareè  ^e^^es  péchés 
smf i^«to»taii^  dans  leur  cause ,  on  né  f^etit^flfèr^Më^ 

eux  à  conséquence  les  marchés  qu  ils  loiit  et  les  engage- 
mens  qu'il  s  contractent  on  cet  état.  Lei>  lois  n'autorisent 
point  de  pareilles  conventions; «eUes^  exigea^ absolumeoti»  - 
f^Êftèillita^^  sacbe  ce  qa( 
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l'on  fait,  dans  le  temps  même  qu'on  y  doime  son 
consentement;  et  cela  est  d'autant  plus  juste,  que  celui 

qui  a  surpris  ce  consentement  lorsque  la  personne  ivre 
nctoit  pas  en  état  de  le  donner,  ayant  lui-même  agi 
contre  les  lois  qui  défendent  de  contracter  a?ec  ceux  qui 
n'ont  pas  l'usage  de  la  raison  »  mérite  d'être  privé  de  Ta- 
vantage  qu'il  espérok  d'en  retirer. 

2.  Quelles  sont  les  Lois  qui  obligent  les  infidèles  ? 

Les  infidèles  sont  soumis  aux  préceptes  de  la  loi  natu- 
relle; on  n'en  peut  pas  douter.  Ils  sont  tenus  d'obéir  aux 
lois  positives  dont  Dieu  est  l'auteur.  L^vangiie  les 
oblige  aussi  ;  Jésus-Christ  ajant  ordonné  à  ses  apôtres 
de  I  annoncer  è  toutes  les  nations  et  à  tous  les  hommes 
sans  distinction,  en  menaçant  de  condamner  sans  misé- 
ricorde tous  ceux  qui  refuseront  de  croire  les  vérités 
saintes  qu'il  nous  a  enseignées,  et  d'écouter  sa  doctrine. 
11  n'est  pas  moins  certain  qu'ils  doivent  être  soumb  et 
fidèles  aux  princes  dont  ils  sont  sujets,  ou  dans  les  états 
desquels  ils  se  trouvent;  mais  ils  ne  sont  pas  soumis  aux 
lois  de  lEglise  :  car  ils  ne  lui  appai  tieoncnt  par  aucun 
endroit 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  infidèles,  doit  s'en-» 
tendre  également  des  juifs,  qui  n'ont  jamais  fait  partie 
de  l'Eglise  chrétienne,  et  ne  lui  appartiennent  pas  plus 
que  les  païens. 

11  faut  juger  différemment  de  ceui(  qui,  après  avoir 
reçu  le  Baptême,  ont  renoncé  à  la  Religion  de  Jésus- 
Chi^st  ,  pour  embrasser  le  paganisme.  Ces  apostats  ayant 
été  membres  de  l'Eglise,  doivent  être  mis  au  nombre 
des  sujets  rebelles ,  dont  la  révolte  est  un  crime  et  non 
une  dispense  des  lois  auxquelles  ib  doivent  être  soumis^ 

3.  Les  Lois  de  t Eglise  obligent-elles  les  hérétiques  l 

Cette  question  peut  être  entendue,,  ou  du  droit  qu'a 
l'Eglise  de  faire  des  lois  qui  obligent  les  hérétiques,  ou 
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de  rinteution  de  l'Ëglise,  de  comprendre  les  hérétiques 
dans  ses  lois. 

La  première  question  est  sans  difficakë.  Car  demander 

si  l'Eglise  a  droit  de  faire  des  lois  qui  obligent  les  héré- 
tiques, c'est  demander  si  un  prince  a  droit  d'en  publier 
qui  obligent  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  révoltés 
contre  lui.  La  révdte  des  hérétiques  n'a  pu  donner  ati 
teinte  aux  droits  de  l'Eglise  sur  eux.  lis  sont  devenus  ses 
enfans  par  le  Baptême  qu'ils  ont  reçu;  on  ne  peut  donc, 
dans  aucun  cas ,  les  affranchir  de  l'obligation  d'obéir  à 
SCS  lois.  Quoique  de  fait  ils  ne  soient  plus  membres  de 
l'Eglise,  ils  le  sont  toujours  de  droit;  en  ce  sens  que 
l'Eglise,  après  leur  révolte,  conserve  sur  eux  tous  ses 
droits,  et  en  quelques  lieux  qu'ils  habitent  :  car  son  au- 
torité sur  ses  enfans  n'a  point  d'autres  bornes  que  l'uni- 
vers; et  par  conséquent  elle  doit  s'étendre  jusqu'aux 
endroits  même  où  elle  n'est  pas  reconnue. 

Comment  donc  peut-on  dire  que  l'intention  de  TE* 
glise  soit  de  dispenser  les  hérétiques  de  l'obligation 
d'obéir  à  ses  lois  1 11  n'y  auroit  point  sur  cela  de  variété 
d'opinions  parmi  les  théologiens,  s'il  ne  s'agissoit  que  des 
lois  de  TËglise  qui  prescrivent  ou  défendent  seulement 
quelque  chose,  sons  peine  de  péché.  Mais  il  y  en  a 
d'autres  qui  causent  de  grandes  difficultés  parmi  les  doc- 
teurs, telles  que  sont  les  lois  de  l'Eglise  sur  le  mariage* 
On  peut,  sur  ce  sujet,  tire  dans  le  traité  du  Sacrement 
de  Mariage ,  ce  qqe  nous  avons  dit  du  mariage  des  hé** 
rétiques. 

4.  Dans  quels  cas  les  étrangers ,  les  voyageurs  et  les  vaga-i 
bonds  y  sant*Us  cbUgés  d'obéir  aux  Lois? 

Les  étrangers ,  sont  ceux,  ou  qui  demeurent  pour 
quelque  temps  hors  du  lieu  de  leur  domicile,  dans  lequel 
ils  sont  d'ailleurs  dans  le  dessein  de  retourner,  ou  qui 
ne  sônt  pas  originaires  du  lieu  où  ils  ont  établi  leur  do- 
inicile.  Les  vagabonds  sont  ceux  qui  n'ont  ancua  domicile  > 
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et  qui  sont  aujourd'hui  dans  un  endroit»  demain  dans  un 
autre,  sans  se  fixer  nulle  partîmes  voyageurs  sont  ceux 

qui  ne  font  que  passer  par  un  lieu,  ou  dont  le  séjour  y 
est  de  courte  durée. 

On  n'est  point  oblige  d'obéir  (oit  lois  de  son  diocèse 
ou  de  sa  pairie ,  tandis  qu'on  en*  estabsent ,  pourvu  toute- 
fois que  cette  absence  ne  soit  pas  i/r  fraudent  ;  pourvu 
encore  qu'on  ne  doive  pas  otre  censé  transgresser  ces 
lois  dans  le  territoire  de  son  diocèse  ou  de  sa  patrie.  On 
en  trouve  la  preuve  dans  eatlemaidnie  du  droit,  que 
nous  avons  déjà  citée  ailleursV  if  Ji^rsalerritoricuR  jus  dieenti^ 
impunè  non  paretur.  .  . 

1.  ^  Nous  avons  dit,  pourvu  que  cette  absence  ne  soit 
pas  de  leur  part,  ia  Jraudem  :  car  c'est  une  maxime  gé- 
néralement reçue,  Jiemiii  fratà^^ka  patrocinari  def^t* 
Ainsi,  celui  qui  s'absente  iii^lîl^  il  demeure,  pour 
éviter  Tobligation  du  jeûne  qui  y  est  ordonné  un  certain 
jour,  ou  celle  d'y  sanctifier  un  jour  de  fête,  et  qui  va 
dans  un  autre  où  il  sera  permis  ces  jours-là  de  manger 
gra«,  et  de  vaquer  iiit  œuvres  servîtes,  pèche  mortellement, 
et  encourroit,  si  elle  y  étoit  ponée,  la  censure  contre 
ceux  qui  n'observeroicnt  pas  ce  jeûne,  ou  qui  ne  sinctr-: 
fieroienl  pas  cette  fote.  Et  que  devicndroit  le  bon  ordre, 
s'il  étoit  permis  à  chacun  de  se  dispenser  par  la  fuite,  de 
l'obéissainee  du6  ateclèis-de TËglise. 

2.  ^  Nous  avons  àit\pGàmi  Jglrcâte  qu'ib  ne  doivent  pas 
être  censés  transgresser  tes  lùh  dms  k  lerrîtaire  même  de 
leur  domicile.  C'est  pourquoi  un  ecclésiastique  qui  pos- 
sède un  bénéfice  auquel  est  attachée  l'obligation  de  ré- 
sidence, et  qui  néanmoins  n'y  réside  point ,  encourt  les 
censures  portées  par  les  ordonnançons  du  diocèse  où  ce 
bénéfice  est  situé.  Il  désobéit  à  ces  ordonnances  dans  le 
lien  où  il  demeure,  quoiqu'il  ne  soit  pas  dans  le  même 
diocèse  ;  parce  que,  lorsqu'on  n'est  pas  où  on  est  obligé 
d'être,  on  est  censé  y  pécher,  si  on  n'y  fait  pas  ce  qui, 
doit  y  être  fait. 

De  même,  lorsque  durant  son  absence  de  sa  patrie. 
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en  fattane  acûon  quilui  est  préjudiciable»  on  n'en  est  pas 
mcHns  soamis  à  la  rigueur  des  lois  qui  y  sont  observées  ; 
parce  que  ce  que  l'on  fait  alors ,  a  un  rapport  essentiel 
avec  le  lieu  où  ces  lois  sont  en  vigueur;  et  que  c'est  là  où 
on  est  censé  le  faire.  Celui  qui  »  d'un  endroit  hors  de  son 
diocèse,  j  tue  une  personne,  encourt  la  censure  quiy  est 
établie  contre  les  homicides;  parce  que ,  quoiqu'il  n  j  soit 
pas  Téritablement ,  c'est  là  néanmoins  que  le  crime  qu'il 
a  commis ,  a  produit  son  effet. 

Il  y  a  des  lois  auxquelles  ceux  même  qui  oht  abso- 
lument transféré  leur  domicile  hors  de  leur  patrie,  ne 
laissent  pas  que  de  rester  soumis»  Telle  est,  par  exemple, 
la  loi  qui  défend  de  porter  les  armes  contre  son  souverain 
naturel,  ou  d'entrer  dans  des  complots  nuisibles  à  son 
pays.  Ceux  qui  ayant  tout-à-fait  quitté  leur  patrie,  quant 
au  domicile,  j  ont  néanmoins  conservé  des  biens,  restent 
obligés  à  cet  égàrd,  par  les  lois  et  contumes  qui  7  sont 
en  vigueur  concernant  les  possessions  et  propriétés.  Us 
sont  de  même  obligés  en  conscience,  d'acquitter  les  im- 
positions du  prince,  relatives  à  ces  biens. 

Les  étrangers  sont  obligés  aux  lois  des  lieux  où  ils 
viennent  établir  leur  domicile*  Us  n  y  sont  plus  alors  vé* 
litablement  étrangers;  ils  deviennent,  par  cette  demeure 
et  ce  domicile,  citoyens  et  membres  de  la  société  pour 
laquelle  ces  lois  ont  été  faites.  On  doit  dire  à  peu  près  la 
même  chose  de  ceux  qui  demeurent  dans  un  lieu  pendant 
un  temps  jBonsidérahie  de  l'année;  ccmune  les  écoliers 
qui  étudient  dans  les  universités,  et  qui  sont  soumis  aux 
lois  qui  s  observent  dans  les  lieux  où  ils  ont  cette  espèce 
de  domicile. 

11  y  a  des  choses  qui  exigent  qu'on  soit  domicilié  dans 
le  lieu  où  on  les  veut  faire,  comme  le  mariage;  les  lois, 
faites  sur  ces  matières ,  ne  regardent  point  les  étrangers 

qui  n'ont  quitté  que  pour  un  temps  le  lieu  de  leur  demeure 
ordinaire.  Il  y  a  des  chosesqui  exigent  qu'on  soit  originaire 
du  lieu  où  on  veut  les  faire  ;  les  lois  faites  sur  ces  matières  > 
ne  regardent  point  les  étrangers  même  domiciliés* 
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Si  les  étrangers  sont  tenus  aux  Lois  particulières  des 
lieux  où  ils  se  trouvent,  ils  le  sont  à  plus  forte  raison  aux 
lois  générales  de  l'Eglise ,  quoique  leur  pays  ait  à  cet 
égard  des  privilèges  particuliers.  Un  Milanois,  par  exem-> 
pie,  hors  de  son  diocèse,  est  obligé  de  jeûner  les  quatre 
jours  qui  précèdent  le  premier  dimanche  de  carême* 
L'usage  de  ne  point  jeûner  ces  jours-là  à  Milan,  n'%$t 
point  un  privilège  personnel,  mais  seulement  local,  M 
qui  ne  passe  point  au-delà  du  territoire  où  il  est  établL 

Les  voyageurs  ne  peuvent  se  dispenser  de  se  conformer 
aux  lois  des  lieux  où  ils  se  trouvent.  C'est  la. réponse  que 
saint  Ambroise  fit  à  saint  Augustin,  qui  lui  demandoit 
s'il  devoit,  lorsqu'il  étoit  à  Milan,  jeûner  le  samedi  comme 
on  le  faisoit  à  Rome  :  Càm  Romam  venh^  lui  dit  saint 
Ambroise,  7>;iino  sabbato  :  càm  hic  (  Mediolani)  sum^ 
non  jejuno.  Sic  etiam^t  (ià  quamfortè  Ecclesiam  veneris^ 
morem  illius  setvOf  si  cuiquam  non  vis  esse  scandalOf  vel 
quemquam  tibi.  v  i>  -  f 

Saint  Augustin  dit  aussi  {Confes.y  L  Z.  e.  i8.),  que  ce 
qui  est  appuyé  sur  les  coutumes  ou  les  lois  d  une  nation 
ou  d'une  ville ,  doit  être  respecté  par  l'étranger  qui  s  y 
trouve ,  comme  par  le  citojen. 

Et  en  effetf  le  bon  ordre  exige  que  les  lois  8<»ent 
gardées  par  tons  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  lieu  pour 
lequel  elles  sont  établies  :  autrement,  que  deviendroit 
cette  uniformité  si  nécessaire  pour  y  maintenir  la  tran- 
quillité publique  l  Dès  que  les  lois  obligent  dans  le  ter- 
ritoire qui  dépend  du  législateur  dont  elles  sont  émanées, 
c'est  une  conséquence  évidente,  quelles  obligent  tous 
ceux  qui  sont  dans  ce  territoire,  tandis  qu'ils  y  de- 
meurent; et  de  même  que  celui  qui  se  transporte  dans 
un  lieu  pour  7  fixer  son  domicile  ,  se  soiunet  par-là  d'une 
manière  fixe  et  permanente  aux  lois  qui  y  sont  en  usage; 
ainsi,  celui  qui  ne  veut  y  demeurer  qu'en  passant,  se 
soumet  par  une  égale  proportion  aux  mêmes  lois,  pour 
tout  le  temps  qu'il  doit  y  être.  De  même  encore  que  celui 
qui  sort  de  son  diocèse  ou  de  sa  province,  cessée  d'être 
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tenu  d'obëir  aux  lois  particulières  qui  y  sont  en  vigueur» 
et  qoe  ce  n'est  qu'en  y  rentrant  qu  elles  prennent  leur 
force  à  son  ëgard;  ainsi,  en  entrant  dans  un  antre  dio* 

ccsc  OQ  dans  une  autre  province,  doit-on  être  par-là  ossu- 
•  jelti  à  la  forme  du  gouvernement  ecclésiastique  et  poli-  . 
tique  qui  7  est  reçue;  et  ce(te  obligation  répond  exac- 
tement au  séfour  qu^on  7  fait.  On  ne  peut  disputer  au 
législateur  le  pouvoir  d'obliger  à  obéir  à  ses  Ibis,  ceux 
qui  se  trouvent  dans  un  lieu  soumis  à  son  autorité;  on 
lie  peut  pas  même  dire  qu'il  n'a  pas  la  volonté  de  les  y 
astreindre  :  car,  dès  que  le  bien  commun,  principal  objet 
dé  toutes  les  lois»  le  demande,  il  n'est  pas  possible  qu'il 
n*ait  pas  eu  l'intention  de  les  7  comprendre.  Or,  quels 
troubles  ne  causeroit  pas  dans  une  ville,  dans  une  pro- 
vince, dans  un  diocèse,  la  liberté  d'y  vivre  sans  aucun 
égard  pour  les  lois  qui  7  sont  établies 2  et  quels  effets  7 
produiroient  souvent  les  ordonnances  les  plus  sages  el 
^ies  plus  nécessaires  ? 

Il  va  plus:  une  preuve  sans  réplique  que  les  étrangers 
et  les  voyageurs  sont  soumis  à  la  juridiction  du  législateur, 
dont  l'autorité  est  reconnue  dans  les  lieux  où  ils  se  trou- 
vent, c'est  qu'il  7  a  des  lois  qui  n7  sont  faites  que  pour 
eux.  Telles  sont  les  lois  faites  dans  ce  royaume,  pour 
l'égler  la  manière  dont  les  étrangers  doivent  s'y  conduire. 
Telle  est  la  défense  faite  dans  plusieurs  diocèses,  aux 
prêtres  étrangers,  d'y  célébrer  la  sainte  messe,  sans  la 
permission  de  l'évèque  diocésain. 

On  demande  si  un  Voyageur  qui  ne  fait  qn#  coucher 
dans  un  endroit,  et  qui  doit  en  partir  le  lendemain 
matin,  est  oblige,  avant  que  de  partir,  d'y  entendre  la 
messe ,  lorsque  ce  lendemain  doit  7  être  un  jour  de  fête. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  expliquer  ici  les  raisons 
qui  appuient  ks  différens  sentimens  des  théologiens  sur 
cette  question  :  nous  dirons  seulement  qu'il  nous  paroi t 
plus  sur  de  conseiller  à  ce  voyageur  d'entendre  alors  la 
sainte  niesse  avant  que  de  partir,  s'il  le  peut.  Il  nous 
paroit  encore  à  propo$  d'observer  ici,  que  les  théologiens 
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Hiêmc  qui  croient  ^ue  l'on  n  est  pas  en  ce  cas  obligé  d 'en« 
tendre  la  messe»  conviennent  qu'il  faut  à  cet  égard,  faire 
une  grande  différence  entre  ufk  habilatil-^^iteti^où  la 

frie  se  célèbre,  et  le  voyageur  qui  ne  fait  qu'y  passer.  Le 
premier,  disent-ils,  est  absolument  obligé  d'entendre 
alors  la  messe  avant  Ique  de  partfr,  quoiqu'il  doi\e 
partir  de  graiid  maôn ,  et  se  trouver  avant  midi  daaatuo 
lieu  où  il  n'est  pas  fête*  La  raison  qu'ils  en  donnent  y-^e^ 
que  les  lois  d'un  pays  obligent  plus  directement  et  plus 
lortemerit  le  citoyen  que  le  voyageur,  pour  qui  ce  sont 
des  lois  en  quelque  sorte  étrangères,  auj^quelles  il  n'est 
obligé  que  par.hasard ,  d'une  manière  passagère ,  et  autant 
qu'il  y  séjourne  assez  long-temps  pour  pouvoir  les  remplir. 
Quant  au  citoyen,  les  lois  de  son  pays  sont  ses  propres 
lois.  Pour  être  exempt  de  l'obligation  qu'elles  imposent, 
il  faudroit  qu'il  en  lût  absent  :  or,  il  ne  l'est  pas  au  corn- 
mencement  du  four  auquel  l'obligation  d'entendre  la 
messe  est  attachée;  ainsi  par  le  séjour  qu'il  ja  ^^p"^ 
matin,  il  a  contracté  l'obligation  d'y  assister,  ' 

Lorsque  dans  ces  circonstances  on  est  obligé  d'assister 
au  saint  saqriûce  de  la  messe  >  il  n'est  pas  nécessaire  <, 
disent  plusieurs  célèbres  théologiens,  de  le  faire  dans  la 
paroisse  où  la  fête  se  célèbre/  H  itfttV'àveit  le^f^o6<(r<Hr 
•  de  le  faire  plus  commodément  dans  le  lieu  où  l'on  doîf 
arriver  avant  midi,  on  peut  remettre  à  y  satisfaire  à  ce 
devoir*  On  satisfait,  disent-ils,  certainement  au  précepte, 
en  y  entendant  la  messe,  quoique  la  même  fête  vtj  soit 
pas  chômée;  puisque  l'on  y  fait  l'action  de  piété  qui  est 
l'objet  de  la  loi  de  l'Eglise,  qui  ordonne  d'entendre  la 
messe.  Le  lieu  oii  on  doit  y  assister  n'est  point  fixé  par 
çeUe  loi:  et  la  preuve  qu'ils  en  donnent,  c'est  ce  qui  se  ' 
pralifuedans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  paroisses  |lors«- 
qti^dî|*.i6élèfare  la  fête  du  patron  d'une  de  ces  paroisses  : 
on  ne  dira  pas  que  celui  des  paroissiens  qui  entendroit 
la  messe  dans  une  autre  paroisse  que  la  sienne,  ne  s^tisiit 
pas  au  précepte.     •  s-.  -  ' 

Les  précept^'^dont  l^iet-  ^  de -défendre  qd^^e 
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chose ,  pouvant  toujours  ctrc  observés ,  les  voyageurs 
sont  toujours  obligés  de  les  garder,  en  ne  faisant  rien 
de  contraire  aux  lois  qui  ont  fait  ces  défenses.  Me  fissent- 
ils  ,  par  exemple ,  que  passer  dans  un  lieu  un  jour  de 
fête,  sans  presque  s'arrêter,  ils  ne  peuvent  faire  aucune 
œuvre  servile  tandis  qu'ils  y  sontyni  y  manger  de  la  viande 
un  jour  d'abstinence  ;  et  même,  si  c'est  un  jour  de  jeûne, 
ils  ne  peuvent  y  prendre  de  nourriture  que  comme  il  est 
permis  de  le  faire  en  pareils  jours;  quoique  d'ailleurs  ils 
comptent  arriver  sur  le  soir  dans  un  lieu  où  le  jeûne 
n'est  pas  ordonné. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  voyageurs,  doit  à  plus 
forte  raison  s'entendre  des  citoyens  qui  partent  de  leur 
pays  un  jour  de  jeûne  et  d'abstinence,  et  qui  doivent  ar<* 
river  le  même  jour ,  dans  un  lieu  où  le  jeûne  et  1  absti- 
nence ne  sont  point  d'obligation. 

Ceux  qui,  se  trouvant  sur  les  confins  d'un  diocèse  où 
la  loi  qui  les  oblige  au  jeûne  dans  le  diocèse  qu'ils  habi- 
tent n*est  point  reçue,  vont  sy  promener  dans  le  cours 
de  la  journée ,  pour  revenir  le  soir  chez  eux,  sont  encore 
plus  étroitement  obligés  au  jeûne,  que  les  voyageurs  et 
les  citoyens  dont  nous  venons  de  parler.  Une  absence 
de  quelques  heures  be  peut  point  être  regardée  comme 
une  véritable  absence,  qui  puisse  les  affranchir  de  la  loi 
de  leur  diocèse. 

Il  n'en  faut  pas  conclure  que ,  s'ils  se  trouvent  de  la 
même  manière  dans  ce  diocèse  voisin,  un  jour  de  fête 
ou  de  jeûne  qui  ne  s'observe  pomt  dans  le  lieu  de  leur 
demeure,  ils  puissent,  sous  ce  prétexte,  y  travailler  ' 
ou  y  manger  de  la  viande.  |lls  doivent  respecter  la  loi 
du  lieu  où  ils  sont,  en  ne  faisant  rien  qui  y  soit  con- 
traire. 

II  s'ensuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'on 
ne  peut  sans  péché,  sortir,  du  lieu  de  son  domicile  un 

jour  de  fête,  ou  d'abstinence  et  de  jeûne,  pour  aller 
passer  le  jour  dans  un  endroit  voisin  et  qui  n'e>t  pas  du 
>  même  diocèse,  afin  d'y  travailler  et  d'avoir  un  prétexte 


Digitized  by  Google 


DES  LOIS.  4S  t 

*de  ne  point  entendre  la  messe»  et  de  n'£tfe  obligd  ni  à 
labstinence ni  au  jeûne. 

Les  vagabonds  sont  encore  plus  obligés  que  les  voya- 
geurs, d'observer  les  lois  des  lieux  où  ils  se  trouvent  ; 
n  ajànt  point  d'autre  domicile  que  les  endroits  où  ik  sont 
actuellement ,  dès  qu'ils  7  sont»  ils  sont  tenus  aux  lois 
qui  j  sont  établies. 


£11  combien  de  manières  la  Loiperd'elU  la  forée  d'obliger? 

Il  ne  s'agit,  dans  cette  question,  que  de  la  loi  divine  posi- 
tive et  de  la  loi  humaine.  Gar  la  loi  naturelle  étant,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué)  une  participation  de  la 
loi  étemelle ,  est  aussi  invariable  qu'elle^  et  ne  peut  |aâiab 
cesser  d'obliger. 

Les  différentes  manières  qui  font  perdre  à  la  loi  la 
force  d'obliger ,  se  réduisent  à  cinq  :  l'interprétation  9  la 
cessation  de  la  loi,  la  dispense, l'abrogation  et  la  coutume. 
Chacune  de' ces  manières  a  été  traitée  à  fond  par  difléren» 
auteurs,  auxquels  on  pourra  avoir  recours:  nous  ne  met- 
trons ici  que  les  principes  nécessaires  et  sufâsans  pour 
ceux  qui  ne  seront  pas  à  portée  d'aUer  puiser  dans  les 
grandes  sources. 

De  l  Interprétation  de  la  /oi.j 

Touns  les  lois  étant  faites  pour  le  bien  général  de  la 
sodété,  il  n'est  pas  possible  qu'elles  parent  à  tons  lea 

inconvéniens  qui  peuvent  en  résulter  dans  les  cas  parti- 
culiers: c'est  par  l'interprétation  qu'on  juge  si  la  loi  oblige 
ou  non  dans  ces  cas.  Il  arrive  aussi  ordinairement  que 
les  termes  de  la  loi  présentent  de  l'dkscurité  par  leur 
précision,  précision  néanmoins  nécessaire:  c'est  par 
IV.  3i 
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l'înre rpr^tation  quan  flx«  lé  sent  de  ces  termes,  et- 
qu'on  en  fait  une  }uste  application  dans  les  différentes 
circonstancetj. 

On  distingue  trois  sortes  d'interprétations ,  lauthen'- 
tique,  l'usuelle  et  la  doctrinale.  L'interprétation  aothen* 
tique  est  ceHe  que  donne  le  législateur  lui-même,  ou  son 
successeur',  ou  son  supérieur,  ou  ses  ministres;  onl'ap^ 
pelle  authentique,  parce  qu'elle  à  la  même  force  et  émane 
de  la  môjne  source  que  la  loi  dont  elle  est  l'interprète,  H 
y  auroit  de  la  folie  à  disputer  au  législateur  le  droit  d'ex- 
pUquer  le  sens  de  sa  k».  La  Icâ  tirant  sa  force  de  la 
volonté'du  lég;islateur,  personne  ne  peut  mieux  connoltre 
sa  vol«>nté  que  lui-même  :  cette  interprétation  se  fait 
quelquefois  par  une  simple  explication,  et  quelquefois 
par  UQ  changement  à  la  loi  précédente*  Âu  reste ,  Tinter* 
prétatf.on  audientique  doit  plut6t  être  regardée  oomme 
une  nfouvelle  loi ,  que  comme  une  interprétation  de  la 
précis  dente. 

Ji'intei-prétation  usuelle  n'est  autre  chose  que  l'usage 
q^mun  d'exécuter  la  loi  d'une  telle  façon  plutôt  que 
/d'une  autre  s  nous  en  traiterons  en  parlant  de  la  coutume* 
y  L'interprétation  doctrinale,  de  laquelle  seule  il  s'agit  ici , 
n'est  autre  chose  que  l'exphcation  qu'en  donnent  les 
personnes  éclairées ,  tels  que  les  canonistes  et  les  théo- 
logiens, par  rapport  aux  lois  divines  ecclésiastiques;  et 
les  jurisconsultes,  par  rapport  aux  lois  humaines.  Quoi- 
que cette  interprétation  n'ait  pas  force  de  loi ,  il  y  auroit 
néanmoins  de  la  témérité  d'expliquer  une  loi  autrement 
que  tout  ce  qu'il  y  a  d'habiles  gens  l'expliquent  commu- 
nément. 

n  j  a  denit  sortes  d'interprétations  doctrinaléa,  l'une 
qu'on  appelle  impropre  ou  rigoureuse  f  et  c'est  celle  qui 

est  faite  selon  les  règles  du  droit  canonique  ou  du  droit 
civil;  et  alors  ce  n'est  qu'une  pure  explication  de  la  loi 
dont  les  tmnes  ne-  sont  pas  clairs  et  en  rendent  le  sens 
ambigu,  ou  qui  donnent  lien  de  doutet  si  telies  on  telles 
circonstances  sont  comprises  dans  la  loi.  L'autre,  qu'on 
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appelle  proprement  dite  ou  bénigne^  €t  que  les  théologiens 
appellent  per  epiheiam  ;  et  cette  interprétation  est  une  es-  . 
pèce  de  correction  de  la  loi  dans  les  cas  où  elle  semble 
manquer.  On  Tappelle  bénigne  >  parce  qu'elle  est  favo* 
rable,  puisqu'elle  décide  toujours  en  faveui*  des  cas  par- 
ticuliers, en  jugeant  qu  ils  ne  sont  pais  codrlprisi^^éÉlMtf 
loi,  quoiqu'elle  soit  conçue  en  termes  généraux.  " 

Il  est  ais^'î  de  sentir  la  différence  qui  est  entre  ces  deux 
manières  d  interprëtcr  :  la  rigoureuse  n'a  d'autre  objet 
que  l'éclaircissement  des  termes  de  la  loi  qui  sont  dwours;; 
la  bénigne,  au  contraire,  en  supposant  les  termes  aséèïr 
clairs,  corrige  la  loi  qui  manque  dans  les  cas  particuliers 
que  le  législateur  n'a  pas  pu  comprendre  ou  prévoir  en 
portant  sa  loi ,  ou  pour  lesquels ,  s'il  l'a  pu,  il  ne  Ta  pas 
d& ,  afin  d'éviter  la  prolixité  et  la  confosieii  dtfns  ^  loi. 

Toute  loi  cesse  d  obliger  dans  les  cas  «oè^y-ffur  Ki^itér- 
prétation  bénigne,  on  a  lie»  de  juger  qu'ils  ne  soient  pas 
compris  dans  la  loi,  quoique  par  ses  termes  généraux  ils 
semblent  y  être  compris.  La  raison  en  est  sensible  :  une 
loi,  toute  universelle  qu'elle  est,  ne  peut  obliger  à  des 
choses  qui  passent  le  pouvoir  et  la  volonté  du  législa-^,' 
teur  ;  cependant  il  arrive  souvent  des  cas  où  l'observation 
de  la  loi ,  prise  dans  sa  géncralité ,  iroit  au-delà  de  la  puis- 
sance et  iie  la  volonté  du  législateur*  i  .  Ëlle  iroit„  au-delà 
de  son  pouvoir,  ià  Ton  commettoitinaiûfeatement  nnè' 
injustice ,  ou  si  l'on  émpêch<»t  im  pins  grand  bien  m 
l'observant,  comme  aussi 'si  l'observation  en  éloit impos- 
sible, ou  du  moins  si  pénible  et  si  dure  qu'elle  approchât 
de  l'imposfttbiUté.  2.  £lle  iroit  au-delà  de  sa  volonté  ,  si 
l'on  exécotoit  des  choses  qui  certainement  soiit^«ij$|4^i 
par  la  manière  dont  le  législateur  a  coi|lmie^îi£MdiiilW^î 
ou  si  l'observation  de  la  loi  étmt  opposée  au  sens  qu'on 
a  coutume  de  donner  dans  de  pareilles  circonstances. 
L'interprétation  bénigne  a  donc  lieu  dans  ces  C9S  parti- 
culiers, «t  4idt  cesser  l'obligj^ijjifin  dfi  la  loi ,  ou ,  ce  qui 
est  le  même  fiéMifo;tfl^^  l»«iai  n'oblige  pa& 

Nous  avons  dit .  que  Tiaîer^nNlition  bénigne  n'a  lieu 
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que  dans  les  cas  où  l'observatioii  de  la  loi  passe  mànifes*^ 
tement  la  puissance  et  la  volontë  du  législateur  :  car ,  si 
rintention  du  législateur  est  connue,  elle  ne  souffre  plus 
d'explication;  et,  s'il  y  a  quelque  doute»  il  nest  plus 
pennis  d'interpréter  »  il  faut  avoir  recours  au  législateur 
Im-ménie  pour  être  assuré  de  sa  volonté;  parce  qu'il  est 
le  seul  qui  puisse  lever  le  doute.  Dans  ces  cas,  si  Ton  ne 
veut  pas  ou  si  l'on  ne  peut  pas  recourir  au  législateur, 
il  faut  observer  la  loi  à  la  lettre;  parce  que  c'est  une 
maxime  de  droit,  que  lorsqu'une  loi  est  conçue  en  termes 
généraux ,  dans  le  doute ,  la  présomption  et  la  possession 
sont  pour  la  loi.  Si  toutefois  le  recours  au  législateur 
étoit  difficile ,  ou  même  impossible  eu  égard  à  la  circons- 
tance, laquelle  demande  célérité,  on  peut  s'en  tenir  à  la 
décision  des  personnes  éclairées. 

L'interprétation  bénigne  n'est  d'usage  que  dans  les  lois 
qui  rendent  les  transgresseurs  coupables  de  péché  ou 
sujets  à  une  peine  :  car  les  lois  irritantes  ne  souffrent  pas 
d'interprétation.  Ainsi,  le  mariage  contracté  avec  un  em- 
pêchement dirimanty  dans  quelque  circonstance  que  ce 
puisse  être»  et  quelque  raison  qu'il  paisse  y  avoir»  est 
nul  et  invalide  ;  parce  qu'il  est  du  bon  ordre  et  du  bien 
commun  que  l'irritation  soit  stable  et  solide  même  dans 
les  cas  particuliers,  qui»  eu  égard  à  la  nécessité,  sem- 
bleroient  mériter  d'être  exceptés  de  la  loi  commune;  au- 
trement on  ouvriroit  la  voie  d'agir  souvent  contre  kè  lois 
irritantes ,  au  grand  détriment  de  la  sodiété.  Ainsi ,  quelque 
nécessité  qu'il  y  ait,  on  ne  doit  jamais  présumer  que  le 
législateur  feroit  lui-même  l'exception»  à  moins  qu'il  ne 
l'ait  exprimée  fawiifltetjfi^^  termes  de  la  loi  irri- 
tante* '  ,n:îr*;^vr-i'r  i""^   -'■><. 

Comment  doit-on  interpréter  la  Loi  ? 

La  loi  doit  être  interprétée  selon  la  propriété  des 
termes  qui  énoncent  la  volonté  du  législateur  :  car»  en- 
core qu'il  failte  plus  6dre  attention  k  l'esprit  qu'aux  termes 

de  la  loi,  ce  n'est  toutefois  que  par  les  termes  qu'on  en 
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connoU  l'esprit.  6i  cependant  <m  connoissoit  d  ailleurs 
rintendon  du  législateur,  il  est  plus  naturel  d'expliquer 

la  loi  conformément  à  cette  intention ,  que  suivant  les 
termes;  il  en  doit  être  de  même,  si  les  termes  présentent 
une  absurdité  en  les  prenant  selon  leuitpropriété  natu- 
relle; il  est  à  présumer,  dans  ce  cas,  que  ce  n'est  pas  Ik 
l'intention  du  législateur*  On  ne  doit  pas  non  plus  inter^ 
prêter  les  termes  selon  leur  propriété  naturelle,  lorsqu'une 
coutume  reçue  les  interprète  autrement;  il  faut  alors  se 
conformer  à  cette  coutume. 

Pour  faire  une  juste  explicatton  des  termes  dNme  loi; 
il  est  nécessaire  de  distinguer  deux  sortes  de  lois  :  l'une 
qu'on  appelle  odieuse  ,  non  qu'elle  soit  effectivement 
odieuse,  puisqu'elle  est  faite  pour  le  bien  commun,  mais 
parce  qu'elle  restreint  la  liberté ,  ou  qu  elle  punit  les-trans* 
gresseurs,  ou  enfin  qu'elle  est  à  charge  aux  ans  tandis 
qu'elle  en  soulage  quelques  autres  :  c'est'en  ce  sens  que 
la  dispense  est  odieuse  ainsi  que  le  privilège.  L'autre  est 
appelée  favorable  y  parce  qu'elle  favorise  les  uns  sanç 
nuire  aux  autres.  Chacune  de  ces  lois  demande  une  in-* 
lerprétation  différente. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  loioeir^tt^»  ,  c'est  un  principe  de 
droit  qu'il  faut  prendre  les  termes  à  la  rigueur,  c'est-à- 
dire,  qu'il  ne  faut  pas  leur  donner  plus  d'étendue  que  n'en 
énonce  leur  propriété  naturelle,  odia  stmt  westringenda 
(  Jus  caiumiSetckk).  On  en  donne  pour  exemple,  la  loi 
qui  pronbnéeirrégulaiité  contre  les  enfans  des  béréti^uesé' 
Ce  seroit  donner  trop  d'étendue  à  cette  loi,  que  d'y  com- 
prendre les  enfans  dont  les  pères  ayant  été  hérétiques , 
se  sont  convertis  ensuite  :  mais  on  l'interprète  à  la  rigueur 
des  ternies,  lorsqu'on  n'y  comprend  que  ceux  doiit  les 
pères  sont  morts  dans  l'hérésie;  parce  qu'il  n'j  a  propre^ 
ment  que  ceux-ci  qui  soient  véritablement  fils  d'hérétiques , 
au  lieu  que  les  premiers,  quoique  nés  d'un  père  héré- 
tique alors,  mais  catholique  depuis,  sont  par  une  âction 
de  droit  véritaUement  catholiques.  Nous  disons,  par  un^ 
fiction  4e  droit  y  parce  que  la  conversion  du  père  fait  que 
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ie  droit  fciiit  d'igiK>ver  qu'il  ait  jamais  été  hérétique  ,  ou, 
ce  qui  e$t  de  mêine>  on  le  traite  comme  s'il  avoit  tou- 
jours été  catholique. 

Les  termes  de  la  loi  odieuse  ne  doivent  pas  être  étendus 
d'ûn  cas  à  un  autre  qui  n'est  pas  exprimé  dans  la  loi, 
quand  même  ce  dernier  seroit  plus  criminel  que  le  pre- 
mier; parce  qae  ce  dernier  n'est  pas  l'objet  de  la  loi* 

Dm  les  lois  pénales,  Tinterprëtation  la  plus  douce  est 
la  mellteure;  ainsi,  dans  les  1ms  qui  ordonnent  k  puni- 
tion de  mort,  si  le  genre  de  mort  n'est  pas  exprimé,  on 
doit  choisir  le  plus  doux. 

*  Lprsqi|!une  loi  prononce  une  peine  contre  les  infrac- 
teuca,  91  ne  doit  l'entendre  que  de  l'infraction  eCTective; 
aussi  ne  punit-on  jamais  la  mauvaise  volonté ,  mais  seu- 
lement l'elTct  qui  s'en  est  suivi. 

11  y  a  cependant  des  cas  où,  par  une  parité  de  raison, 
l'on  peut  étendre  les  termes  d'une  loi  odieuse^  u  lors- 
que les  choses  sont  relatives;  ainsi,  la  peine  décernée 
contre  an  homme  qui  tue  sa  femme,  a  lieu  également 
contre  la  femme  qui  tue  son  mari,  quoique  les  termes 
de  la  loi  n'en  disent  rien  :  cette  façon  d'interpréter  a  lieu 
surtout  si  le  cas  d'uxoricide  est  cité  par  exemple  dans 
la  loi^  d.  Lorsque  les  choses  peuvent  être  comparées  en- 
semble;  ainsi,  la  loi  portée  contre  celui  qui  frappe  un 
clerc,  s'étend  à  celui  qui  a  ordonné  ou  conseillé  de  le 
frapper;  la  peine  portée  contre  celui  qui  auroit  volé  cent 
louis  d'or,  doit  s'étendre  à  celui  qui  auroit  volé  des  effets 
de  cette  valeur.  Par  la  même  raison,  celui  qui  a  la  per- 
mission de  manger  des  œufs  en  carême,  peut  manger  du 
laitage.  5,  Lorsque  les  choses  sont  subordonnées  l'une  à 
l'autre  *,  aiqai»  celui  qui  a  le  pouvoir  de  faire  un  testament, 
peut  faire  un  codiciie  ;  et  au  contraire,  celui  à  qui  il  est 
défendu  de  faire  un  codiciie ,  peut  encore  moina  faire  un 
testament. 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  favorable  y  il  faut  toujours 
donner  aux  termes  toute  létendue  dont  ils  sont  suscep-* 
tibics,. selon  cette. autre  maxime  du  droit  canoiùf^,  an 
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lieu  déjà  cité  :  favores  sunt  ampUandi.  Celle  maxime  a  lieu 
également  dans le  droit  civiil;  ainsi,  quand  iljqst  quesdon 
d'un  fils,  on  entend  celui  qui  lest  par  adoption,  dans  les 
endroits  où  elle  est  ea  usage ,  aussi  bien  que  le  fils  lé- 
gitime. S'il  s'agit  d'un  fils  légitime,  celui  qui  a  été  légi- 
timé y  est  compris. 

On  peut  encore  étendre  les  termes  de  la  loi  favorable , 
d'un  cas  À  un  autre  qiu  lui  ressemble  9  quoique  la  loi  ne 
fasse  pas  mention  (fe  ce  dernier  ;  jct  qui  a  lieu  principa- 
lement lorsque  ces  deux  cas  sont  corrélatifs.  Par  exemple, 
s'il  y  a  une  loi  qui  annule  les  épousailles ,  lorsque  l'ëpoux 
se  retire  sans  le  consentement  de  l'épouse  ^  la  même  loi 
'  doit  avoir  lien»  quoiqu'elle  ne  l'exprime  pas,  si  l'épouse 
se  retire  sans  le  consentement  de  l'époux. 

Lorsqu'une  loi  favorable  est  conçue  en  termes  gé- 
néraux, on  ne  doit  point  les  restreindre,  à  moins  qu'en 
Jde  les  restreignant  pas,  il  ne  s'ensuive  ime  absurdité  ; 
parce  que,  dans  les  choses  de  &veur ,  les  termes  généraux 
doivent  être  pris  dans  toute  leur  généralité,  et  que  c'est 
encore  une  maxime  du  droit,  qu'on  ne  doit  pas  faire  de 
distinction  et  de  réserve,  U  oCi  le  droit  n'en  fait  point  : 
autrement  on  seroit  expoeé  à  faire  des  interprétations  de 
tome  espèce;  et  chacun  abondant  dans  son  sens,  feroit 
dire  idéa^.pkis^qtt'ejlle  âe  dit,  peut-tee  même  tout  le 
comMre  de  ce  qu'elle  dit.         ?  ^  ^ 

En  général,  1:^  meilleure  manière  de  bien  prendre  le 
sens  des  termes  d'une  loi,  est  d'examiner  avec  soin  ce 
qui  précèd/.  et  ce  qui  suit.  C'est  ordinairement  dans  le 
préambule  d'une  loi,  qu'on  décQuvre  Tobjel  qu'a  eu  en 
vue  le  législateur,  et  le  motif  qui  la  lui  a  fek  porter. 

Nou'i  observerons,  en  finissant  cette  question,  que 
notre  Intention,  en  donnant  ces  principes  abrégés,  n'a 
pas  éUi  de  mettre  les  confesseurs  à  même  d'interpréter  les 
I0ÎS9  dans  les  cas  o&  ils  seront  consultés;  nous  avons 
seulement  voulu  leur  faire  sentir  que  les  décisions ,  en 
fait  de  lois,  doivent  être  appuyées  sur  d'autres  règles 
qtie  eellea  du  raisonnement;  que.y  pour  ne  pas  sexposer 
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à  interpréter  au  hasard  les  lois  sur  lesquelles  ils  sont 
consultés >  il  faut  qu'ils  sachent  douter;  et  qu'ils  doivent 
avoir  recours  à  leur  évèçpie,»  s'il  s'agit  de  lois  locales  » 
telles  que  les  ordonnances  et  statuts  synodaux  du  diocèse; 
aux  canonistes ,  s'il  s'agit  des  lob  ecclésiastiques  en  gé* 
néral;  et  aux  jurisconsultes,  s'il  s'agit  des  lois  civiles. 

Avant  que  de  donner  aucune  décision,  qu'ils  aient 
toujours  devant  les  yeux  ce  heau  passage  de  TEcclésias- 
tique  (  C  5.  v.  i4«  )  •*  si  iibi  est  vUeUeciiu^  respomde 
proximo  :  sin  auiem ,  sîl  wumut  tua  super  os  tuum^  se  ca* 
piaris  in  verbo  indisciplinato  ^  et  confundaris. 

De^la  Cessatiott,de  la  Loi* 

On  entend  ici  par  cessation  de  la  loi,  ce  changement 
de  matière  ou  de  cause,  qui  fait  qu'elle  n'oblige  plus  par 
le  seul  fait,  sans,  qu'il  soit  besoin  de  labrogadon  de  la 
part  du  législateur. 

La  matière  de  la  loi  change,  lorsque  la  loi  devient  il- 
licite ,  ou  moralement  impossible ,  ou  inutile  au  bien 
commun.  La  cause  change,  lorsque  le  motif  qu'avoit  eu 
le  législateur,  en  portant  sa  loi,  ne  snhsî^te  plus. 

Toute  loi  étant  faite  pour  le  bien  comihun,  il  est  in- 
dubitable qu'elle  cesse  d'obliger  lorsqu'elle  devient  con- 
traire au  bien  commun,  ce  qui  arrive»  i-  toutes  les  fois 
qu'on  pécheroit  en  laccomplissant  ;  elle  deviendroit 
alors  contraire  à  la  loi  de  Dieu  :  a.  toutes  Jes  fois  qu'il 
est  moralement  impossible  de  s*y  soumettre  etie .  de- 
viendroit alors  contraire  à  la  loi  naturelle  :  3.  toutes  les 
fois  enfin  qu'elle  seroit  devenue  inutile  au  bien  commun; 
parce  que  par-là  même  elle  lui  seroit  alors  contraire. 

il  faut  cependant  observer  que  ce  changement  de- ma- 
dère dmt  £tre  certain  et  évident,  pour  que  l'obligation 
de  la  loi  cesse  :  car ,  s'il  n'y  a  qu'un  doute ,  la  présomption 
est  en  faveur  de  la  loi,  et;  elle  doit  être,  regardée  comipe 


Digitized  by  Google 


DES  L0Ï5.  ^89 

ayant  toute  sa  force  d  obliger.  Par  ia  même  raison,  lorsque 
le  motif  qui  a  fait  porter  la  loi  ne  subsiste  plus ,  la  loi  cesse 
d  obliger,  parce  que  le  bien  commun  ne  s'y  trouve  plus; 

et  d'ailleurs,  la  loi  tenant  toute  sa  force  de  la  volonté  du 
législateur,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  il  n'est 

pas  à  présumer  qu'il  veuille  obliger,  dès  que  son  motif 
a  cessé. 

Sur  cela  il  7  a  trois  cboses  à  observer:  i.  qu'il  faut,  pour 
que  la  loi  cesse  d'obliger,  que  la  cessation  de  ce  motif 
soit  publiquement  connue,  la connoissance qu'en  auroient 
quelques  particuliers  ne  suifiroit  pas  pour  faire  cesser 
l'obligation  de  la  loi.  Il  n'est  cependant  pas  nécessaire 
que  cette  cessation  de  motif  soit  parvenue  à  la  connois- 
sance de  chacun.  2.  Il  faut  que  ce  motif  cesse  Malemetit\ 
parce  que,  si  le  législateur  avoit  eu  plusieurs  motifs  à  la 
fois,  la  cessation  de  l'un  n'emporte  pas  la  cessation  de 
l'autre,  et  la  loi  oblige  toujours.  Ainsi,  un  tribut  imposé 
pour  plusieurs  causes ,  est  toujours  dû  tant  qu'il  reste 
une  des  causes  pour  lesquelles  il  a  été  imposé.  De  même , 
lorsqu'une  loi  est  divisible,  et  qu'elle  équivaut  à  plusieurs 
lois,  une  partie  de  cette  loi  cessant, l'obligation  ne  cesse  que 
par  rapport  à  cette  partie,  et  demeure  en  vigueur  par 
rapport  aux  autres  parties  de  la  loi.  Ainsi ,1a  loi  qiiii  oblige 
aujeAneetà  l'abstinence, ne  cesse  totalement  que  lorsqu'on 
ne  peut  remplir  ni  l'un  ni  l'autre;  mais  elle  cesse  en  partie, 
quand  on  peut  en  remplir  une  pai  tie  et  qu'on  ne  peut  pas 
remplir  l'autre.  Enfin,  si  ce  motif  ne  cesse  que  pour  un 
temps,  l'obligation  alors  ne  cesçe  pas,  mais  elle  est  seu^ 
lement  suspendue.  3.  Il  faut  que  ce  motifcesse  par  rapport 
à  toute  la  société  ;  car,  s'il  ne  cesse  que  par  rapport  à 
quelques  personnes,  ou  dans  des  circonstances  particu- 
lières, la  loi  n'en  a  pas  moins  de  force,  et  n'oblige  pas 
moins  ces  personnes  que  tout  le  reste  de  la  société;  telle 
a  été  la  volonté  du  législateur  :  il  a  bien  prévu  que  son 
motif  n'auroitpas  lieu  dans  toutes  sortes  de  circonstances  ; 
il  n'a  cc(>endaut  point  fait  d'exceptions, personne  ne  peut; 
donc  en  faire.  Si  l'on  pouvoit  faire  ces  exceptions,  l'on 
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juc  pourroit-il  pas  la  mettre  après  que  la  loi  a  été  publiée} 
Il  n'y  a  que  le  souverain  qiû  puisse  dispenser  dans 
l'orcb^  dvil;  les  magistrats  ne  peuvent  qu'interpréter. 
Dans  les  matières  ecdësiastiques  »  le  pouvoir  de  la  dis- 
pense  ne  regarde  que  ceux  qui, ont  droit  de  faire  des  lois, 
tels  que  les  premiers  pasteurs;  le  pape,  dans  toute ^E- 
glise,  et  les  évêques.9  dans  leurs  diocèses. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  cesse  d'obliger,  lorsqu'on  a 
obtenu  Une  légitime  dispense.  Pour  qu'elle  soit  légitime , 
en  matière  ecclésiastique ,  il  faut  qu'elle  soit  demandée 
et  accordée  pour  de  bonnes  raisons  :  une  dispense  ac- 
cordée sans  raison  n'est  pas  une  dispense»  dit  saint  Bernard, 
miaiis  une  dissipation.  On  pourra  voir  ce  que  nous  en 
avons  dit  dans.  le  traité  du  Mariage  :  on  y  trouvera  tous 
les  principes  qui  regardent  les  dispeases ,  et  qu'il  seroit 
superflu  de  répétex 

De  t  Abrogation  de  la  LoL 

S  lois  sont  perpétuelles  de  leur  nature;  mais  comme 
elles  ne  peuvent  èôre  portées  que  pour  le  bien  commun, 
il  y  a  des  temps,  des  circonstances,  des  changemens, 
qui  font  que  des  lois  faites  pour  le  bien  commun, doivent 
être  abrogées  pour  le  bien  commun. 

L'abrogation  est  une  entière  abolition  de  la  loi,  par 
celui  qu'en  a  le  pouvoir,  i*  C'est  une  entière  abolition^ 
parce  que,  par  Tabrogation,  la  loi  est  absolument  et  en- 
tièrement anéantie  par  rapport  à  toute  la  société.  S'il  n'y 
a  qu'une  partie  de  la  loi  qui  soit  détruite ,  ce  n'est  pas 
proprement  une  abrogation,  mais  une  simple  dérogation; 
parce  que  le  législateur,  en  ôtant  une  partie  de  la  loi,  ne 
la  détruit  pas  ;  il  la  laisse  dans  toute  sa  vigueui  par  rapport 
aux  autres  parties  ;  il  ne  fait  que  déroger  à  la  loi.  Amsi , 
une  loi  qui  portoit  obligation  de  jeûner  et  de  s'abstenir 
de  1  usage  des  viandes  un  tel  jour,,  n'est  point  abrogée 
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si,  en  supprimant  le  jeAne,  Ton  conùnue  k  ordonner 
rabstinence;  ce  n'est  alors  qu'une  dérogation.  ».  C'est 
une  abolition  de  la  loi,  par  celui  qui  en  a  le  pouvoir ^ 

c*est-à  dire,  par  le  législateur  lui-même,  ou  par  un  de 
ses  successeurs,  ou  par  son  supérieur;  et  par-là,  l'abro- 
gation diffère  de  la  cessation  de  la  loi,  puisque  pour  cette 
cessation ,  ainsi  que  nous  rayons  dk,  le  seul  changement 
de  matière  on  de  motif  suffit. 

Lorsqu'une  loi  est  abrogée,  elle  cesse  d'obliger;  parce 
que  louteSl'obligation  de  la  loi  est  dépendante  de  la  vo- 
onUdu  législateur  :  or,  la  même  raison  qui  fait  que  sa 
volonté  oblige  en  portant  une  loi,  fait  qu'elle  cesse^d'obliger 
lorsqu'il  la  supprime. 

Cette  abrogation  peut  se  faire  en  trois  manières  :  i. 
par  une  révocation  expresse ,  lorsque  le  législateur  ne 
tdît  point  de  nouvelle  loi  pour  abroger  la  précédente , 
mais  qu'il  déclare  seulement  qu'il  ne  veut  plus  que  celle- 
ci  oblige.  Cette  manière  d*abroger  se  fait  sans  publication  ; 
et,  du  moment  que  le  législateur  a  déclaré  son  intention , 
la  loi  perd  par  ellc-mcme  sa  force  d'obliger  tous  ceux  qui 
ontconnoissance  de  cette  intention  :  si  elle  oblige  encore 
ceux  qui  ignorent  cette  révocation,  ce  n'est  pas  la  loi 
elle  même  qui  les  oblige,  mais  leur  conscience  erronée. 
2.  Par  une  loi  contraire ,  qui  défend  de  faire  ce  qui  étoit 
ordonné  auparavant;  il  faut  cependant  que  cette  contra- 
diction  soit  réelle ,  car  il  arrive  quelquefois  qu'elle  n'est 
qu'apparente;  et  alors,  si  Ton  peut  expliquer  cette  con- 
tradiction apparente,  l'on  doit  prendre  le  parti  de  Vm* 
terprétation ,  et  de  ne  pas  regarder  la  seconde  loi  comme 
une  abrogation  de  la  première;  c'est  ainsi  que  l'ordonne 
le  droit  :  cum  expédiât*  de  electione*  j  in  sexto.  Afin  que  la 
loi  postérieure  soit  une  abrogation  de  la  précédente ,  il 
n  est  pas  nécessaire  qu'elle  en  fasse  mention  expresse  par 
la  clause  nonobstant ,  ou  autre  semblable  (  Cap,  i .  decouS" 
litutionibus.  in  sexto.  )  Ce  chapitre  excepte  cependant  les 
coutumes  particulières  des  lieux,  coutumes  que  le  légis- 
lateur n'est  pas  censé  ignorer,  ni  conséquemment  avoir 
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voulu  abroger  par  sa  loi  générale ,  contraire  à  la  première  » 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  servi  de  la  clause  générale  déro- 
gatoire ,  nonobstant  toute  coutume  contraire»  3.  La  loi  est 

encore  abrogée  parla  coutume;  ainsi  que  nous  l'explique- 
rons en  peu  de  mots  dans  l'article  suivant* 

4 

De  la  Coutume*  { 

Qu£i^uis  précautions  que  les  législateurs  prennent  afin 
de  pourvoir  au  bien  commun ,  par  les  différentes  lois  qu'ils 
portent,  il  n'est  cependant  pas  possible  qu'ils  aillent  au- 
devant  de  tous  les  besoins,  ni  qu'ils  préviennent  tous  les 
inconvéniens.  D'où  il  arrive  que ,  dans  les  circonstances 
où  la  loi  ne  dit  rien,  on  se  décide  communémei^t par  ua 
principe  de  la  loi  naturelle  qui  est  gravée  dans  tous  les 
cœurs;  et,  à  proportion  qnon  se  décide  de  la  même  ma- 
nière ,  dans  les  mêmes  circonstances,  il  se  forme  une  cou- 
tume qui ,  étant  pratiquée  par  la  portion  la  plus  consi- 
dérable d'une  société ,  et  pendant  un  certain  espace  de 
temps ,  tient  lieu  de  loi,  et  à  la  même  force  et  U  même 
autorité  que  la  loi.  Mais,  si  la  coutume  peut  introduire 
une  loi  qui  n'étoit  pas  ,  elle  peut  aussi  abroger  celle  qui 
existoit ,  suivant  les  règles  que  nous  allons  indiquer. 

On  distingue  deux  sortes  de  coutumes,  l'une  de  droite 
l'autre  de  fait.  La  coutume  de  fait  est  une  répétition  fré- 
quente des  mêmes  actions, par  la  plus  grande  partie  d'une 
société ,  et  c'est  de  cette  fréquente  et  commune  répétition 
que  la  coutume  tire  son  origine.  La  coutume  de  droite 
est  celle  qui  est  passée  en  loi  eu  conséquence  de  là  cou- 
tume de  fait,  c  est-à-dire  i  en  conséquence  de  cette  multi- 
plicité de  répétitions  d'actes.  On  la  définit  communément 
un  droit  introduit  par  l'usage  j  qui  tient  Heu  de  loi  lorsque 
la  loi  manque* 

Il  y  a  trois  sortes  de  coutumes  de  fait  :  celle  qui  est 
selon  la  loi ,  et  qui  n'est  autre  chose  que  l'exécution  de 
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la  loi  même  î  celle  qui  est  contre  la  loi  i  c  est*â-dire  >  celle 

qui  s'introduit  par  des  actes  qui  ne  sont  ni  commandés  , 
ni  défendus  par  aucune  loi;  et  celle  qui  est  outre  la  loi  y 
c  est-à-dire ,  celle  qui  s'introduit  par  des  actes  qui  sont 
défendus  dans  une  loi  précédente ,  ou  par  des  actes  dif- 
férens  et  même  opposés  à  ceux  que  cette  loi  ordonne ,  ou 
par  des  omissions  d'actes  ordonnés  expressément  parla  loi. 

La  coutume  de  fait  qui  est  selon  la  loi ,  n'introduit  pas 
un  nouveau  droit.  Elle  a  deux  effets  :  u  elle  donne  à  la 
loi  plus  de  force  et  d'autorité  ;  c'est  ainsi  que  ^en  explique 
le  droit  (  Coil  eum  istis. ,  dist»  4*  )  •  leges  firmantur^  cùm 
mùrOms  uîenHum  approbantar.  2.  Elle  interprète  la  loi , 
parce  qu'une  coutume  non  interrompue  d'observ  er  la  loi 
ainsi  qu'elle  est  portée,  explique  assez  clairement  que 
telle  a  été  l'intention  du  législateur,  on  que  cette  loi  a 
été  reçue  de  la  même  manière  et  dans  le  même  sens  qu'on 
I  obsenre  encore.  Aussi  le  chap.  Cwn  dileeius^  de  Cortsue^ 
tud,j  appelle  la  coutume,  la  meilleure  interprête  des  lois. 
Et  c'est  aussi  un  axiome  reçu,  que  la  loi  doit  être  inter^ 
prêtée  selon  la  coutume. 

La  coutume  interprète  la  lot  de  deux  manières  t 
d'une  manière  certaine  et  authentique;  ee  qui  mivé 
lorsque  la  coutume  est  universelle  et  légitimement  pres- 
crite; 2.  dune  manière  probable;  ce  qui  arrive  lorsque 
la  coutume  n'est  pas  encore  prescrite  >  c'est-à-dire ,  lors- 
qu'elle n'a  pas  encore  le  temps  prescrit  pour  avoir  force 
de  loi. 

La  coutume  de  fait  qui  est  contre  la  loi ,  et  qui  a  toutes 
les  conditions  requises,  abolit  la  loi  (  cap.  ult.  de  Con- 
suet.  )  ;  ce  qui  doit  s'étendre  même  aux  lois  pénales  et 
aux  lob  irritantes.  On  verra  ci^après  quelles  sont  ces 
conditions. 

On  demande  si  la  loi  qui  porte  expressément  la  clause 
générale  dérogatoire ,  nonobstant  toute  coutume  contraire^ 
peut  être  abolie  par  la  coutume  I  II  faut  distinguer  :  on 
la  coutume  précédoit  la  lot,  et  silors  ils  e^f  c  rstànt  que 
la  clause  d&ogatoire  Aolit  Itt  coutume  déià  établie;  ou  là" 
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coutume  s*étahUt  après  la  pobiicadon.de  la  loi,  et  alors 
cette  nouvelle  coutume  abolit  la  loi;  parce  que  la  clause 

dérogatoire,  nonobstant ,  etc»  ne  s'entend  communément 
que  de  la  coutume  déjà  établie,  et  non  de  celle  qui  doit 
s'introduire  à  l'avenir  ;  or,  comme  la  loi  peut  abolir  une 
ancienne  coutume,  une  nouvelle  coutume  peut  aussi 
abolir  une  ancienne  loi. 

Si  cependant  les  termes  de  la  loi  proscrivoient  d'avance 
toute  coutume  à  venir,  une  coutume  qui  s'introduiroit 
n'auroit  point  de  prise  sur  la  loi;  parce  que  cette  coutume 
manqueroit  d'une  des  conditions  de  sa  validité^  qui  est 
le  consentement  du  législateur;  mais  il  faut,  en  ce  cas , 
que  la  loi  marque  expressément  qu'elle  défend  les  cou- 
tumes à  venir ,  contraires  à  ses  dispositions. 

La  coutume  de  fait  qui  est  outre  la  loi  y  établit  on  lUMi- 
veau  droit,  elle  a  force  de  loi,  et  oblige  en  conscience» 
comme  s'il  y  avoit  une  loi  qui  ordonnât  on  qui  défendit  les 
actes  introduits  par  cette  coutume.  Si  cette 'coutume  inflige 
une  peine  aux  contre venans ,  ou  si  elle  est  irritante ,  c'est- 
à-dire,  si  elle  rend  les  actes  contraires  nuls  et  invalides, 
dès  quelle  a  les  conditions  requises,  elle  a  la  même  force 
A  cet  égard  qu'une  loi  pénale  ou  irritante.  C'est  ainsi  que 
s'en  explique-  le  droit  (  Cap.  «r  UUem^  ef  Cap.  tanid  dç 

Consuet,  ).  r 

Voici  ces  conditions  :  elles  sont  les  mêmes  que  celles 
pour  la  coutume  qui  McotUre  la  loi» 

coniitioru  La  coutume  doit  être  publique  et  uni- 
verselle. Elle  doit  être  publique ,  parce  que ,  si  elle  n'est 
pratiquée  qu'en  secret,  on  ne  peut  pas  présumer  du  con- 
sentement ni  du  peuple ,  ni  du  législateur.  Elle  doit  être 
universelle ,  parce  qu'dlene  peut  obliger  toute  la  sodété, 
qu'autant  qu'elle  est  pratiquée  par  la  plus  grande  partie 
au  moins. 

//.  condition,  La  coutume  doit  être  volontaire ,  et  avec 
l'intention  de  s'imposer  une  nouvelle  obligation  ,  ou 
de  se  délivrer  d'une  ancienne*  i*  Elle  doit  être  volontaire , 
autrement  le  peuple  n'est  pas  censé  7  avotr  consenti. 
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Ainn,  lefl  cootumes  gai  s'introduisent  par  ignorance, 
par  erreur  on  par  crainte,  n'étant  pas  lilirei,  n'ont  point 
force  de  loi.  9.  Le  peuple,  en  introduisant  la  coutume , 
doit  avoir  intention  de  s'y  obliger,  ou  de  se  délivrer  d'une 
obligation»  S'il  s'agit  de  contracter  une  nouvelle  obliga- 
tion ,  il  est  constant  que  la  loi  elle-même  seroit  nulle  > 
si  le  législateur  navoit  pas  intention  d'obliger.  Or, 
comme,  dans  la  coutume,  le  peuple  tient  lieu  de  législa- 
teur, il  ne  peut  contracter  d'obligation  s'il  n'a  pas  eu 
intention  d'en  contracter.  C'est  par  cette  raison  que  plu- 
sieurs coutumes  générales  n'obligent  cependant  pas  en 
conscience.  Telles  sont,  par  exemple,  celles  de  prendre 
de  leau  bénite  en  entrant  dans  l'église ,  de  recevoir  des 
cendres  sur  la  tête ,  le  premier  jour  de  carême,  de  réciter 
\ angélus  au  son  de  la  cloche ,  et  plusieurs  autres  sem- 
blables; parce  que  ces  coutumes  ont  commencé  et  ont 
été  continuées  sans  intention  de  s'obliger ,  mais  par  pure 
dévotion. 

On  ne  peut  pas  donner  des  règles  sûres  pour  connoître 
si  une  coutume  s'est  introduite  avec  intention  de  s'obli- 
ger, ou  non;  on  ne  peut  en  juger  que  par  quelques  con- 
îectnres  qui  décident  assez  probablement.  Par  exemple, 
si  une  coutume  est  très-ancienne,  en  chose  importante , 
difficile,  ou  très-utile  à  la  société,  il  y  a  lieu  de  penser 
qu'on  a  eu  intention  de  s'obliger;  comme  encore  lorsque 
le  peuple  est  fort  scandalisé  contre  ceux  qui  ne  lobserrent 
pas,  ou  que  les  personnes  prudentes  en  ont  mauvaise 
idée,  et  surtout  lorsque  les  supérieurs  ont  repris  ceux 
qui  y  manquoient  :  alors  il  n'est  pas  douteux  qu'on  a  eu 
intention  de  s'obUger.  Dans  le  doute,  on  peut  présumer 
que  la  coutume  est  de  pure  dévotion ,  il  peiit  cependant 
se  trouver  que  telle  coutume ,  qui  aura  commencé  par 
dévotion ,  soit  continuée  avec  intention  de  s'obliger  : 
dans  ce  cas ,  lorsque  cette  coutume  aura  le  temps  suf- 
fisant pour  la  prescription ,  à  compter  depuis  qu'on  a 
en  intention  de  s'obliger ,  elle  cmmiencera  à  obliger  ei» 
effet. 
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tidrsqu'il  s  agit  de  se  délivrer  de  l'obligation  d  une  loi| 
hntention  de  s'en  délivrer  nest  pas  moins  nécessaire 

dans  la  coutume,  pour  quelle  abolisse  la  loi;  aussi  est-il 
visible  que  ceux  qui  ne  suivent  point  une  loi,  ou  qui 
font  des  actes  contraires  à  la  loi,  ont  véritablement  la^ 
volonté  de  s  y  soustraire;  et  lorsque  cette  volonté  devient 
commune  et  générale,  toiis  ceux  qui  imitent  les  premier% 
ayant  la  même  intention,  donnent  ainsi  lien  à  la  coutume*^ 

///.  condition.  La  coutume  doit  avoir  quelque  consen- 
tement de  la  part  du  législateur,  parce  que  c'est  au  légis- 
lateur seul  qu'appartient  le  droit  de  faire  des  lois  et  de. 
les  abroger;  ainsi,  la  coutume  ne  peut  devenir  loi,  qua 
dépendamment  de  l'autorité  du  législateur. 

Le  législateur  peut  consentir  à  la  coutume  en  deux 
manières,  ou  personnellement  "ou  légalement,  i.  Son 
consentement  est  personnel,  lorsqu'il  approuve  la  cou- 
tume expressément,  ou  du  moins  tacitement.  Son  appro- 
bation est  tacite,  lorsque  la  coutume  s'introduit  au  su  et 
au  vu  du  législateur,  qui  ne  dit  rien  dans  des  circons- 
tances où  il  est  moralement  certain  que  la  tolérance  de- 
vient une  approbation.  2.  Son  consentement  a^t  légal  et 
juridique,  lorsqu'il  j  a  une  loi  qui  déclare  que  toute 
coutume  en  général,  qui  aura  tell^  et  telle  condition  « 
aura  force  de  loi.  Conséquenunent  à  cette  loi  générale , 
toute  coutume  qui  s'introduit ,  même  à  l'insu  du  législa- 
teur, est  censée  avoir  le  conse^t^rn^Qt  j^mi4ique  du  légis- 
lateur, et  n'a  pas  besoin  de  s(<»i  consentement  per$on-> 
nel^  pourvu  d'ailleurs  que  cette  coutume  ait  les  autre 
conditions  requises. 

IV.  condition»  La  coutume  a  force  de  loi,  des  qu'elle 
est  prescrite,  c est-à-diie ,  dès  que  Tespace  de  temps  né-» 
cessaire  à  cet  effets  est  entièrement  écoulée     , , 

Quel  est  l'espace  de  temps  nécessaire  pour  donnefr  k 
la  coutume  force  de  loi?  Cela  n'est  pas  fort  aisé  à  fixer, 
eu  égard  à  la  diversité  des  sentimens;  voici  néanmoins- 
le  plus  généralement  suivL  i.  L'espace  de  dix  ans  suffit^, 
soit  pour  abolir  une  loi  andenne,  soit  pour  en  întrodiôrtf 
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une  nouvelle  par  la  coutume,  lorsqu'il  s^agit  de  loi  civile; 
parce  que  le  droit  civil  entend  par  un  long  temps  ^  l'espace 
de  dix  ans  continués  et  non  interrompus  (  Leg.  ult.  de 
Prœscript,  ).  Au  reste ,  cette  prescription  n'est  pas  néces* 
saire,  lorsque  le  prince  donne  à  cette  coutume  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite.  S'il  y  donne  son  consente* 
ment  e)rprès ,  elle  a  force  de  loi  dès  ce  moment-là.  Si 
son  consentement  n'est  que  tacite,  le  droit  ne  fixe  point 
de  temps  ;  alors  on  s'en  rapporte  à  la  décision  des  per- 
sonnes prudentes  et  éclairées ,  qui  en  jugeront  suivant 
les  circonstances ,  l'importance  de  lobjet  et  l'unanimité 
de  l'usage. 

Nous  avons  dit  qu'il  faut  l'espace  de  dix  ans  continués 
et  non  interrompus;  parce  que  si,  après  que  la  coutume 
a  cV>mmencé,  l'on  vient  à  agir  généralement  contre  cette 
ciutnme  >  la  prescription  est  interrompue,  et  c'est  à  re- 
commencer. 

2.  Tous  les  théologiens  conviennent  qu'en  fait  de  lois 
ecclésiastiques,  dix  ans  suffisent  pour  introduire  une  nou- 
velle loi  par  la  coutume ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  loi 
qui  exige  on  plus  long  espace  de  temps  pour  établir, 
parla  coutume  ;  une  nouvelle  IcÂ  ecclésiastique ,  que  poiir 
établir  une  loi  civile. 

Il  n'en  est  pas  de  même ,  lorsqu'il  s'agit  d'abolir  une 
loi  ecclésiastique  par  la  coutume;  les  sentimens  sont  par* 
tagées,  et  chaque  sentiment  a  pour  soi  de  si  célèbres 
auteurs ,  qiM  Benoit  XIV  n*a  pas  voulu  décider  la  ques- 
tion. Nous  pouvons  cependant  dire  ,  sans  prétendre  don* 
ner  une  décision,  qu'il  nç  paroît  pas  qu'il  faille  plus  de 
temps  pour  donner  à  la  coutume  la  force  d'abolir  une 
loi  ecclésiastique,  que  pour  en  établir  une  nouvelle.  U 
n'y  a  pas  plus  de  canons  pour  l'un  que  pour  Pautre,  le 
seul  que  l'on  cite  dans  le  sentiment  opposé,  est  le  cha- 
pitre Ad  aures ,  de  Prœscript.^  où  il  n'est  parlé  que  de  la 
prescription  contre  les  biens  de  l'Eglise,  et  non  pas  de 
ses  lois.  Si  toutefois  on  vouloit  confondre  ses  lois  avec 
ses  biens ,  alors  les  quarante  ans  que  demande  ce  cha- 
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pitre  ne  suffiroient  pas  toujours,  il  faudroit  quelquefois 
cent  ans  :  car  Ton  ne  prescrit  que  par  cent  ans  contre 

les  biens  de  l'Eglise  romaine  ;  il  faudroit  donc ,  selon  ce 
sentiment,  cent  ans  pour  prescrire  contre  les  lois  de 
l'Eglise  romaine,  ce  que  personne  n'a  Jamais  dit.,  tf  ^.*^^  . 

K  condition»  La  coutume  doit  être  raisonnable;  parce, 
que  tenant  lieu  de  loi  ou  la  réformint,  elle  doit,  comme  ' 
la  loi,  avoir  pour  principal  objet  une  chose  raisonnable, 
c'est-à-dire,  une  chose  convenable  et  utile  au  bien  public» 
Or,  pour  cela, il  faut  quatre  choses,  i.  Que  la  coutume 

^  lie  soit  point  opposée  au  droit  naturel  ni  au  droit  divin« 
2.  Que  le  droit  humain,  ecclésiastique  ou  civil,  ne  la 
réprouve  pas  comme  abusive.  Il  peut  cependant  arriver 
que ,  par  un  changement  de  matière,  ce  qui  étoit  d'abord 
regardé  comme  abusif  devienne  très-utile  au  bien  publia^^ 
en  ce  cas,  vojez  ce  qui  a  été  dit  en  parlant  de  la  cessa-^ 
tion  de  la  loi  5.  Qu  elle  ne  fournisse  aucune  occasioa 
de  péché  ,  et  qu'elle  ne  nuise  d'aucune  façon  au  bien 
public.  4«  Enfin,  il  faut  que  la  coutume  soit  appuyée  et 
fondée  sur  quelque  raison  qui  suffiroit  pour  engager  le 
législateur  à  porter  une  loi  conforme  à  cette  coutume  iy 

^OU  à  abroger  une  loi  qui  lui  seroit  contraire.  Or,  il  est  à 
remarquer  qu'il  faut  des  raisons  plus  fortes  pour  déter- 
miner le  législateur  à  établir  une  loi  conforme  à  la  cou- 
tume ,  que  pour  en  abolir  une  qui  7  seroit  contraire  :  la 
raison  de  cette  différence  est  que ,  pour  établir  une  nou*« 
velle  loi  conforme  à  cette  coutume,  il  faudroit  que  le  lé- 
gislateur aperçût  évidemment  une  plus  grande  utilité 
publique  ;  au  lieu  que  ,  pour  détruire  une  loi  précédente,  . . 
il  suffit ,  sans  que  le  législateur  s'en  mêle,  que  la  coutume^^ 
ne  soit  pas  opposée  à  l'utilité  publique,  quand  mêm^^ 
il  n'en  résulteroit  pas  un  plus  grand  bien. 

11  se  présente  une  objection  toute  naturelle.  Comment 
se  peut-il  faire,  dira-t-on ,  qu'une  contume  qui  est  contre 
la  loi  soit  raisonnable,  puisqu'elle  ne  s'établit,  pour  l'or- 
dinaire, que  par  des  prévarications,  qui  sont  des  actes 
prohibés  par  la  loi{  A  cela  on  répond ,  que  la  coutume 
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fie  prescrit  rien  contre  la  loi,  qae  lorsqu'elle  a  commencé 
de  bonne  foi.  îl  est  vrai  que  ceux  qui  commencent  à  s'é- 
carter de  la  loi  sont  ordinairement  coupables  de  péché  ; 
aus&i«  n'e6t-ce  pas  à  leur  temps  qu'il  faut  fixer  le  com- 
mencement de  la  coutume ,  mais  au  temps  de  leurs  suc- 
cesseurs »  qui  ont  pu  présumer  que  leurs  prédécesseurs 
avoient  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas  exécuter  la  loi  ; 
et  ûinbi ,  en  suivant  de  bonne  foi  leur  exemple  ,  ils 
commencent  la  prescription  contre  la  loi,  et  la  finiront 
lorsque  la  coutume  aura  le  temps  marqué  ci-dessus. 

IjCS  curés  et  autres  ministres  de  l'Eglise  doivent  avoic 
attention  à  toutes  ces  règles  et  conditions ,  pour  ne  pas 
confondre  les  abus  avec  lés  coutumes  autorisées,  ainsi 
qu'il  arri\  e  très-souvent.  On  croit  avoir  tout  dit  en  disant  : 
C€Stf usage ^  c'est  la  coutume  ;  mais,  s'il  y  a  des  usages 
.permis,  il  y  en  a  aussi  qui  doivent  être  proscrits  ;  et  cela , 
^^utes  les  fois  qu  un  usage  manque  de  quelqu'une  des 
conditions  que  nous  venons  de  citcn  Au  reste,  qu'ils 
prennent  garde  que  le  prétexte  d'un  plus  grand  bien  ne 
leur  fasse  blâmer  des  coutumes  qui,  sans  être  d'une  grande 
utilité,  nOiSt-lrilsn  de  nuisiUe.  11  arrive  souvent  qu'en 
cherchant  le  plus  grand  bien ,  un  pasteur  occasionne  de 
grands  maux  :  quand  il  n'en  rësulteroit  que  la  haine  du 
peuple  qu'il  s'attire,  ou  la  perte  de  la  confiance,  c'est  un 
trop  grand  mal. 


FIN. 
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NOTES 

SUR  L£  PRÊT  A  INTÉRÊT. 

I.  DE  LA  HOTIO»  DV  Vwtt* 

Ije  prêt,  en  général,  est  un  contrat  par  lequel  on  livre  une  chose  à  queU 
qu'un,  à  la  charj^e  p;ir  rdui-cl ,  ou  de  rendre  individurllcment  la  niém* 
chose,  ou  d'en  rendre  l'équivoleat^  d'aprè$  un  certain  laps  de  temp*. 

On  distingue  deux  sortes  de  prêts  :  le  prêt  à  usage  ou  commodat ,  coin 
^modaium^  «l  l«  prêt  timple,  le  prêt  de  cMifommation  ,  en  latin  mutuum^ 
God»  <ÛT.,  art.  i874< 

Le  prêt  à  UMge  ett  un  contrat  par  leqaèl  Pane  dec  parties  livre  une  chose 
à  Fantre  pour  s'en  servir,  k  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  indtvtdnel- 
lement  la  même,  après  s'en  être  servi.  Ibid,  art,  1875.  Ce  contrat  n'a  pour 
objet  que  les  choses  dont  on  pent  user  sans  les  détruire ,  sans  les  aliéner. 
J6id,  art.  1874*  qui  se  consomme  par  Tusage  qu'on  en  fait,  ne  peut 
•enrir  de  matière  à  ce  contrat.  Jbid,  art.  1878.  iVon  potest  commodari 
fuod  mu  consumitur.  L.  3^  §.  uh,  commod.  Dans  ce  contrat,  le  prêteur 
demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée -,  Cod.  ch. ,  art.  1877  ;  il  n'en  trans- 
fère que  l'usaj^e  à  celui  qui  la  reçoit  ;  Rei  cornwodaLa'  proprietatctn  rrtinc- 
mus.  L.  §.  commod.  Par  conséquent,  si  la  chose  prêtée  vient  à  fK'iîr, 
sans  qu'il  y  ait  faute  de  la  pari  de  Temprunteur ,  cette  faute  tombe  sur  le  prê-^ 
teur  :  res  périt  domino*  . 

Si  le  prèteor  exige  quelque  chose  pour  prix,  du  service  qu'il  rend  par  la 
prêt  à  usage;  ce  contrat,  qui  en  essentieUement  graOut,  Cod,  ciV.,  art,. 
1876,  perd  sa  nature  et  son  nom,  et  devient  on  contrat  de  louage,  c'est-à» 
dire,  un  contrat  par  lequel  une  dce  parties  livre  à  l'autre  l'usage  d'une 
chose  non  consomptihie ,  moyennant  un  certain  prix  que  oel]e*à  promet  de 
lui  payer;  ibid,  art,  1708  •  Mereede,  imert^niente,  heatus  U6i  usus  rti 
wdetUTjt  graOtitum  eniht  e#je  débet  commodatum,  Instit, ,'' Ub,  S,,tit,  iSj 
S*  a.  Ainsi,  pour  avoir  une  )nste  idée  du  contrat  de  lon^e,  il  suffit  de 
faire  attention  à  la  notion  du  commodat,  en  remarquant  que  la  seule  dif- 
férence entre  l'un  et  l'autre,  c'est  que  le  commodat  est  gratuit,  tandis  qut 
le  lonage  se  fiût  à  prix  d'argent* 


Diyilizea  by  ^OOglc 


509  VOTES 

Le  prêt  aînipUI  le  nmtmuni  est  un  contrat  par  lequel  Pniie  dei  perde* 
livre  à  l'autre  oae  cerinlne  quantité  de  choses ,  qui  se  consomment  par 
l*Dsage ,  et  lui  en  transfère  la  propriét<'- ,  à  la  cbar^  par  celle-ci  de  lui  en 
rendre  l'équivalent  en  espèce  et  qualité ,  d'après  un  certain  tempe,  dont  on 
convient  ordinairement.  Cad»  ew* ,  art»  189a  et  *uw. 

D'abord  le  prêt  simple  a  pour  o))jet  les  choses  qui  se  consomment  par 
Tusage  qu'on  en  fait  ;  tels  sont  le  blé ,  le  vin ,  l'huile ,  l'argent  monnoyé , 
'  pecunia  rmmerata,  dit  Jastinien,  InstiU,'Ub*  3,  tit,  i5.  On  distingue 
deux  s«vleB  de  consommation,  l'une  natnrdle  on  physique^  et  l'autre  morale 
ou  ctVife.  La  première  a  lien  pour  les  choses  qui  se  détruisent  rédlement 
par  l'usage  qu'on  en  fait,  teOessont,  par  «wmple,  les  dioses  comestibles, 
n  7  a  consommation  morale  ou  civile,  lorsque  la  chose,  sans  être  détruite, 
est  aliénée  ,  et  cesse  d'af^fMUtemr  au  premier  propriétaire,  dès  qn^  en  a  Ikit 
usage.  Cest  ainsi  que  se  consomme  l'ai^pent  monnoyé ,  dont  nous  perdons 
la  -propriété ,  sitôt  que  nous  \t  dépensons.  En  passant  de  nos  mains  dans 
celles  d'un  autre,  il  périt  en  quelque  sorte  par  rapport  à  nous  :  Ipêo  Uêu 
atsidud permutatione  (fuodammado  extinguitur,  InstU,,  Ub,  9,  lie.  4»  S* 

Un  autre  caractère  du  prct  de  consommation ,  qui  découle  de  la  nature 
des  choses  qui  en  sont  l'objet,  c'est  que  la  propriété  de  la  chose  prêtée  passe 
à  l'emprunteur,  en  sorte  que  le  préteur  cesse  par  le  fait  d'en  être  le  maître  , 
et  ne  peut  plus  en  disposer  à  volonté.  Par  Vcj[ft't  du  prè.ty  porte  le  Code 
civil,  V  emprunteur  divitnt  propriétaire  de  lu  chose  prêtée  ^  art.  iSqS.  In 
hoc  damus  ,  ut  accipicntiiun  Jiant...  Inde  etiam  muluum  appcLlatnm  est, 
quia  iUi  à  me  tibi  datur,  ut  ex  meo  uàtm Jîat.  Instit. ,  lib.  3 ,  tit.  i5.  Il  est 
bien  vrai  que  le  préteur  a  droit  à  la  vsïeur  de  la  diOM  prêtée,  qu'il  peut 
vendre  ce  droit  ou  en  disposer  comme  il  lui  plaira.  Mais  on  ne  doit  point 
confondre  le  droit  à  la  valeur  ou  à  l'équivalent  d'un  objet,  avec  la  pro- 
priété même  de  cet  objet.  En  prêtant,  je  deviens  créancier;  mus  je  cessa 
d'être  propriétaire;  je  peux  exiger  qu'on  me  rende  en  mpkee  et  valeur, 
autant  que  je  lui  ai  donné;  mais  il  est  impossible  qu'on  me  rende  la  même 
chose  que  j'ai  prêtée,  puisqu'on  n*a  ^u  l'employer  utilement  sans  la  dé* 
truire  ou  ^en  dépouiller  entièrement. 

Aussi,  le  préteur  est  affranchi  de  tonte  diaige ,  de  toute  contribution  aux 
pertes,  quand  même  elles  arriveroient  par  cas  fortuit.  C^est  pour  i'em/nw»^ 
teur  y  que  la  chose  prêtée  périt ,  porte  le  Code  civil,  de  quelque  manière 
que  cette  perte  arrive;  art.  i8q3.  En  efiist,  une  chose  périt  pour  celui  à  qui 
elle  appartient  :  Res  périt  dominai 

D'après  ces  notions,  il  est  évident  que  le  pvêt  simple  dîffh*e  essentielle- 
ment du  commodat.  Dans  celui-ci,  Fon  ne  donne  que  l'usage  d*une  chose, 
dont  on  retient  la  propriété;  dans  le  premier.  Ton  ne  peut  accorder  l'usage 
on  la  jouissance  d^nne  chose,  sans  en  transférer  la  propriété  à  remprunlenr. 
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Celui  qui  prête  à  iiMge>  le  fait  rendre  individaellement  la  même  choie  qa*il 
a  lifrée  i  celui  au  contraire  (|ui  fait  un  prêt  de  coiiMNiioiatioii y  ne  peut 
ejôgmr  qu'on  lui  rende  qu'une  chose  de  même  espèce  et  de  même  valenri 
que  celle  qui  a  été  l'objet  du  prêt. 

Le  prêt  simple  est  aux  risques  de  l'emprunteur,  tandis  que  dans  le 
commodat,  la  chose  périt  pour  le  préteur,  qui  en  demeure  propriétaire* 

Le  prêt  de  consommation ,  lors  même  qu'il  se  fiiît  en  argent ,  diflEftre 
également  du  lonagé,  puisque  ce  dernier  contrat  n*est  dislinet  du  commodat^ 
que  par  l'obligation  contractée  par  le  preneur,  de  payer  Tusage  de  la  chose 
qu'on  lui  a  eédée.  JVoit  potest  imitimm,  dit  Benoît  XIV,  loeationi  uUo 
pacto  eomiMfarL  De  Sfnad,,  Uh,  7,  e.  47t  9>  On  ne  peut  donc  assimiler 
rinlérêt  du  simple  prêt,  an  profit  qu'on  peut  tirer  du  contrat  de  louage. 

Il  y  a  aussi  une  différence  essentielle  entre  le  prêt  et  le  contrat  de  société. 
Par  le  premier,  remprunleiir  devient  propriétaire  de  la  chose  pr«Hée  ^  tandis 
que  dans  le  contrat  de  société,  cliaque  associé  demeure  propriétaire  de  ce 
qu'il  apporte  dans  la  société.  Dans  le  prêt,  la  chose  ne  périt  que  pour 
l'emprunteur^  tandis  que  dans  la  soriéié,  la  perte,  comme  le  bénéfice,  est 
essentiellement  commun  aux  associés.  Suivant  le  Code  civil,  la  convention 
qui  donneioit  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices,  est  nulle.  Il  en 
est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranclûroit  de  toute  contribution  aux 
pertes ,  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fond»  de  la  âoeUie  par  un  ou 
plusieurs  des  associés»  Ârt.  i855.  jiîeitfs  luêntns  damman  quoque  comr 
mune  este  «pwm*  L.  5a ,  §.  Pro  soeio. 

Ce  seroit  donc  sans  fondement  que  Pon  Toudn^  légitimer  l'intérêt  du 
prêt,  par  le  profit  qu'on  peut  tirer  dPnn  oontrat  de  société. 

En  rapprochant  le  prêt  de  consommation  de  ces  dilTércns  contrats ,  on 
prévient  certaines  objections,  qii'f»n  a  coutume  de  faire  contre  la  gratuité  du 
prêt.  On  pourroit  même  aller  plus  loin  :  considérant  l'emprunteur  comme 
étant  maître  de  la  chose  prêtée,  et  seul  chargé  de  tous  les  risques,  on  éta- 
hliroit  que  le  profit  incertain  doit  lui  appartenir.  Secundum  naturam  est 
commoda  cujusque  rei  eum  sequi,  quem  sequentur  incommoda.  L.  10,  §. 
'  de  Regulis  juris.  Mais  ce  ne  seroit  que  surabondamment ,  qu'on  prouTeroi^ 
par  le  raistmnement  que  Fusure  ou  rintérêt  du  prêt  est  contraire  au  droit 
natnreL  II  suffit  de  connottre  que  l'Ecriture,  la  tradition  et  l'Eglise  oon» 
damnent  Fintérêt  du  prêt,  comme  étant  contraire  à  la  )ustiee  proprement 
dite. 

II.  De  lanotion  du  prêt  à  imérétj  ou  de  Vusure. 

Lé  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  cède  à  l  autre 
certaines  choses  qui  se  consomment  par  l'usage  qu'on  en  fait,  à  la  cliarçe 
par  remprunteur  d'en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité ,  d'aprèâ  un 
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'  certain  terme;  et  en  outre,  de  payer  nn  excédant  qu'on  appelle  intérêt 
tunre. 

On  distingue  deux  fortes  d'intérêts  :  l'intérêt  compensât!^ ,  ci  Tintérêt 

lucratif.  Le  premier  est  celui  qu'on  perçoit  en  dédommagement  de  la  pert« 
causée  par  le  pr^t,  on  en  indemnité  des  bénéfices  que  le  préteur  aurait  cer-t 
tainement  tirés  de  son  argent ^  ou  de  toute  autre  ctiose  prêtée,  s'ilsVn  étoit 

réservé  l'usage.  Cet  intérêt  n'est  point  un  gain ,  un  profit  pour  le  préteur  : 
ce  n'est  qu'une  indemnité.  L'intérêt  lucratif  est  celui  qu'on  exige,  commo 
uno  rérompr-nse,  comme  le  prix  du  prêt.  C'est  cet  intérêt  qu'on  .ippplle 
propiniK-nt  usure,  d'après  les  conrllrs  et  1rs  docteurs  de  l'Eglise.  Ainsi  l'on 
définit  Tusure  proprement  dite,  toitl  inlcrct ,  tout  profit  an— delà  du  sort, 
principal ,  exii^é  de  Veinprttiit<-iir  ,  prccisvmcnt  en  vrrtii  du  prêt  <le  consorn—. 
mation\  ou  comme  s'exprime  Dossuet,  le  surplus ,  ce  qui  se  donne  au-dessus 
du  fnrét,  ce  qm  excède  ce  qui  est  donné ce  qui  est  au-dessus  du  principal* 
Traité  de  V usure ^  i^'  propos. 

Les  pères,  les  conciles,  les  souverains  ponUfes  s*aeeordent  à  nous  donner 
la  même  notion  de  Fusure.  Tertullien  fait  consister  Fusure  4aDS  le  surplus, 
dans  l'accroissemeet  du  prêt  :  Quod  abundavcrit  non  sumet  ,Jcenoris  scilicet 
redundantiam ,  quodeHusura,  Lih.  \,  Advers.  Mardon',  c.  17.  Ces t  violer 
la  justice,  dit  Lactance,  que  d'exij^er  plus  que  l'on  a  prêté  :  Plits  accipere 
ouàm  dederit  inj'ustum  est.  fnstit.  Diu. ,  lib.  ft ,  c.  18.  Suivant  saint  Basile ^ 
1  usure  consiste  dans  l'excédant  du  capital  :  Plus  quàm  sortem  accipere.  Il 
reproche  h  l'usurier  de  ne  pas  se  eonfentT  du  principal  :  Hfinirnè  sorte  con-. 
tcntus  ;  il  veut  qu'on  j)ri'l«*  gratuitement,  sans  ajoiiler  aucun  accroissement  à  la 
somme  qui  <  sl  rohjet  du  prêt  :  Gratis  et  nulld  ipsutn  f^ruuando  accssionc. 
Homil.  in  Psal.  i\.  Saint  Grégoire  de  jNvsse  parle  dans  le  même  sens: 
JS  e  exigus  lucrurn ,  scd  impende  bcncjiciwn  sine  spe  quœstus ,  videbisque 
Deum  non  sine  additamento  rependere  gratiam.  Oral,  cont.  usurarios* 
Saint  Ambroise  :  Miniu  datis  et  plia  exigeîis,  lÀb»  in  Taiiam,  e.  3.  Quid, 
vùhis  iniquius,  qui  nep  ci^tis,  solutione  estis  eontentiF  Ibid,  c«  4*  Quod- 
cumque  sorte  aeeedit,  usura  est  :  Ibid,  c.  l4«  Saint  ClvjMSlÀme  :  Tu 
plia  quàm  dederis  exigis,  et  quod  non  dedisti,  ut  debitum  tihi  cogi» 
numerare  eum  qui  non  uccepit,  Homil,  Sj,  atiàs  58»  inS^  Matth,  Saint 
Jér6me  :  Seriptura  divina  omnis  rei  axxfert  niperahundantiam ,  ut  pUu  nom 
recipias  quàm  dodi^»  In  Eze^, ,  c*  18,  Usura  est  pUu  neeipere  quàm 
dore.  In  psal,  54*  Saint  At|gustin  ;  Si  pUu  ^uàm  dedisti  ex^tectes  ampère» 
fœnfiratxif  es,  et  in  Ihoù  imprttianebts ,  non  laudandus,  Quid /acit^fœnera—. 
tor?  minus  vult  dore ,  et  pUts  accipere,  Serm*  3,  in  PsaL  36.  Saint  Cy-: 
rilie  :  Lex  prohihct  usuras ,  et  superahundantiam  ac  smtis  an^mrntum 
repeUere  jubet,  Lib,  de  adorations  et  &dlu  in  spiritn  rt  ver  ilote,  Théo-i 
dnret  :  Argentum  suum  ad  usuTom  dare^  et  id  quod  amplâss  est  aecip^x 
In  Ezech, ,  c.  18, 
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Les  conciles  nous  donnent  la  même  notion  de  Tusure.  Le  concile  de 
Carthagp  de  l'an  ,  dvfmd  aux  clercs  de  recevoir  plus  qu'ils  n'ont 
donné  :  Ut  nullus  cirricorum  amplius  rccipiat  ffitàm  ciiujiuun  accommo— 
daverit.  Le  concile  d'Agdc,  en  5o6  :  Vsura  est  ubi  awpliiis  requirittir 
tjjuàm  datur.  Le  concile  de  Tarragooef  en  5^6  :  Ipsum  tjuod  dcdit  sine 
uUo  augmenta  recipiat,.  La  concile  d'Orléan»,  de  Fan  538  :  Nec  ^uid^uam 
ampKks  ^uàm  datur  jp^ref.  Lm  capitulatres  de  Nimègue,  en  816  ;  Uëura 
est  ubi  ampUm  reçiâràur  çuàm  datur»  Le  concile  de  Paris  ^  de  Fan  829  : 
Domùau  eum  ^ui  ad  ueuram  dot  et  amptSu  acâpit  >  non  w»ere  prtOeMatÊtr, 
Le  concile  d'Ancb  ,  de  Fan  i3o8  :  JIU  uiurarms  est  censendus  ,  ^pU  ex  paeto 
pro  nuituo  reeîpU  aliquid  uitrm  sortent.  Un  condle  de  TrèTea^  de  l'an  tSio  s 
Quidquid  sorti  aeadit  usura  est*  Concile  de  Hilan ,  en  |565  :  Nifûl  pratter 
sortem  à  tfuovis  homîne  percipi  aut  sperari  possit.  Le  concile  de  Malînes , 
en  1570  :  iW  quis  ultra  sortent  recipiendo ,  mUtttO  det*  L*a*»emhlée  <lu 
dei^é  de  France,  de  Fan  1579  :  JVe  vinum,/rumentum,  oieum,  vel  aliqtùd 
rerum  eanan ,  quœ  usu  eonsumuntur  ,  detxo'  êub  conditione  recipiendi  plus 
quàm  datum Juerit.  Le  concile  de  Bordeaux,  en  i583  :  JSe  prœter  sortent,  ' 
eo  (juod  datum  est  ^  aliquid  amplius  accipere  aut  sperare  liceat.,..  Mutuum 
enim  ex  prœcepto  divino  dehet  esse  irratuitum.  Le  concile  de  Cambrai ,  en 
|586  :  Quotas  ex  ufutfio  aliquid  prœter  sortent  exigitur  vel  accipitur ,  usura 
commiuitur» 

Les  papes  s'expriment  comme  les  conciles  :  Urbain  III  condamne  celui  qni 
prèle  son  argent,  pour  en  tirer  quelque  chose  de  plus  4ue  le  principal  :  Qui 
matuam  peeuniam  crédit,  ut  plus  sorte  reeipiat.  Cap,  Consuliu  £xtr*  de 
Usuris.  Sdon  Grégoire  IX  :  Receptwrus  aliquid  uUra  sortent,  usurarùts  est 
eensendus»  Ct^,  NavigatUi  JExtr,  de  Usuris,  Alexandre  Vil,  dans  son 
déeret  dn  18  mars  1666 ,  condamna  cette  propoùUon  ;  Lieîtum  est  mutaanti 
aiiqmd  ultra  sortem  e^ngere,  si  se  obliget  ad  non  repetendam  soHem  usquè 
ad  eertum  tenants*  Benoit  XIV  :  Omne  lucrum,  quQd  sortem  superat ,  ilU- 
eitum  et  usurariunt  est.  Litterx  Encycl.  Omnc  lucrum  ex  mntuo,  prœc'tse 
ratione  mutui,  uti  toqumtur  Theologi,  hœ  eH  luori  eessantis,  damni 
emeri^entis  aliove  extrinscco  titulo  remoto ,  usurarixtnt ,  atque  omni  jure 
naturali ,  scilicet  divino  et  ecclesiastico  illicitum  esse.  Perpétua  fuit  et  est 
catholicœ  ecclesiœ  doctrirui^  omnium  conciliorum  ,  patrum  et  theologtwum 
unanimi  consensioïïte  firmata.  De  Synod.  Diœc,  Itb.  7,  c.  47» 

III.  Dans  V ancienne  loi  ^  toute  usure  etoît  defenchte  de  Jrhre  à 
frère ^     est-à-dire  ^  d'Israélite  à  Israélite. 

Nous  Kaons  dans  la  loi  de  Hoiie  :  peeuniam  tuam  dederis  populo  meo 
pauperi^  qui  hoMtat  teeum,  non  wrgebis  eum  quasi  exaetor,  née  usuris 
opprimes»  Ezod.,  c,  93,  t.  a^» 

Si  attemiatus  fuarit  f rater  tuus,  ne  aeeipias  usurasab  eo,  neo  ampUhs 
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çuàm  dedioLn;  Peeuniam  tuam  non  dabii  «  otf  uturam,  et  frugum  sup»^ 
aiundantiam  non  exiges,  Levit.  e.  a5  «     35  et  taÎT. 

Non  Jbmerabis /hatri  tuo  ad  usuram  peeuniam,  née  Jruges ,  nec  r/uam- 
libet  aliam  rem  {quœ  fœneri  daripoëêiz,  eomme  le  porte  le  texte  hébreu)  \ 
sed  alieno  :fratri  autem  tuo  absque  vnwd,  id  quo  indiget,  ewnmodabis. 
Dent.  c.  23  ,  V.  19  et  suw.  Les  mots  id  quo  indie^et ,  ne  se  trOQTent  point 
dans  le  texte  original,  ni  dans  la  version  des  Septante,  ni  dans  la  para~ 
phrase  chaldaïcjuc,  ni  dans  les  versions  qui  n'ont  point  été  données  sur  la 
Vulgate.  Les  prophètes  parlent  dans  le  même  sens  que  Moïse  :  Domine  , 
dit  David,  <juis  nabitabit  in  tah^niiculo  tuo?....  Qui  in^recUtur  sine  ma- 
culât et  opcratur  Justitiam  j  qui  loquitwr  veritatem  in  corde  siio  ^  qui  non 
egit  dolum  in  Ungud  sud,  nec  fecit  proximo  suo  malum;....  qui  jurât 
proa^mù  euû  H  non  decipit;  qui  peeuniam  suam  non  dédit  ad  usuram. 
PmI.  14. 

yir  H/kait  /tutu»,  dit  k  praplièle  BUeUd ,  et fieerit  fudieiiim  et  ju»" 
titiam,  in  montOu»  non  eomodant,  eC  oeuXoe  mot  non  Imnwrd  ai  idfUa 
tUanâe  Israël$  et  uxorem  proxiaU  etd  non  viotaiferà  et  ad  muUerem  mené" 
îruatam  non  aeeessen't ,  et  hominem^  non  eoiariMia»erit  $  gngnus  debitwi 
reddiderii ,  per  vùn  nihil  rapueritf*»»*  ad  usuram  non  commodas^erit ,  et 
ampUhs  non  aceeperit,,,.  Hic  justus  est,  wtdvivet,  ail  Dominas.  Çuod  si 

genuerit  Jilium,  latronem ,  ejfundentem  sanguinem ,         in  montibus  con^ 

sedentem^  uxorem  proximi  sui  polluentem ad  usuram  dantem,  et  am«- 
pliùs  accipientem.  JS  urnqnid  ^>i^^et?'  non  vivet ,  cîim  uniuersa  Juec  détes- 
ta nd  a  /ecerU,*  morte  morietur ,  sanguis  ejus  in  ipso  eriU  Esech»  c.  18,  v.  S 
et  suit^. 

Au  sujet  de  ces  passap^es  de  rancîen  Testament,  nous  remarquons  pre- 
mièrement ,  que  la  loi  de  Moïse  snr  l'usure ,  est  relative  au  prêt  de  con- 
sommadon.  Le  prêt  simple  a  pour  objet  let  elioset  qui  se  eoMoamiMit,  on 
dont  on  se  dépouille  par  Pnsage  qu'on  en  foit.  Or,  tels  lont  les  objets  dont 
il  est  parlé  dans  la  loi  et  dans  les  prophètes ,  au  sujet  de  l'nsare.  H  s'agit 
de  l'argent  monnoyé ,  peeunia,  dn  blé>  des  Tivres  en  général  »  fruges ,  fi»- 
mentum* 

Secondement)  la  loi  défend  expressément  l'nsnre,  non  Jhena^is  ad 
usuram.  Et  eetle  défense  comprend  toute  nsnre,  tout  intérêt  du  prêt,  tout 
excédant,  lont  surplus,  tont  ce  qui  est  au-dessus  du  capital  :  Neoeeipias 
usue^  ab  eo ,  nec  ampWêS  quàm  dedùti,  Frugum  superahundantiam  non 
exigef*  Si  ad  usuram  non  oommodaverit,  et  ampWu  non  aceeperit. 

Troisièmement,  la  loi  condamne  Vusure,  à  IVgard  de  tous  les  Hébreux, 
sans  distinction  du  riche  et  du  pauvre.  Le  Deutéronome ,  où  Moïse  ras- 
semble, par  manière  de  récapitulation!  les  prcceptes  les  plus  importans  de 
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U  loi,  défend  Fiisiim  de  frère  à  frèee,  wne  aaeiine  ditdnction.  Or  Fei- 
prenion  de  fièn,  dane  la  Iwnelie  du  Dieu  d'Almliaiii ,  ^Mae  et  de  Jacob, 
compraiid  toot  les  adorateiic»  da  mêma  Dieu,  tout  les  enfiuw  da  même 
Père,  lee  ridiee  comine  kt  paavrety  lei  grands  conune  lei  petits. 

Saumaise,  l'un  des  plus  ardens  partisans  du  prêt  à  intérêt,  s'est  cru  forcé 

d'cnlendre  la  loi  comme  nous  l'entendons  nous-mt^mes.  T.ex  qnœ  vetuit 
usuras  à  cive  et  Hebi  œo  nccipcre ,  cum  minime  discrever it  inopem  et  cnpîo- 
sum ,  ab  omni  eus  exii^^rre  prohihnit.  Kt  in  Deitteronomio  absolulè  pro/ii— 
bctnr  usuram  à  fratre  accipvre ,  qnœ  ab  alieno  exi^i  conceditur.  JSec  res~ 
trictionvm  verba  legis  recipiwU ,  ut  ad  solo^  paupcres  rejtrendu  sita. 
Tract,  de  usuris ,  c.  ao* 

Quatrièmement,  la  défense  de  Fnsnre  dans  l'ancien  Testament,  n'étoit  pas 
une  loi  de  circonstance ,  mais  une  loi  morale  fondée  sur  la  jostice,  qoi 
est  de  tous  les  temps.  Cest  l'idée  qae  nous  en  donnent  les  prophètes.  Dairid 
la  met  au  même  rang  qne  le  mensonge,  la  frau«le  et  les  oeuvres  d*iniquit^ 
^i  excluent  des  tabernacles  étemels. 

Ezéchiel  place  Fosure  parmi  les  choses  détestables ,  detestanda ,  l'.idul- 
tèr^ ,  la  rapine,  le  meurtre  et  l'idolâtrie.  Vide,  dit  s.iint  Amhroise^ 
tfuomodô  Jœnenitorem  cum  idolâtra  copulat  ,  quasi  crinien  cequarel. 
Lib.  de  Tobid,  c.  i5.  Or,  Tespiit  de  l'Evangiit;  est  de  confirmer  et  de 
perfectionner  la  loi  dans  tout  ce  tjui  tient  à  la  jnoralo,  soit  en  étendant  la 
fraternité  à  tous  les  hommes,  soit  en  retranchant  ce  tjue  Moïse  avoit 
accordé  à  la  dureté  des  cœurs,  a  ^(olre  Seigneur,  dit  le  grand  Bossuel, 
pose  pour  fondement ,  que  *i  notre  fustiee  n'est  plus  parfaite  que 
eellê  des  serAe*  et  des  pharisiens,  nùus  tCentterons  pas  dans  te  treyaume 
des  deux»  3fatth.  e,  5,  v.  ao.  Si  donc  la  défense  de  l'okure ,  par  la  tra- 
dition commune  des  jui6  et  des  cbrétiens,  regarde  la  perfection  des 
mœurs;  ni  elle  regarde  la  fraternité  <}ui  doit  être  entre  ceux  qui  sont  par- 
ticipans  de  la  même  religion,  et  qui  sont  tous  ensemble enians  de  Dieu;  un 
chrétien  peut-il  penser  que  sa  justice  soit  au-dessus  de  celle  des  pharisiens , 
quand  il  Toit  le  pharisien  se  défondre  la  moindre  usure  sur  son  frère,  peih* 
dant  qu'il  se  la  croit  permise,  m  Traité  de  Vusiwe ,  quatrihne  propoMJUmi» 
C'est  aussi  la  doctrine  des  Ptees ,  des  conciles  et  des  souverains  pontifes*' 
Ils  s'accordent  à  nous  donner  l'ancienne  loi  au  sujet  de  Tusnre,  comme 
obligatoire  parmi  les  chrétiens ,  comme  elle  l'étoit  parmi  les  juifii.  £nfin 
l'assemhlée  du  clergé  de  France,  en  1700,  condamna  comme  contraire  à 
la  pcrftTtion  de  l'Evangile  ,  la  proposition  qui  restreint  au  peuple  juif  la 
défense  que  le  Seigneur  fait  de  l'usure  dans  l'ancienne  loi.  V.  V exposi- 
tion de  la  doctritit  de  i'Iigiise^  sur  le  prêt  m  intérêt,  par  M.  Gousset* 
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So8  vont 

rV .  La  défense  de  Vusure  portée  dans  Vandenne  loi  est  exjnressé^ 

ment  renouvelée  dans  PEvangile, 

Tious  litom  au  sixième  cliapître  de  saint  Luc  :  iS<  mutuum  dederitîs  hû, 
à  yuiius  ^eraUt  reeipere,  tfuœ  gratia  êH  tfobigf  nom  et  pecoatores  peo* 
eatmrihu»  fienerantur ,  ut  recipùmt  a^uaUai  varunUamen  dil^Ue  inimieùs 
vearoi,  ien&fiuite,  et  mmiiiM  vat«,  vmixi  uni  spiiulmteb.  t.  34  et  35, 

a  De  dire  qu'il  faille  entendre  ce  qnî  regarde  l'usure  dans  ce  passage, 
non  comme  un  précepte,  mais  comme  un  conseil,  ou  du  moins  comme  ua 
précepte  qui  doive  élre  limité  à  certains  cas,  comme  celui  de  l'aumône, 
la  nature  et  la  perfection  de  la  loi  évangi'llque  ne  Ir  permet  pas.  Car  ce 
n'est  pas  son  esprit  de  réduire  en  simple  conseil,  ce  qui  a  été  précepte  dans 
la  loi  de  Mo'i&e  ;  et  si  ce  qui  est  obligatoire  en  tout  cas  dans  la  loi  de 
Moise,  tel  qu'est  tans  diffienlté  l'usure  de  frère  à  frère,  n'est  pins  obliga- 
loire  «ju'cn  certain^  cas  sons  l*ETangiie ,  TEvangile  devient  la  loi ,  ^est*^ 
dire,  qu'il  est  pins  imparfiût.  m  Gondnons  donc ,  que  ponr  entendre  la 
perfection  de  la  loi  évangélique»  la  mikU  indè  epermnteê,  doit  s'étendre  pre- 
mièrement à  tons  les  eas  Q&  il  détend  dans  la  loi  mosaïque,  c'est-à-dire ^ 
généralement  et  en  tout  envers  les  frères,  et  qu*il  doit  encore  s*étendre  an- 
delà,  en  étendant  la  fraternité  à  tona  les  hommes,  selon  Fesprit  de  l'Evan^ 
gile  ;  et  c^est  ainsi  manifestement  qne  l'ont  entendu  les  papm  et  les  comnlm, 
ou  en  l'expliquant  formellement  en  ce  sens,  on  en  regardant  l'usure  comme 
dt^fendue  par  l'on  et  par  l'antre  testament,  n'ayant  que  ce  seul  passage  de 
i'£vangile  qui  regarde  cette  matière.  Ainsi  parle  Bossuet,  (Trmité  de  Vmnret, 
^fuainème  i»ropotiUon,) 

En  effet,  Uilj.iin  HT  étant  consulté  si  l'cm  doit  rep^irder  comme  usurier, 
celui  qui  prèle  avec  dessfin,  quoique  sans  convention,  de  recevoir  plus 
que  son  principal,  plus  sud  sorte,  et  sur  d'autres  cas  d'usures  palliées, 
répond  ainsi:  u  (^)uid  in  his  c.isiltus  tenendum  sit ,  ex  Evangelio  Luc» 
H  manifesté  cognoscitur ,  in  quo  dicitur,  date  mutuuntfmhUindè speranUs; 
n  hnlostnodi  homines,  pro  intentione  lucri  quam  habent  (cùm  omnis  usnra  - 
n  et  saperabnndantla  prohibentnr  In  lege) ,  judicandi  snnt  malè  agere,  et  ad 
'  ea  qu»  taliter  snnt  accepta,  restitnenda,  in  animamm  judido  efieaciier 
D  inducendi.  t)  (  Cap,  «aiunAuf.,  tà»  detutirU») 

Le  pape  Innocent  IH,  dans  une  lettre  qu'il  adressa  Fan  19|3  av  arche- 
vêques et  érèques  de  France ,  dit  que  Fnsnre  est  condamnée  tant  dans  le 
nouveau  qne  dans  l'ancien  Testament;  càm^^ajonte^il,  veritas  ipea prtB—- 
dpiat  :  mutuum  date,  lUhil  indè  sperantesf  et  pet  pr^phetam  dieatur  :  imi- 
ram  et  ornnem  superahundantiam  non  aecipias.  (Cap.  qnàm  pemicioeum, 
lit.  de  usuris.)  Cette  lettre  a  été  reçue  par  le  cleif  é  de  France ,  sans  aucune 
réclamation.  Un  concile  de  Trêves,  tenu  en  i3to,  porte  la  dédsaon  sni-^ 
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vante  :  u  Usuraru>  inbonetta  et  prolubita  lue»  eiereeBtetj  ad  eonim  mlita- 
«  doaem  tenentnr.  Qatdqoid  «utem  sorti  aeddit  uenia  est,  imdè  seriptam 
est  t  Mutuum  dau,mhil  indè  apo'anU»  i  sed  née  ab  infid^  nsnras 
M  fecSpere  lîcet.  «  {ThesoMina  meedotorum  de  Martenne,  tome  ^,  p»  378.) 

Le  coneile  de  RheiiDs  de  Tan  i583 ,  s^exprime  ainsi  :  «l  Cùm  igîtur  sacra 
n  littens  ezcludant  eom  à  dmno  tabernaculo ,  tpi  pecaniam  dederit  ad 
n  usuram ,  apertèque  annuatient  nt  mutuum  demus  nihîl  indè  sperantes  ; 
.  1)  qaiS4]uis  prêter  sortem  praecipuam  ex  mutuo  aliquid  ampliùs  exegerit ,  Tel 
n  acceperit,  cujuscumque  generis  ilhid  sit ,  modo  pecunia  xsiiniare  posait^ 
n  usurariiu  esse  censctur.  Quae  autem  per  usuram  parla  sunt,  vel  accepta^ 
%  asararii  restituere  lenentur*  m  (Collect.  do  père  Labbe>  tome  i5.) 

Le  premier  concile  de  Milan,  sons  saint  Charles ^  fut évidenuiient aUnsioii 
an  tmttuum  date,  nihil  mdè  itérante»,  lorsqu*il  porte  ce  décret  :  tt  Ea  nintuo, 
«  nihil  praeter  aortem  k  qnovis  homine  percipi  ex  convento  »  Tel  princtpaliter 
n  ^terari  poesit.  «  (Labbe^  tome  tS.) 

Le  condle  provincial  de  Bordeaux  de  Tan  i583 ,  s'exprime  oimune  le  con- 
fie de  Milan,  a  Ncque  ex  mutoo  pneter  sortem  ex  conTento,  t^  eo  qaod 
t)  datum  est ,  aliquid  ampUùs  accipere,  ant  prînâpaliter  sperare«.<*  liceat*  » 
(Labbe,  ibid.) 

L*assemlilée  générale  du  clergé  de  France,  qui  se  tint  à  Melun'l'an  iS^g, 
défend  à  celui  qui  prèle,  même  l'argent  d'un  pupille  ou  d'une  veuve,  de 
recevoir  de  qui  que  ce  soit ,  â  çuoinM  homine ,  quelque  chose  au-4elà  du 
capital,  aliquid  protêt  aortem  \  ajoutant  :  u  Omaeê  enim  audJure  tenentur 
iiiud  Christi  ;  %  Mutuum  date,  nihil  indè  speranteê,  (Mémoires  da  dergé, 
tome  6.)  >  , 

Revenant  à  la  pensée  dn  grand  BMettet^  O  est  Tini  da  dire  qae  les  papes 

«t  les  conciles  condamnent  toute  usure  comme  étant  prohibée  par  l*nn  et  par 
l'antre  Testament.  Alexandre  III  :  a  Cùm  sit  nsurarinm  crimen  delestabile 
•n  plurimàm,  etborrendum,  et  lUriuâçuo  Ustamentipagindcondemnatum»^ 
(Labbe,  tome  10,  col*  i63o*) 

Le  concilf  de  Carthage ,  de  l'an  348,  défend  l'usure  tant  aux  laïques 
qu'aux  ecclésiastiques ,  comme  étant  réprouvée  par  les  prophètes  et  par 
l'Evangile  :  u  Nemo  contrà  prophetas,  aemo  contrà  Evangelia  iacit  sine 
«  perieolo.  t)  (Labbe,  tome  a*) 

Le  second  concils  général  de  Latran ,  lanv  l'an  ti39  :  «  Detestabfiem  et 
«  pvobtoeam  diiinb  'et  bnmanis  lapbos  per  scr^lnram  in  Teisri  et  in  houq 
«  TVsftfamnfo  abdicàtam  damnamns»  n  (  LaUie«  tome  io*) 

Le  troisième  concile  général  de  Latran  ;  u  Quia  in  omnibus  ferè  locis  crir 
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r>  men  usuraruni  ita  iriolevit,ut  mnltisaliis  ncgoîiis  praetcrmissis,  quasi  lîritè 
n  nsuras  exrrrraiit ,  et  quuliler  utriusqne  IssUimcnti  pa^ind  condcmncnlur , 
1)  nequaquam  attendant,  ideô  constituinius ,  etc.  n  (Labbe,  tome  il.) 

Le  coneile  d'Aviguon ,  de  l'oa  laoç;  le  concile  d'Albi,  de  Vma  ia54î  le 
concile  èe  Sent,  de  l'en  le  concile  de  Poitiert,  de  l'en  is8o ;  le 

eondle  de  RaYenne,  de  Tan  i3i7;  celui  d*ÂTignon,  de  Tan  14^7  ^  celui 
de  Toulonee,  de  Tan  i5go ,  s'expriment  cemme  les  conciles  de  Latran. 

Enfin ,  le  catéchisme  romain  ,  qui  a  été  fait  par  ordre  du  coucUe  de 
Trente ,  et  qui  a  été  le  modèle  sur  lequel  on  a  formé  la  plupart  de  ceux 
dont  on  se  sert  aujourd'hui  dans  l'Eiïlise  ca  lli  clique ,  s^exprime  ainsi: 
a  Jùt  autem  usura  quidi^uid  pi  a  tpr  sort'  m  et  caput  illud  çuod  datum 
"n  est,  accipitw ,  sU'c  pecnnia  sit ,  sive  quid\>is  aliiid ,  quod  cjni  aut  œsti— 
tt  mari  possit  peninid  j  sic  enirn  apud  P'zcrfiiclcm  scriptum  est:  usuram  et 
71  superabnndantiarn  iinn  acccperis  :  et  Domirins  apnd  Lucam ,  Tiintuarn 
n  date,  nihil  indè  spciantcs.  In  stjjtùnuin  Decalogi  prœceptum ,  lit,  usura 
7)  tjjuid  sit,  T) 

y.  Les  saùas  Pères  ont  condamné  toute  usures  comme  étant 
contraire  à  la  loi  naturelle  et  divine, 

Eir  lisant  sans  prévention  ce  que  les  Pères  ont  écrit  au  sujet  de  l'usure^ 
on  remarque j  \^  qu'ils  entendent  par  usure  le  fruit,  le  profit,  l'accrois- 
sement du  prêt,  l'excédant  du  capital^  i""  qu'ils  défendent  l'usure,  l'in- 
térêt du  prêt,  comme  étant  condamné  par  la  loi,  par  les  prophètes  et  par 
l'Evangile  \,  qu'ils  ret;ardent  la  défense  de  l'usure  portée  dans  l'ancienne 
loi,  comme  étant  obli{,'atoire  pour  tous  Irs  chrétiens  à  l'égard  de  tous  les 
.hommes^  3"  qu'ils  blâment  l'usure  comme  une  chose  mauvaise  de  sa  na- 
ture, comme  une  injustice,  comme  un  e&[)ècc  de  vol  que  l'on  doit  réparer 
par  la  restitution  (ies  intérêts  qu'on  a  perçus  du  prêt,  et  que  par  consé- 
quent ils  la  croient  contraire  au  droit  naturel  î  4°  M"'*^^  l'"sure 
à  l'égard  de  tous,  sans  aucune  distinction  du  frère  et  de  rétranger ,  du 
riche  et  du  pauvre,  du  commerçant  et  de  l'artisan.  Ils  parlent  aux  termes 
de  Moïse,  du  prophète  Dayid  et  du  prophète  Ezéchiel,  c'est-à-dire  d'une 
manière  générale,  et  sans  aucune  restriction.  Quoique  Tertnllien,  saint 
Qément  d'Alexandrie,  Lactance,  saint  Jér&me,  Théodmret  nous  aient 
donné  de  longs  passages  sur  l'usure  \  quoique  saint  Ambroise  nous  ait  laissé 
un  traité  entier  sur  cette  matière  \  quoique  saint  Basile,  saint  (Grégoire  de 
Nysse,  séint  CbrjrsostAme ,  saint  Augustin,  saint  Léon  aient  traité  fort  an 
long  le  même  sujet  dans  leurs  discoms,  dans  les  intiraclions  qu'ils  adres- 
soîent  au  peuple,  jamais  cependant  ils  n'ont  rien  avancé  en  fureur  de 
l'intérêt  qu'on  exigeoit  alors  dn  riche  et  dn  commerçant»  Or,  ai  cm 
Pères  aroient  cru  cet  intérêt  permis,  ne  l'auroient-ib  pas  &it  remarquer 
an  peuple?  n'y  étoient-ils  pas  obligés f  ne  deroient-ib  pas,  comme  qui- 
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conque  le  doit,  lorsqu'il  explique  la  morale  aux  fidèles,  discerner  entre 
le  bien  et  le  mal,  entre  le  juste  et  l'injuste?  Si  tous  les  pasteurs  étoient 
bien  persuadés  que  l'intérêt  dent  il  s'agit  fût  permis,  pourruicnt-ils,  sans 
manquer  à  leur  ministère,  condanmer  l'usure,  l'intérêt  du  prêt,  <fe  la 
manière  la  plus  générale,  la  plut  absolne?  Gertainement ,  ce  n'esl  paf 
wiuî  qa*oii  instrait;  ee  n*est  paa  ainsi  que  •'expriment  cevK  qui  croient 
permb  l'intérêt  du  prêt. 

Mais  je  vais  plus  loin  ;  et  je  dis  que  non-«eulement  lia  n'approatent 
point  l'intérêt  du  prêt  lait  aux  riches  ou  aux  commerça ns  ;  mais ,  comme 
chacun  peut  s'en  convaincre ,  ils  condamnent  même  cet  intérêt  d'une 
manière  expresse  en  différens  endroits  ;  et  s'ils  s'élf'vent  plus  fortement 
contre  les  intérêts  excessifs,  contre  l'usure  à  l'égard  des  pauvres,  c'est  que, 
comme  le  remarque  Benoît  XIV,  ces  sortes  d'usures  sont  le  comble  de  l'in- 
humanité, et  que  le  prêt  se  fait  plus  coramunénicnl  aux  pauvres,  à  ceux 
qui  éprouvent  quelque  besoin  :  Licht  vehtmcntius  inveluintur  in  usinas 
immoderatas  atquè  à  paitperibiLS  cxtortas  ,  vcluti  culmen  scch  ris ,  ad  ijnod 
hoj/iines  pertrakit  sordidu  atque  insatiahilis  m'aritiaj  non  idcircù  tmnen 
approbant  moderatas  à  diwitibus  txigendas  j  ^uini/no  etiam  isttu  aliis  in 
hcU  expressè  condemnant* 

yi.  Doctrine  du  clergé  de  France ,  sur  le  prêt  à  intérêt. 

L'assemblée  du  dergé  de  France,  tenue  à  Melun ,  en  1579^  défend  à 
l'égard  du  ricbe  comme  à  l'égard  du  pauvre ,  à  l'égard  du  commerçant 
comme  à  l'égard  de  l'artisan  ,  à  efuoviê  homine ,  tout  intérêt  du  prêt,'  tout 
profit,  tout  excédant  du  capital,  comme  étant  condamné  par  ce  texte  de 
saint  Luc:  Mutuum  date  ^  nihil  indè  sperantes.  Il  condamne  également 
l'usure  palliée  qui  se  glisse  dans  les  contrats  de  vente  ou  de  société. 

Usuram  lienis  ad  instar  inûati,  et  totum  corpus  maciSum  eificientis , 
omnem  vempublicam  enervare  omnihus  notum  et  compertum  est.Quapropter 
«t  taato  ocennatur  inalo,  cnrandum  ne  qnis  ex  niutuo,  vel  depositis  etiam 
apud  judmun  fectb ,  aliquid  pneter  sortem  à  quovis  homine  percipi  ex  eon— 
vento ,  vel  principaliier  sperari  possit  ;  tametsi  pecuni»  nnt  pupiUornm  aut 
^narum.  Omnes  enim  audire  tenentur  illi|d  Chnsli:  mutuum  dtOe,  nihil 

Ne  cui  liceat  ita  cnm  altero  contraher»|  ut  hic  totam  pecunic  summam, 
et  qui  dederit,  solvat  :  cùm  ille  partim  pecunià  dederit,  partim  nominihus, 
qua  difitcilè  exigi  possint,  tcI  in  rdbus  pluris  quam  valeant  cstimatis. 

Curandum  etiam  ne  quis  rem  aliquam  oL  dilatam  solutionem ,  justo 
vçndat  cariùs  pretio.  Ke  res  vrndatur,  dilata  in  tenipus  solutione,  ita  ut  pre- 
tinuL,  quod  ei  accreirmt^  venditori  solvatur ,  nisi  ejusdem  venditoris  periculo 
fiât  pretti  diminnUo. 
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Ne  tM  modieo  pignon  detar,irel^eiidatar,pMlo  ledimendi  intra  certum 
tempos,  efc  lege  ut  non  redempta  intra  oertiun  tempos,  maneat  emptori 
libéra,  aut  ci  qui  pignori  accepit. 

Ne  vinum  ,  frumcntiim  ,  oleum ,  vel  aliquid  earum  rerum  qus  usu 
consumuotur  j  sub  condilione  recipiendi  plus  ^uàm  datum  fuerit. 

Ne  in  societate ,  in  qoam  pecmiias  alter,  alter  opéras  confiBrt,  Incrifiiciat 
aot  coniâtnatur  distribatio  nisi  aqnb  paràbos.  Nec  pactio  fiât,  vt  salvà 
sorte,  frnctns  eommnniter  dividantnr.  In  soôetate  animalinm,  qoa  imesti- 
ipata  alicni  dentor  custodienda,  sive  nt  opéras  prmtet,  omnes  casns,  etiam 
Ibrtniti,  sint  damno  semper  et  periculo  ejns  qni  dederit,  nisi  aecîpientis  el 
enstodientis  dido  ant  incunà  acridisse  damnnm  aat  çasnm  constiterit. 

Ne  ex  fructibus  aninialium  qindcjuam  pl*a«ter  sortem  solvatur  ,  aut  capia- 
tur.  Ne  fiant  roiitractus,  qui  ficti  libr'llarii  diciinlur  ,  uhi  non  est  cmptio 
cerise  rei  immobilis  juslo  pretio  :  ubi  vcnditor  cogalur  redinicre,  vel  ubi 
nisi  post  certum  tempus  redinicre  possît  :  qui  r^nlractus  uiunes  inipii  sunt  : 
vcl  ubi  annuus  census ,  ad  cujus  soluiioncm  res  oblij^altir,  supcral  soluîlt>— 
nem  frucluum,  quos  ex  ipsâ  re  dominus  solct,  aut  polest  percipere.  Elsi 
pecuniarum  loco  ,  vinum ,  irumentum ,  vel  quid  aliud  in  annos  fingolos 
promittatur ,  illud  ad  pecnnia  et  josti  pretii  rationem  redigatur  pro  locorom 
GOnsoetu^ne*  Si  cpd  auttm  in  aliquo  ex  iis  aut  alib  casibos  nsuram  redo- 
lentibos  contrazerint,  in  foro  conscientÎK  contractus  irnios  esse  norerint  :  et 
coniralientes ,  et  contractas  recipientes ,  prozeneta  usurarom ,  «nt  Incri 
eanimdem  participes,  aut  rainbtri,  sciant  se  gravissimà  dignos  nltione. 
Hortamnr,  et  obsecramns  piincipes  et  magistratos,  ut  nobiscom  huic  pesti, 
quibns  fieri  potoit^  remediis  occurrant.  n  (ififem.  cier. ,  Um,  6,  col*  xo'j, 
io8.) 

YII.  Doctrine  de  Benoit  xiv  sur  le  prêt  à  intérêt. 

Benoit  XIV,  un  drs  plus  savans  papes  qui  aient  occupé  le  siègtî  de 
Rome,  instruit  qu'il  se  répandoit  dans  plusieut-s  villes  d'Italie,  certaine* 
pratiques  usuraires  ,  et  certaines  opinions  qui  tcndoicnt  à  les  justifier , 
donna  sur  l'usure  une  lettre  encyclique,  qu'il  adressa  h  tous  les  évoques 
d'Italie.  Nous  avons  du  même  pape  un  cliapiire  du  Synode  diocésain , 
où  il  explique  et  établit  la  doctriue  du  saint  siège  au  sujet  de  l'usui-e  ^  et 
une  instruction  qu'il  fit  adresser  par  la  congrégation  du  Sunt  Office,  è  un 
missionnaire  d'Afrique  qui  l'avoit  consulté  sur  le  prêt  è  iotérêt  que  les 
escUiTes  aToient  coutume  de  liûre  aux  }ai6» 
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Letire  encjrchque  de  BenoU  XIV  aux  Patriarches  ,  aiu; 
Archevêques,  Evéques  ei  Ordinaires  Italie. 

Bi^raDICTUS  PAPA  XIV, 
TsaBftÂHUs  raàtn,  sAi.imii  it  èfùSfùviioàM  BBnoicnoMBMfc 

a  Vix  pervcnit  ad  anres  nostras,  ob  novam  eontroreniam  (aempè,  aià 

quidam  contiacius  validus  judirari  dcheal  )  nonnultas  per  Ttaliara  disse- 
ininari  st  iiteuLias ,  quac  sanae  doctrinae  haud  consenrancae  viderentur  5  cùm 
•tatim  nostri  aposiolici  muneiis  paitem  esse  diiximus,  opporlnnnra  afferre 
remedinm,  ne  malum  ejusinodi  ,  temporis  diutui  nilate  ao  siii  iitio ,  vires 
magk  aoquirevet;  aditumque  ipsi  intenludere ,  ne  latiùâ  serperet 
tncolmiMf  adhAé  Italù»  mitâtes  labefaciareu  n 

11»  QuapropiAr  éâm  rationeni,  consilimiiqiié  foscepimas ,  quo  Sedes  apos- 
%>Uca  semper  uti  comuevit.  Qaippè  rem  totam  explicaTÏmiu  noannllia  ex 
venerabilibu»  fràtribtu  nofetris  sancte  romam  Eeclesi»  cardinalibus ,  qui •ke.vm 
theologi»  scientià,  «tcanonioe  discipliiia  studio  ac  pmûà  plurii^Am  cooi- 
mendantur  ;  accÎTimitt  eUtai  plurel  regularts  in  utrâqne  fiicnltaté  pras- 
tantes,  quorum  aliquos  ex  monachis,  alios  ex  ordiné  meodicantium  ;  alÎM 
demùm  ex  cleriris  regularihus  sdo-imus-,  praesulem  quoque  juiis  ntriasqaé 
laureâ  praeditum,  cL  in  f  .ro  diù  versalum  adhibuiinus.  Diem  quarUm 
indiximus  julii,  quae  nupet  pia  teiiit,  ut  roram  nobis  illî  omnes  convenî- 
rent,  quîbus  naturam  totius  nrgotii  declaravimas  ^  ^uod  illis  anteà  cogni^ 
tmn  perspectumque  Ueprcbeudimus. 

nPott  luéc  praBcepimos,  xA  omni  parttuiii  studio,  omnique  cupiditate 
Mlnti,  rem  totam  accnratè  perpendcrenl ,  suanque  opiuiones  scripio  exara- 
wntî  tamen  nott  «xpellTimiu  ab  ipsis,  ut  judicinm  ferrent  de  contracta, 
qui  coutroVeni»  cansam  imUo  prabuerat,  cùm  plora  documenta  non  «up- 
péterent,  qita  necesMurid  ad  id  reqnirebantur  ;  led  ut  certam  de  usum 
docirinam  confetituetent,  tui  non  médiocre  detrimentum  inlm  ▼idebantni^ 
que  nuper  in  vulgrus  spargi  cœperunt.  Jnssa  fecerunt  univcrù;  naa 
suas  sentendas  palam  declarârunt  in  duabutcongregalionibttS,quarumprim« 
coram  nobis  bahita  est  die  18  julii-,  altéra  vcri  dié  primà  augusU,  qnj 
menses  nuper  elapsi  sunt  ;  ac  demùm  easdem  sententiat  congKgadonia 
•ecretario  scriptas  tradiderunt.  Porrè,  bac  unanimi  consensu  probaYÉmnU 

5)  Peeeati  geous  Ulud,  quod  usura  vocatar,  «niodque  in  contracta  mulu* 
propriam  anam  sedem  etlocum  habet,in  eo  est  repositum,  quod  quis  ex  ipso, 
met  miituo,   quod  suapte  naturà   tantumdem  dunlaxat  reddi  postul.it 
qnantdm  Meeptnm  est,  plàt  sibi  reddi  vclit,  quàm  receptum  est^ide^c^uo 
«Mtonem,  Incrvmali^,         raûoae  mutui,  sibi  d«bm  coniendau 
.4'  33 
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5l4  HOTK* 

Oinne  proptereà  Lu]u«mo<k  lucrum  <|uo<l  Bortem  Mperet,  Ulicitom  el  usa- 
raiium  est. 

7)  Neque  Terô  ad  istam  labem  puigandam,  ullum  arccsblri  sul)i»idiuru 
poterit,  vel  ex  eo,  quod  in  Incnim  non  exeedeoa  et  nimium,  sed  mode 
ntom,  non  magnum-,  aed  ezignam  tk;  Tel  ex  eo,  <|uod  i*  à.  quo  id 
lucrum  solius  cansà  mutni  deposcitur,  non  paupcr,  sed  dÎTcs  existât;  nec 
datam  ûbt  mutno  summam  relicturos  otiosam,  sed  ad  fortonas  suas  ampl^ 
ficandas,  vel  novis  coemendis  pnedils,  vel  quMtuosis  agitandis  n^iottis^ 
utilisstmè  sit  impensurns.  Gonirà  mntui  siqnidem  Iq^em  ,  que  necessario  in 
Jati  atque  redditi  aqualitate  venatur,  agere  ille  convincitnr,  qnisquis, 
eàdem  equ&lttate  semel  poiitA,  plùs  aliquid  k  quolibet  yi  mutui  ipsius, 
cui  per  cquale  jam  satis  est  factum,  exigera  âdhùc  non  vcretur;  proii»- 
deque  si  acceperit,  restituendo  erit  obnoxius  ex  ejus  obligalione  justitic, 
quam  commutatiram  appellant,  et  cujus  est  in  bumanis  contractibus 
«qualitatem  cnjusqne  propriam  et  sanctè  servara ,  et  non  servatam  exactè 
reparare* 

m  Per  lirTC  autein  tirquaquàm  nrcrritur,  posse  quantloque  unk  cùm  muliii 
conclrartu  quosdam  ali<>s  ,  ut  aiurit  ,  lilulos  ,  cosdctnque  ipsimct  univcrsiiu 
natur»>  nuitui  minime  innatos,  et  înlrinsecos ,  furlè  concurrere ,  ex  quibus 
justa  omnino  legitimaque  causa  consurgat  quiddam  ampliûs  snprà  sortem  ex 
mutao  debiCam  ritè  exigendi.  Neque  item  negatur ,  pusse  moltoties  pecu- 
niam  ab  une  qitoque  sua  m ,  per  alios  divers»  prorsùs  natnra  à  mutai  naturà 
contractus,  ractè  coOocari  et  impendi)  sive  ad  proventos  «bi  annuos  con« 
quirandos ,  sive  etiam  ad  licitam  mercaturamf  et  negotiationem  exeroendamf 
hoMstaqne  indidem  lucra  percipienda.  Quemadmodùm  ver6  in  lot  ejusmodi 
diversis  contraetnam  generibus  )  si  sua  cujusque  non  serratnr  aqualitas, 
qutdquid  plàs  justo  recipitur,  si  minùs  ad  usoram  (eè  qa6d  omne  mnlanm 
t&m  apertum  qoèm  palliatnm  absit),  at  cerlè  ad  aliam  veram  injustitiam 
restituendi  onns  pariter  afTercntem ,  ^ectare  eompertum  est;  ita  ai  ritè 
ontnia  peragantur,  et.  ad  justiiiae  libram  exigantur,  dubitandum  non  est 
qoin  multiplex  in  iisden  contractibas  licîtus  modus  et  ratio  suppetat  homana 
commercia,  et  fructuosam  ipsam  negotiationem  ad  poblicum  oommodom 
conservandi  ac  fi-rqucntandi.  Âbsit  cnim  à  cKri.stianoram  animis,  ut  per 
usuras,  aut  similes  aliénas  injurias  florere  posse  lucrosa  commercia  existl- 
ment  ^  cùm  contra  ex  ipso  oraculo  divino  discanius  ,  quod  justilia  élevai 
gentem^  miseros  autemjiicit  populos  peccatum»  (Prov.  14,  34*) 

«  Sed  illud  difigenter  animadverlendum  est,  fidsÀ  sibi  qnemquam,  et 
non  nisi  temerè  pennasurum ,  repérai  sempcr ,  ac  prwio  obiqne  esse  yd 
aoà eum  mutuo  titulos  alios  légitimes,  vel  aeduso  etiam  mutao ^  eontractus 
alios  justos,  quorum  Tel  titalorumi  ▼dconlractaamprMidb,  quotieseumque 
peeania  ,  frnmeatomy  aliadve  id  genens  alierî  coicumqae  creditiuri  loties 
sempar  Ueeti  aaciariom  moderatom,  nllrà  iorlam  int^gnm  salfamqne 
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InecîpCTe.  Ita  si  quis  sfnsent ,  n<in  modo  divinîs  flornmenli» ,  pt  cailmlicfe 
FrrlesîaB  de  uRuiâ  jadirio ,  sfd  ipsi  piiain  liuniario  coniiiiiiiu  srnsni ,  ac 
nalurali  ra'iotii  prorul  duliio  atlvt-rsaMlur.  ISeniinem  eiiirn  id  salteiu  lalore 
potesl,  quod  miil»is  in  casiliiis  ten(.lur  homo  siinplici  ac  niido  iTnituo  alteri 
succurrero,  ipso  prjrsertim  Cliristo  Domino  edocente)  A  oL  nti  inututii  i  à 
te,  ne  avertiiris  (Matth.  5,  4^0 1  ®^  quôd  ûmiljter  multis  in  circunis- 
tantiis,  prcter  annm  mntnani^  altari  naUi  iwio  ingtoque  contractut  locus 
C8s«  poBsit.  Qoisqais  igttor  tac  conseieDli»  GOMmltniil  velit ,  inquirat  priâ« 
diligenter,  oportet  verè  ne  cnm  matno  |ii8tas  aVofl  titiiliw,  verè  ne  justof 
alter  à  mutuo  eontractut  occunrat,  quorum  beoefieio  >  qnod  qtuerii  laGraoi) 
omnît  labb  expert  et  imnrane  leddatnr. 

<n  His  vcrbis  complectaotor,  et  ei^ilieaiit  lententias  iuas  eardinales,  ac 
theologi,  et  m  e«umiiiii  peritisûiiiif  qnomm  consUiimi  m  hoc  gravissimo 
negotio  postulavimus  ;  nos  <{iioqae  prÎTatuni  studium  nottrum  conferre  in 
eamdem  cauwm  non  pretermisima*  antequàm  congregationes  haberentat) 

f\  quo  tpnipore  habebantur,  et  ipsis  etiam  peractis^  nam  pra'stantium  TÎro* 
rura  suffrap;la ,  qnnp  niodô  cominemoravimus ,  diligt-ntissimè  pfrcnrrimus, 
Cnm  lia^c  ita  &iiit,  adproliamus ,  et  confirmamus  quaprumqne  in  srntrntiis 
snperiùs  exposîtis  continentur  ^  cùm  scriptores  plané  omnes,  iheolnjjis  et 
canonum  professores,  plura  sacrarum  littn  arum  teslimonia ,  pontiGrum 
decessorum  nostrorura  décréta ,  conciliorum ,  et  Patrum  auctoritas ,  ad 
easdem  sentcntias  comprobandas  penè  conspirare  videantur.  Insuprr  apnr- 
tissimè  cognovimus  aoctoret,  quibus  contrarie  sententiae  referri  debent,  eC 
eof  pariter,  qui  illat  foirent  ac  tnentnr,  aat  init  aueam ,  seu  occasionem 
prvbere  TÎdentor^  neque  ignoramus,  quantâ  sapicntià  et  graTttate  defen- 
sionem  Teritatis  satceperint  theologi  finitimi  iDis  regionibos ,  ubi  conCroverais 
ejotmodi  piincipium  baboemnt* 

tk  Quarè  bas  Utteras  encyclicas  dedtniiis  nnÎTenis  Italûe  arcbiepiscopis , 
epiacopis  et  ordinariis,  ut  barc  tibi ,  xenérabilis  fraier,  et  ca'teris  omnibus 
innotescerent )  ci  quoties  «xnodos  rclehrare ,  ad  populuni  verLa  facere, 
eumque  sacris  doclrinis  instrune  conilgcrll,  niliil  omninô  aliennni  piofe- 
ratur  ab  ii»  sententiis ,  qnas  sii|><  i  iàs  iL-censuimiis.  Admorirtniis  etiam 
Tobemenler,  omnem  sollicifudinera  in:prnde!e,  ne  quis  in  vestris  cJiœccsihus 
aufleal  llUrris  ,  aut  sermonlbus  cijnltaviuni  durere  :  si  quis  autern  parère 
detrectaveril ^  illuni  obnoxîum  el  sut)jp(  tuin  ilfolaramus  pd-nis  per  sactos 
canones  in  eos  proposiliS)  qui  mandata  aposlolica  conlcuip:>crint  ac  viola-> 
verint« 

«De  eootractn  anteni)  qni  non»  ha»  controvetnae  excitavit,  niliit  ia 
*  '  pmentift  statmmits;  nihil  etiam  deoeroirans  modo  de  aliis  contractibns,  pro 
^ibns  theologi  et  canonum  interprètes  in  diverses  abeont  nenlentias;  attamen 
inetat»  vestr»  stodinm,  ae  religionem  intommandam  eiistimemms^  at  hap 
^me  snblicimiu,  cKecn^onî  demandetist 
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f)  Prîmùni  gTa>is5imifl  Terhis  pnpulis  vfîtris  ostcndîte ,  usur^  la1>ein  a0' 
vitium  à  divinis  liltrris  vf  lu'iiK-iitcr  iniprohari  •  illii<l  quitlfin  varias  forma» 
alqiic  s[)ecies  indiiere,  ut  fidelrs,  Cltrisli  sanguine  rfslitutos  in  lihertalein  et 
gratiam,  rursùs  iii  cxlrcniain  ruinam  praecipUes  impellat^  quocircà  si  pecu- 
niam  buam  collorai  e  vtlint ,  dilif^enter  caveant ,  ne  cupidilate  onanium 
malorurn  fonte  l  api  iriiur ,  sed  potiùs  ah  iilis ,  <jui  doclrins  ac  virtutifi  glurià 
«uprù  c<£ttiius  eilci  untur,  cuosiliuiu  exposcaat. 

«  Secundo  loco ,  qui  wibus  suis  f  ae  Mplent»  ita  confiduiit ,  ni  m* 
ponsuv  ferre  de  iis  qnastîoiûbas  non  dnlûtent  (que  tamen  hand  exîgoam 
MO»  dieologitt  et  canooom  «cientiam  reqnirnol);  ab  extremis,  qaa  aein-* 
per  ^tiosa  Mint,  longé  te  abtiineant.  Etenim  atiqoi  tantà  MTeritate  de  ii* 
rébus  jttdieuit,  ut  quamUbet  ntîfilatem  ex  pecunià  desumptam  accusent^ 
tanquiun  illicitam ,  et  cum  usnrà  conjunclam  ;  eonirà  yttb  nonnuUi  indul» 
gentes  adeè,  remissique  sunt)  ut  quodcumque  emolamentum  ab  usum 
tarpitudine  liberum  existiment.  Suis  privatis  opinionibus  ne  nimis  adhae- 
reant ^  sed  priusquàm  responsum  reddant,  plures  scriptores  examinent^ 
qui  magis  inter  caeteros  prat'<licantuv  •,  deiudc  eas  partes  suscipiant,  quas 
tùm  ratione,  tùm  aucloriiate  plané  confirmatas  intelligent.  Quod  si  dispu- 
latio  insurgat,  dùm  contiacttis  aliquis  in  examen  adducilur,  nuUx  omninè 
contumeliae  in  eos  confingantur,  qui  contrai iam  senientiam  sequuntur, 
neque  illam  gra\ibu&  ccnsuris  notandam  asscrant,  si  praescrlim  ratione,  et 
pi  icstantium  Tiroram  testimoniis  minimè  careat^  siquidem  convicia,  atque 
injurix  TÏnculam  chrislian«  cbaritatis  infiringuat,  et  gravissimam  populo 
«ÂMuionemi  et  srandalnm  pi»  se  ^erunt. 

«  Terdo  loco,  qui  ab  omni  usons  labe  se  immunes,  et  integros  prostara 

Irolunt,  suamqoe  pecuniam  ita  allai  dare,  ut  fructum  legitimum  solunt- 
modo  percipiant,   admonendi  sunt,  ut  conttacinm  institoendnm  anteà 

déclarent,  et  conditiones  inserendas  explicent,  et  quant  fructum  ex 
càdcm  pecunià  postulent.  Haec  magnoperè  conferunt  non  modo  ad  animi 
sollicitudincm  et  sci  upulos  eviiandos  ^  sed  ad  ipsum  contractum  in  foro 
externo  comprobanduin  ;  lurc  cliam  adilum  intercludunt  disputationibus , 
qu»  non  seniel  concitai)d;o  siint,  ut  clarè  patcat  utrùm  pecunià,  qx» 
rilè  data  alieri  e»se  videlur,  reverù  tamca  palliatam  usuram  coutineat. 

«  Quarto  loco  vos  bortamur,  ne  aditnm  relînquatSs  ineplis  illomm  sermo» 
nîboB,  qui  diclitant,  de  usùris  hoc  tempore  qumtionem  institui ,  qu«  solo 
ttomine  cmitineatur,  cùm  ex  pecunià,  quae  qualibet ratione  allert  oonceditor^ 
fractns  ut  plurimùm  oomparetnr.  Etenim  qnàm  &Isnm  id  ait  et  à  Teritata 
alîenum ,  plané  deprebendimns ,  si  perpendamns  naturam  nniut  eontractAt 
•b  aUarius  naturà  prorsùs  i^versam  et  sejunctam  esse,  et  ea  pariler  discN* 
pave  magnoperè  inler  se,  qu»  à  diversis  inter  se  eontractibua  oonso^ 
^  quunlur*  Rererà  discrinien  apcrii&simom  intercedit  fimctnm  inter,  qui  jura 
Uàto  «x  pecunià  desumitur,  ideôqne  potcst  ia  «troqua  fora  feliberi^  a» 
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^etum,  qui  et  peeniiià  illicitè  coneiliatnr,  îdeAqii«  foii  mriusque  judicio 
vefdtnenduf  decemitur.  Conçut  igitnr  baud  iaanem  de  nsuris  qua-srionom 
lioc  tcmpore  proponi  ob  eam  causam,  quod  ut  plivimùm  ex  pecaoiâ,  qu» 
«lleri  tribuitoTi  froelat  aliqoû  excipiatnr. 

ti  Ha>c  potissimum  vobis  indicanda  ccnsulrnus,  sparantpt  fera  ùt  laandetif 

execulioni  quaecuinque  per  has  litlcras  à  nobis  prapscribunlur.  Opportunis 
quoque  reinediis  consuletis ,  liti  confuJimus,  si  forte  ob  banc  no\am  da 
usuris  conlioversiara  in  diœccsi  vestrà  tiirijjp  conritnnttir ,  vel  corruptel»  ad 
labefactandani  saiiic  doctrinae  candorem  ei  puritaleni  inducantur.  Postremô 
Tobis,  et  gi-egi  curae  vesUae  concredito,  aposlolicam  bcaedictiouem  imper* 
cimiur* 

m  Batsm  Rom»,  apud  «aDetam  Mariam  Majorcni«  die  primft  novemln-ia, 
174$;  pontificatàa  noairi  anno  sexto,  v» 

I}<-noft  XIF  explique  la  même  dœirine  dont  ton  Traité  du  Sy-node  dio^ 
•ésain.  (Liv.  j,  ch.  47») 

Qaid  de  usuris,  et  contractibus  io  synodo  decerni  possit,  ubi  spécialité» 
de  nmttio. 

\°  Optabat  Faptanos  în  s«pià»  cic.  cap.  sîcut  olSm,  miià.  89,  deaceiuat^ 
nihil  à  synodis  proviucialibos  ^oad  uêuw  decerni,  et  tamen  vis  erit 
concOiam  proviaçiale  invenire,  ii,quo  non  fuerint  nsuns  expreisè  damnât», 
easque  ezerceiiteB  severiuimb  pœnis  subjecii  ;  hune  enmdem'morera  imitât» 

diœcesanae  synodî,  prMertim  recentiores,  ab  anno  scilicét  1698,  usque  ad 
banc  (l'iem  hal.itrr.  qnas  somnio  studio  collectas^  attenté  perlegimus,  specialem 
de  usuris  scrmoneni  iustiiuprunt ,  easque  iterùm  iterùmque  improbàmnt) 
nec  proind»'-,  aul  bapc  aiiclonîati  Fagnani  rel'ragantnr,  oui  Fa  gn  an  us  com:» 
muni  svnodonjrn  usui ,  et  praxi  <  j  snlur -,  '(inxl  enini  Fagnanus  vninil, 
hoc  unum  eu,  ne  à  parlicularibus  syrudis  quîrstioins  dirimautur,  in  cnsibus 
Wnrûrum  t  ahorumque  •vitiorum,  quihus  liinoratœ  conscientiœ  irrctiri  pos^ 
SUntf  ipuàta  sunt  quiestioncs  circa  coulractus,  inter  graves  ibeologos  con- 
troren»,  et  nondnm  ah  Eccleslà  défiait»;  non  vero  prohibait ,  ne  usura 
verè,  et  prop^iè  taUa,  ont  contractus  certo  fteneratitii  protcrihantur ,  Rtque 
è  qn&lihet  dioeeeii  extermhiaistur.  Qu«  autem  nomxnatim  priorîs,  aut  poa<t  - 
feriom  generis.  «int  per  stimma  papita  immemust 

a»  Omna  mut  un  m  ex  mutuo,  praecisè  raiiome  mtOiti,  nû  loqonntnr  tbeo^ 
Ingi,  hoc  est  lucii  feewantis,  damai  emergentis,  aliove  extrinseeo  titulo 

remoto,  usurarium;  atque  omni  jure,  naturalt  sciliret,  divino,  et  eccle« 
siastico  illicitum  esse,'  perpétua  fuit,  et  est  catbolîcae  Ecclesia^  doctrina, 
omnium  conciliorum  ,  Patrum  et  tbeologorura  uuanimi  ronsonsione  firniata. 
Huic  contradixére  Grœci  scbismalici,  qui,  U'sU-  Guidone  canneliiâ  incita— 
ïo^q  hwreùcorwn  ^  quodcumqua  lucruio  ex  tuuluo  ^crmitti^nt  ;  Grscis  ex 
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5if  VOTE» 

|>«ne  conieiifît  Calnniu,  qui,  ad  ca^*  18  EaMîhieUê,  ISmn  docuit,  ait* 
quod  modéra tom  Incrani^  noa  qntdeitt  à  paupet  e,  sed  à  divite  pnscitè 
raïUone  mutui,  exigera.  Errorem  à  Galirioo  obiler  iotianauim,  ex  pro6fM 
propagnavit  Csrolna  MoUiuens  m  juo  tr^etatu  dt  uuuif,  xàà,  aum*  10, 
•adaeier  affirmât ,  uturam  non  esse  proHibitam,  mai  in  tfttontum  est  contra 
chatitoÈem  s  distingnît  deiodè ,  Aum.  85 ,  tret  hominam  gradot  :  Primoa 
com^lectitnr  panperet,  emendicata  stipe  viventee,  qoUMia  no*  motno,  aed 
etëemoejnâ  •oecvnrendnm ,  ait  :  alter  indigente»  qui  pro  tempore  iodynt, 
quatnvis  pnres  tiatf  mntao,  poateà  resiituendo  ;  atque  bit  qaoqae  mntnani 
l^ratuitô  dandum  ,  asserit  :  terlius  gradns  eomplcctitur  divites ,  et  mercatorrs, 
qui  nihil  indigent,  srd  rem  suam  negoliatione  amplifîoare  student,  el  ab  hi» 
Ufiiiram  modéra 'a  m  ,  rationc  mutui,  just^,  ac  sautlè  exi{(i  po«;se ,  tradit  Mo- 
linxus.  Eaindrni  pravam  opinionem  amplexatus,  aliâ  ratioiie  défendit  (>l,-iudius 
Salmasius,  In  dnpllri  tiartatii,  altero  inscripto  de  usuri^,  altero  de  trupczitico 
J^œnore  y  quihus  in  locis  usuram,  ni&i  charitatcra  la-dat  ,  alj  omni  culpâ 
nbsolvit,  eo  quôd  sit  mfreeâ  locat»  pecunic.  Verum,  quamquàm  plurimts 
belerodoxî,  Galvini ,  Molin«i  et  Salmasii  «yatemati  ilabifiendo  allaborave* 
rint,  inler  que»  Petrna  Henigius,  lib.  a,  qamt.  Gerardna  Noodt  de 
fœnote  et  uturit ,  lih,  1  \  Gronoirlas  et  Barbeyrac  in  notis  ad  Huganem 
Grotium,  lib*  9,  cap.  13^  Boehmerus ,  jure  écoles»  proi/ut*,  tom.  5,  lib.  5^ 
tti.  19.  RaUonero  tamen,  quA  eam  Salmasiof  tatatnt  eat,  ùxh  «mino 
refellerant,  rectè  aibitrantea,  untnata  peenni»  dominnm  translem  in  ma- 
tnarinm,  aeproptereà,  non  pOMe  mnttfnm  loeationi,  nOopaolo  eomparari, 
atcQ  ti  teatalur  Gottfridne  MaBOorin»  mnofâad  Pnfendorf^  lib*  5,  cap.  7^ 

3'  Inij)ia'  Cahitn,  pf  Mollnnpi  opinioni  non  veiili  sunl  subscriLcrc  pauci 
quidani  doctorc»  caiholici  :  dislingauDt  et  isli  duplex  genus  niuiui  :  unuin 
qiio  pecunia  ,  aliave  res ,  datur  ad  eousumptionem ,  quod  plerumque  fit 
cùm  indigen^n»,  peenniam  mnlnam  accîpi^nitibnay  ntte,  saamqae  lamiliam 
toatentent,  débita  aolvant,  fiUam  nuplai  tradant,  ete.  Alterum,  quodatnr 
ad  negotiationem ,  nt  eum  mercatoribas  fieri  lolet,  qui  acoeptam  mitltto 
peraniam  negolialione  augent,  ingenaque  ex  ea  lacram  reportant  :  îa 
primo  castt  nsuramesse  fotentnr,  quidquid  exigitnr  ultra  aovlem,  atà  foe- 
norit  labe  ezcofant  Incmm ,  qaod  in  lecnndo  catu  ez  mutna  perdpitnr , 
dnnunodd  ail  modemtiim  ^  modiimqnç  aenret  il  patria  l^ibn»  definitmn. 


4"  Novain  liane  dlstinctîonem ,  ab  haerelicîs  primùm  excogifalam,  pnever» 
terant  h(  (  lesia»  paires,  qui  uno  01c,  absolutè,  attjue  indefinilè  fœnerati- 
tiuin  pronuntiaverant,  quidquid  ex  mutuo,  ultra  sortcni  exiijiiur  :  Terlul-. 
lianus^  lib.  4,  contra  Marcioneni ,  cap.  17,  ita  explical  Eiechiclis  locum  : 
Pccuniamt  irufuit ,  suam  fœnori  non  dédit ,  et  {juod  ahundavcrlt ,  nonsuinclf 

feenoris  seiiieet  redundantiam ;  quod  est  ustira.  Sanctus  BasUius,  in  psnbn. 

.j4i  (l*  i|  oper. ,  pag.  X07.)  allegato  pariter  Ezechiulis  loco,  ait:  E/.tnljid 
id  in,  maximiê  m/dit  recenset»  sijcenu^,  ctquidjjUm  ultra  sonem  acct- 
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piaturj  sanctuft  Ambro.<>iu8f  Ub.  unie,  de  Tohia ,  cap.  i4>  num.  49»  (tom. 
l,  oper. ,  col.  607)  :  et  esca  usura  rst,  et  vestis  usura  est ,  et  quodcttmqtie 
sorti  aecedit  usura  est,  Sanctus  HirronMnus  in  cap.  18.  /'':>  cni'  lix ,  (tom. 
5,  oprr. ,  col.  "2  10)  :  aîii  prp  pect'iu:  /'œncnita  soient  rnnnusi  ril.i  ttrriperc 
flii'vrsi  i^cncj  is  ,  et  non  i/>tfl!iqnnt  iisiiriiin  apprUari ,  tt  snp  r(ihnn(ianti<\w  , 
quifîquitl  illiid  est,  si  af*  m  qmul  (liulrrinl  ^  plii<;  iic<(p>  rint.  $.  Anijustiiuis  * 
in  psiibn.  3G.  Scrrn.  3.  ISnm.  (>.  (  tom.  ^.  fiprr.  (loi.  u85.  )  si Jœncrovrris 
homini ,  id  (  St  inuUuiin  pccunniin  Imnn  dederis  à  quo  uliquid ,  plus  quàth 
dndisti  expcctcs  accipere ,  non  prcimiam  solam  sed  aliquid  plusquàm  de^ 
disti,  sive  iltud  triticum  sit,  sivc  vinum ,  swe  ùleum ,  sive  tfuodlihet  aîiud  , 
si  plus  4fuàm  deéUsH  expecta*  «ux^ere^fieneraiw  es  :  G>iicâliaiii  Agalhensa 
reUtam  k  Bmrchardo,  U&.  a.  cap»  136,  ab  If  ooe,  part.  6*  cap.  300,  et  &  Gra- 
tiano^  cous»  i4i  *fuasi.  3,  can.  4  *  mura  est  y  ubiampULs  retpiitUur,ifuàm 
datur ,  vl,  g.  si  dederis  solidos  deeem ,  eC  ampUUs  quœsi^is»  Ex  qttîbnt 
Gratianns  ibidem  concludit  ;  Eeeè  evidenUr  osUnditur,  quod  quidguidukra 
sfutem  exigitur ,  usura  est»  Palribiu  -adbMère  reteret  theologi,  qai,  dnee 
D.  Thomà  a.  3,  qnoit.  78.  art.  3,  adeo  distrielè  «mne  lucrooi  ex  nmiuo, 
iare  natarali  et  divino  velitiim  assuère ,  nt  ne  manuf  quidera  ab  obsequio, 
aut  àlinguà,  qnod  certè  quid  minimum  est,  nullique  OBerosani>  à  mutiia- 
tario,  solitis  mutni  caïuà^  exigi  posse  docueriat. 

5^  Neque  verô  Calvint  et  MoUn^i  asseclis  suffraganlur,  aut  loca  sacrar  «icrip- 
turae  speciatim  prolïibenlia ,  ne  pauprn  s  nsuris  oppriinantur uli  J:.todi 
f.  wj.  et  Levilici  1J,  v.  35*,  mit  sonit-nii.p  Palruiii ,  iisnras  duntaxal  retlar- 
îîuciitiiim  iiamuderatas  -  aiit  canoties  concilioriini,  pii!a  ?>(».  px  aposloliris,  17 
^icacnu8  .  et  n  concihi  Aif-latonsis  primi ,  solos  rlrrirf)s  iiLMu-raton  s  stM'ii» 
pœnis  sul/pi  H  iiles  :  oteniin  aiiti<iiii  teslarnrnli  paj^lna ,  in  ipsismcl  in  ron— 
trartam  adductis  locis  ,  et  adhùc  claiius  Deulcrunomii  ij,  v.  19,  Ezc» 
ebielis  18,  et  psalm.  14,  omnem  omninô  usuram,  ab&que  ullo  personarutn, 
à  quibiu  exigattuT)  ditcrinine ,  pvokibet,  et  delcstatar  ;  pauperef  aalem 
alicobi  expretaè  taominat,  Tel  tantam  exeiii|di  eaosà,  quia  plerumquc  cou— 
tingit,  m  illi  magi*  egeant  opb  aliénas,  et  neceistlate  adacti  mntamn  aceî- 
piant,  eUam  rab  obligatîone  inunoderatnm  fœous  solTcndi^  qnemadmoduni 
ad  pnedictum  Ezodi  capnt  adnolavît  etîam  Hngo  Grotius  ;  vel  quia  ntune , 
qnae  à  pattperibns  extorquentnr,  pneter  proporiam  ptaTtialem ,  quamdau)  re- 
dolent sa>vitiani ,  et  immanitatem ,  speciali  notà ,  et  reprebensione  dUgnam 
.  ticuti  ratiocinatur  Gibalinus  de  usuris,  Itb*  i.  C9p.  7.  art.  a. 

6.  In  novo  niitpm  Testamento  Lues?  G,  illis  Chriitî  Dominî  vcrbis ,  mu^ 
tmtm  date,  nihil  indè  speranteSy  pracceptuni  iradi,  scu  veriùs  naturaiem  legem 
iterum  inculrari ,  nihil  proisus  Inrri  ex  ninino.  ab  ull«>,  «ive  panpeie,  sive 
divite  ,  exigrndi  non  solnm  docet  T).  Tbomas  1.  a,  fiiiH-st.  -^-H.  ari.  1,  ad  ^, 
«rd  consul  s  ftiit  conciliornni ,  Palnini  ,  siininiorumque  ponlilinna  f.prilf'nlia  , 
pracipuè  Li'baut  III ,  in  cap.  Coiuuluit,  de  usuru ,  qui  pracfali  texiùs  auc- 
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toritate ,  omncm  qtianttimvîs  mlnlmam  usuram,  unîversîm  votîfam  pronnr»^ 
tîa\  il  ;  pxplii  ans  eniiii  pra  lata  ("bristi  Domint  verba,  iis  prohll)fri  ait,  ommTH 
usuram  ,  et  sup<  rubiindanliuin.  Dicere  autem  summos  ponlifîces  ,  et  con^ 
cUia  pranlicti  textûs  verum,  et  genuinam  sensum  non  esse  assecuta,  cjuod 
aliquof  mussitare  non  paduit^  et  temerarium ,  et  fsrè  hseretîcum  est  :  quidquict 
enim  ait,  an  Eodena,  hoq  solûm  isfallibili  polleat  aoctontata,  io  definîeiir- 
disqiUBStionibiit,  fidem,  aulinoTetrespidentibaB,  quod  nultut  catholicoran 
iiegat ,  sed  edam  in  delecta  ratiomim,  qnai  ad  tuas  definitionea  stabilienda* 
Interdum  addueit j  de  quo  aonnnlU  eatboUct  dabilàmnl ,  certnm  et  indu— ^ 
bitatam  est,  eam  errare  non  poece,  in  ÎQtei^retandà  divinà  seriptnrA)  ejusqiiei 
^ffuino  aemtn  fid^bns  apariando* 

7^  Hand  abstonlia  reponlmna  ad  testimoaia  Patrum  x  hi  siqnidem ,  Ikèt 
mbementiûs  învehantnr,  in  usaras  immoderatas ,  atqoe  à  pauperibns  ez"- 
tortas,  -veluli  culmea  aeeleris,  ad  qaod  hominea  pertrabii  sordida  at<|oe 
insatiabUia  avaritia ,  non  ideircè  tamen  approbant  mofoatas ,  à  divilibna 
esigendas)  quinimÀ  etiam  islaa  aliia  in  locis  expressi  eondemnant;  enim- 
▼erè  Ambrosiiia,  ct<<  Ub,  de  Tobia»  cap»  6>  (lom.  /•  o/ner*  CoL  597.) 
de  iis  agens,  qui  pecuniam  snam  foenerantar  non  indigenti ,  sed  diviti,  sed 
n^^otiatoii  ,  oui  uberes  pvorentos  pariât ,  eos  in  boue  modam  increpat  : 
jNihil  nequihê  fœneratorihus  ,  qui  aliéna  diunnn  sua  lucra  arbiirantur  et 
dûpendio  tuo  députant  ^  qtùdqnid  ab  aliis  possidctur.  Aucitpantw  hcrredrs 
novos^  adoltscentuhs  dii*ites  explorant^  pcr  suns  adjun^unt  ,  se  sirnulanlrs 
paternam  et  avitam  amicitiam ,  volnnL  domcstic>ts  eonim  co£;nosccre  nect  s^ 

sittJtes  sin  vern  nitllos  lnquros  alicttjns  neccssiuitis  ojft  nderint,  intexunt 

tabulas,  ainnt  ,  nnhilc  prœdinm  esse  vénale^  amplain  domum^  accumulant 
proventus  Jructuurn ,  annuos  rediius  exagérant  hortanlur ,  ut  eoemunt ,  si- 
nùliier  fatdiuU  pretiosa*  vutes  et  momUa  aùbiUa  praêieanUê»  Neganti  §e 
^  httbere  peeuniamt  ingérant  suant,  diceatêe:  Utere»  m  tud;  de  fruaAoê 
*amplœ  potsesaionis  prtiinm  nudUpUcaibis  ,  debitwm  reddee;  et  cap»  i4« 
(  Col*  607.  )  et  putas  te  piè  Jaeere,  ^uia  à  negotiatore  ,  veiut  muma  ana* 
aipiêf  Inde  iUe  Jlraudam  faeit  in  mereium  pretio,  onde  tibi  eobdt  usuram^ 
FraûcUe  iltuu  tu  auctorj  tu  particepê,  Ubi/n'oficit  ^uidftdd  Ute /raudÊUwitd 
Et  eeea  usata  eat,  et  vestis  utara  est,  et  ^uodcaaupÊieearti  aceitUt,  unana  ettm 
ifuod  veU»  ei  namen  imptmat,  attira  est,  Siiniliter  Hieronymas  in  cit.  cap* 
EKecbielîs  (GoL  so8.  tom.  5.  oper.)  pecindè  «e  ai  cum  illis  ipsîa  congrede^ 
tetur,  contra  qiioa  pngnamna,  fcenns  reprobat,  etiam  ex  re  perdpiendum  ^ 
qnsB  ingentem  frnetam  mutnatario  attuUt,  inquiens  :  solet  argumentari ,  ae 
dicere  :  dedi  unum  modium  ,  qui  satus  fecit  decem  modios  ,  nonne  justum 
ast ,  ut  médium  modium  de  mm  plus  arcipiam;  cum  ille  med  Uberalitate 
noi'cm  ,  et  semis  de  mco  /uibeat;  nolite  maie,  inquit  apostolns ,  Dcns  non 
irrldetur.  Responth  at  eninj  nobis  breviter  ta  ncrator  misera  ors  ,  utrum  ha— 
benti  iledi  rit ,  un  non  habenti.  Si  luihenti ,  ulique  dure  non  debucrat  ;  sed 
'd^dit  quasi  non  habenti  :  er^o  qunrc  plus  exif^it  quasi  ah  habente,  etc. 

jLé  cABonas  ^uod  auiocl.,  ai  argiunenium  ^uod  ez  illia  îjutaiirant  ^ 
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«•a  u  nàr  ^  nmbiiT.  ^  5» 
^Idquam  baberet  roBoris ,  et  eAcacîtâtit ,  et  probtref  «tfam  farakationes, 
•dulteim  eue  laidt  permÎMa ,  quia  plerique  canones  in  toloa  dericot  fornî* 
carîoc,  et  adnlteros,  nnllà  fiutà  laicomm  OMationef  aniauidTertant ,  qua 
Moè  argmnenUitio  incita ,  et  ridieiila  foret;  novAm  qaippe  non  est,  Eccle^ 
nam  severini  in  dericis  pnnire  delicta,  qua>  elîam  in  laids  ezecratur ,  siculi 
opportnnè ,  et  ad  rem  ^pontè  monnit  &»neilinm  GaHhaginense  i ,  can* 
l3  ;  ynoJ  £pt  laieit  refathentUtar  ^  id  muUà  magù  ùt  clerieis  ùporUt  f»m^ 
dturmarU  Geteràm  non  dasant  alii  inipimeri  eanones  ,  deriros  sequè  ac 
laicos  usurarios  redargoentfis)  atqne  ui  altos  pra>tereamus,  antiqulssima  sy- 
nodus  EUberitana,  can,  ao,  lom.  i.  coUeeU^  Hard,  coL  a5a ,  hnc  habet;  Si 
^uU  clericorum  detectus  Juerit  ustwas  accipsre ,  plaçait  eum  fhn radar i  et 
abêtineri.  Si  (fiiis  rtiam  laicns  accrpisse  probatiir  usrtras  ,  pt  pro'H'scrU  cor" 
rectus  fitm  se  crssrUurum ,  ncc  uUeriUs  exucturtim  ,  pLicuir  ci  V'  nimn  tribni» 
Si  vero  in  ed  in  </uiCatedurai>erit,  ab  Lcch  sid  esse  prnjii  icndum.  Ac  Léo 
IM.ignus,  epist.  ad  cpiscopos per  unifersam  Juiiuint^  relaUÎ^  can.  7.  xiv,  quœst. 
4.  '  Tiii^il  ins  tisuiue  pcccutum  ,  ail  :  Quod  nos  ,  non  dicatn  in  eus  qui  snnt  in 
clerii  .ili  ttfjicio  constiluti  j  scd  ui  iuLcQS  çudere  ,  ^ui  christianos  se  dici  eu- 
piunt ,  cundolemus, 

9*  Jnre  itaque,  ae  meril&y  aoelores  perminentes  modentnm  Inernm  ex 
mntuo,  &  dÎTite  et  negotiatoie  exigera,  velnti  adversantes  conuniini  et  petite* 
tua  cathoUca  Ecrlesisi  doetrinv,  indam&rnnt,  et  Talidissinus  argnmentis, 
confutàrant  Navarros,  Comment»  de  acsnrû,  iniin.  8  tt  9e^\  Gibalinus  et 
Leotardas,  in  sno  qnilibet  de  u$urit  tractata;  cardinalb  de  Lugo,  dt;  just, 
et  jur.  y  tom"  a,  dùput.  a5  ;  Jaeobus  Gaytt^  ^gr^{>i(^  operf?  quod  cnnrinnavlt 
adversùs  Molinacum,  Salmasium,  auctoremque  libeili gallici ,  du  Traité  de 
la  pratif/ue  d  s  Sainte-Beuve,  inresolut,  casuum  conaoientMe,  tom.  a^ 

uhim.  tul/t.  1^)1  is,  ann.  1700,  cas.  aïo,  pag.  î  Aloysius  Bal- 

tcau  ,  sen  Bultellus,  in  apoloqid pro  Lactantio  ^  in  matcria  usurarnm.^  édita 
Parisfts  ^  (inno  i^>77  -'  Po;if»et  ,  in  suis  canonic.  instit.  ,  tom.  l  ,  paifc 
Nalalis  Alrxandcr,  'l'Iieolof;.  dui^^mat.  et  moral.  ,  tom.  8,  part.  3,  cap.  7.; 
Gennrtt,  theolo^.  moral,  lorn.  \  ,  tracl.  \  ,<l'-  triutmt  cl  nsurd ,  quœst.  G  et 
scq.  ^  Ponlas,  in  dictionar.  cas.  couse,  tom.  '^,  vvrb.  ^uw/<i  ,•  Conlinnator, 
prcelect.  Theologiœ  Honorati  Tourneljf ,  tract,  de  contract. ,  part,  a,  cap. 
3  ,  aliique  pliarmUm 

\o"  V«^riim  ,  quoriiam  tôt  dortornm  auctorîtate,  cl  argumentLs  minimè 
pprleriili,  p! ar-dictaiii  rxoîiram  opinioiiem  nonnutii  iu-nini  rrfrlrarc  non  ciu- 
Litariint,  pioph  rcà  nos  ad  Prlri  «•afîtpdram  evprli ,  ne  catholicio  doclriiiac  pu- 
rilas ,  cujiis  (li.'pohitmn  iio})is  esta  Cluisio  i- Micrcdiîmn  ,  liac  crroiis  labe 
fœdaiclur ,  dalis  ad  Ilaliac  cplscopos  cnrvriicis  liiUM  i'^  >ul)  ilic  prima  no\em- 
bris  ha;c  inter  captera  di'f!ara\ i;iius  :  piiniôj  oiniu- Iiirruui  ex  muiuo, 

ratîone  mutui,  usurarlum,  et  illicituiu  essr-  .««cundo,  ad  usurre  lahem  pur- 
gandani ,  nuUum  arcessiri  possc  suhsidiuin,  vci  ex  eo  quod  id  lucrum  non- 
«xcessivimi^  et  niminm  ^  sed  moderatura  \  non  magnom,  Md  ejûguttMtll>% 
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ird  ex  eo  quod  it  ^  à  quo  id  laeram ,  aoliui  eansà  nratui ,  deposcttor non 
paup«r,  icd  dÎTet  «■îtlaty  nec  dalnm^ibi  matuo  tammam  relicturus  oUonm, 
ied  ad  fintanaf  •ua§  ^plificaodas,  vel  aovû  coemeadia  pradiia ,  rel  qaa»- 
tnoaU  agîtandu  negolib,  adliMimè  ût  impeoMinw  :  tertio,  qnainqaani 
unà  «un  matoi  eontractu  pottiat  quandoqae  alu  litoli,  ut  Mont*  fortè  co»- 
çjirrere,  îpfi  mutila  ezlnmeoi,  9  quibui  justa  oriatnr  caniaf  aUqnid  ultra 
•ortem  ex  mutuo  debitam,  exigeodi,  attuneu  firiêà ,  at  temerè  aflbmaii 
dixImiiSj  ejaunçdi  tiiulot  teoiper  repertri,  ac  «bique  prMl6  este,  iu  ut  'û- 
Jorum  ratiooe,  quotieicoin<|oe  peounia,  frameatam,  afind^e  id  generitf  ^ 
alteri  cuicamque  creditur»  toties  lemper  liceataudarium  moderatum  ,  ultra 
Rortem  integram,  salvamque  recipere.  Alia  prsterea  ediximus,  atque  in  con- 
tractiLusscrvanda  coinmendavimus  (quae  in  eptscopales  synodos  utiliter  insert 
poterunt)  ne  usurx  macula  ialîri.intur ,  sicnti  vidfre  est  in  prtr/iitis  nostris 
litLtris  impressis^  tom.  i  ,  nostrar.  constitut..  ronstit.  14^,  quas  niiprrrimè 
tlieuiogico  commeutario  iiliutravit  Daniel  Cuuctua  ord.  prsedicat.  tUeuiogu». 

11.*  Quamobrem  si  jampridem  alîqnot  episcopi ,  intcr  quoe  cardinalie  da 
Camuf  eplscoptit  Gratianopolitanns,  eardinalis  de  Bissy  tune  episcopns  Tnl- 
leutti,  Jacobot  Benignut  BoMuet^  episcopus  Bleldentif ,  èt  Bragadinus,  epi»- 
copna  Veroneniis  in  suis  edielb  et  pattotalibns  inttruetionibus  \  prafatum  pro- 
flcripeerant  erroneam  opinionem ,  ut  pote  qnam  noverant  jain  k  eondliia , 
•nmmorumque  pontificnm  conititnlionibuf  pradamnatam ,  mullo  maçii  in— 
tegrum  nnnc  erit  cpisco|m  illam ,  poetqoam  itemm  nominatim  ,  et  express^ 
est  ab  apostoUcà  sede  reprobata>  novit ,  «i  oput  foerit ,  constitutionibua  è  sua 
dioeceii  exinrbare ,  eamque  lenierè  dîtteniinanteS|  aut  uau  ipso  approbantea 
Kevent  pœnîs  coercere* 

la."  PosI  climïnatum  haerelicorum  ciromn  ,  qui  paucortmi  tVauilii!»M)iia, 
rtiam  in  catholirani  reinpuhlicain  irrepere  cœpcrat  ,  al>s  re  non  eiil  <ibiler 
«ietegere  falsam  duclrinaru  ,  quâ  sunt  iiubuti  jiida^i  inier  cliristlanos  degenles* 
Ex  illis  Deuleronom.  verbis  ,  cap.  a 3  :  iV  on  Jœncraberis  Ji  atri  liio  ad  UM- 
ramfpeamimn,  nec  fru^em^  nec  quamcuinr^tie  uUtun  retn  ,  scd  aiîeno ,  in» 
fçrunt  hdbnn  sibi  licere  fœnerart  christtanii,  qnos,  lioàt  inter  eos  ▼ersantnr, 
pro  alienis  habent,  et  extraneii.  Facilè  quidem  eiiet  banc  Judaomm  fidi»- 
dam  retnadere^  aut  dioendo  cum  Ambroûo,  eit»,  Uh,  de  Tohid,  cap»  i5,  in  al- 
legato  textn  ,  penuimun  dontaxat  fuisse  Judcis ,  usnras  exigera  ab  Amonrbnia  y 
Amalecttb,  aliisque  vinnioribuft  popnlis,  à  quîbus  Deoi  dominium  abstule* 
ratreram  omnium,  quas  poscidebant,  et  Judasis  eontnleral;  autdicendo  ru  m 
D.  Thomâ,  9.  9y  ciir.  qumat»  78 j  ai  t.  1  a<l  9 ,  non  fuisse  pemûssum  Ue- 
biliisainrat  exigere  ab  extraneis,  fed  tol^raUim  «  tanqnàm  minus  malum  , 
ao  pacto^  ^no,  propter  duritiam  cordiséorum,  ftiit  in  illis  loleratum  uxorum. 
repudiam  \  quod  etiam  ante  dÎTom  Thomam  senserat  Alexander  de  liales , 
part,  3,  quetst.  86  ,  art.  ^,  ubi  ait  :  Nunqitàm  fuit  Jiidœis  Ucititm  fœ— 
nernri  alieno  ,  sed  pcrmissum  fuit  illis ,  sicut  ditre  lihcllum  rrpndn  ,  proptnr 
duriUnin  cordiê  suit  Peccabant  Lamen  morlalUer  Jleneranda  aliéna  i  scd. 


\ 
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«erm,«.R«fr.r     JnpUci  de  causé,  McOi^t  ne  facereiap^,ideH,  né/^ 
i  ran  nuu-  JracHbus  suis ,  et  <fuia  duri  étant ,  et paulo^  trahénd.adpet- 
iecuoncm.  Al  quooiam  Kt  «t  cam  betei.,       Theologomm ,  et  SS.  Pa- 
trun.  auctoritaiem  imdent,  «ec  uUa.  aobui  ..ppetit  modus  eveUendi  pravam 
iUam  onuiioneni,  qu»  iû  «orttmdem  mentiba»  alta.  egit  radiées  î  unum  fa- 
d«ndum.uper«it,  nimiràm,  iitlate  mia*  Àpinionît  uium,^ui  m  delrunen-. 
tam  cedit,  et  opnrcasionem paopenim  cbri.tiaaorum,  pro Viribu. .mpediamus  -, 
«eque  aliter  idpr«tari  pote,t,  qoàm  opportuni.  coiuitiiutiombus  Ep.sco- 
porum,  elcbrUlianorum  priacipiim  ediclis,  q«îbtt.«sverè  proluh.an.ur  Ju- 
L  cbriâtiaDorum  loea  iocoleùle.,  ne  ratioae  mutuî,  quiaqua.n  a  chrtstmn.. 
«ttorqueai>t,etcerto«mul  pr-acribatur  ^ujiias  lucri,  ultrà  quam ,  mlul 
împaiiè  «ûgere  powialex  alib  contraclîbw  cum  chriiUams  laïus. 

l3°  Primàm  •tatutum  fuit  in  conc.lio  Albiensi,  anni  ia54,  edito  à  Lttcà 
Dacherio,  fom.  a,  Spicileç^n,  in  cujus  cap.      ,  pus;.  643  ,  habetur;  m- 
tuhnus  et  mandarrv.. .  in  his  cpue  ch  inc.ps  wutu.'crint  judœi  chrisU^ , 
chnstianorum  ipsonon  st<  tur  simplici  jurumento  ,  un  qmd<iuam  usutarmm  •!« 
in  ris  :  ,  t  in  vo  qnod  usuravium  esse  dixerint ,  sic  Jurati  absohontur^  qUOtt 
.l.c.  tu...  ,  rn<.valumlegimus  inconcir.oMontb  Pessulani,  anoi  ia58,  «y-  », 
cod.  Lom.  -A  Spœile^ii.  Altcrum  edixit  In noceoditt  ffl,  in «qitci/iO^eneTflA 
Urunensi.  cap.  6;  ,  relui,  in  cup.  Quantà  mop»,  de  uSUtU^  vhx  dutnctè 
reluit,  ne  Judaei,  obtenttt  cojuslibet  coniraelûs ,  quem  c«leroqum  licilft  cam 
cbrisùani»  inire  queunt,  grametimmoderatatu«w»«exigaot?*grii«i«i&<^ 
ftatmmu»,  utnde  cœtero,  quowm^ue  prœtextuJudmi  à  chrMmis  graves  et 
immoderatastuurasextoréfueant,  chrinianorum  eU  participium  sultrabaVir, 
donecdeimniodenuofftmnmme  MoUs/eetrùUetmpetenter.  Utrumque^erd  ad 
compeiuandoi  loeneratoret  jndm ,  in  temporali  diUoqe  Ecdesw  commo- 
rantes;  ileràm  deeernendam  confolaitMarcclluB  Saverolua ,  »acri  rons.siorn 
advocatiu,  noWe»  dùm  weret,  singuUris  amiciti»  nexu  conjunctus,  in  suo 
claborato  ftulïragio,  edito  apud  Passerium,  in  cap.  Quamqimm ,  a,  post 
num.  84,  de  Uturis  in  6.  Et  ne  à  synodis  recedamus  ,  ita  nupcrrimè  statuit 
episcopua  Pisaorieiuia ,  insud  diœcesand synodo  ,  habitdanno  174^»       4  » 
num.  17,  cttjus  exemplum  poterunt  alii  episoopi  imitari. 

InsirucUon  pour  le  Révérend  Père  Chablfs-Félix,  Missionmùre 

de  V ordre  des  Capucins* 


'•lé  fcnnft 


On  a  proposé  dans  la  Ottifrégatton  da  Saint  -  Office ,  qui  a 
le  17  avril  1749,  dans  le  paUis  apostofique ,  et  en  présence  de  N.  S.  P.  \  f 


Pape ,  kl  question  que  vous  lui  ayez  soumise  sur  Targent  que  les  cscl 
d'Afrique  ont  coutume  de  prêter  à  intérêt  aux  n^gocians  juils.  Il  a  plu  a 
sa  Sainteté  d'ordonner  que  ,  dans  le  cas  exposé  et  en  d'autres  scnblubles,  .1 
falloil  vous  conformer  à  la  lettre  circulaire  qu'elle  a  adresM-e  aux  éxcques 
d'Italie  le      novembre  1745,  et  qui  commence  par  ces  mob.  Fixpen^nU. 
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irOTES  y  M* 

Vous  y  Tems       tous  let  contrats  par  lesqneit  on  reçoit  iiii  intérêt  pour 
vne  somme  prêtée,  sont  défendus ,  toutes  les  fois  qu'ib  ne  sont  pas  propre-^ 
ment  une  oonslitation  de  rente,  on  un  change  véritable  «  soit  par  lettre  ^ 
aolten  foire,  ou  une  société  réelle,  ou  qu'ils  ne  sont  pas  accompagnés  des 
titres  de  lucre  cessant  on  de  dommage  naissant,  pour  lesquels  on  peut  per- 
cevoir on  intérêt  proportionné,  soit  pour  réparer  la  perte  que  l'on  a  fidce  , 
soit  pour  compenser  le  gain  dont  on  se  prive  ;  et  que,  lorsque,  Ikute  de  pon^ 
Toir  donner  &  cescontrats  les  dénominations  cir>dessus,  et  d'y  trouver  les  titres 
que  nous  venons  tlé  rapporter ,  ils  ne  peuvent  être^  consid^n^s  que  comme 
«les  actrs  tic  pur  prêt,  il  n'est  jamais  permis,  do  quelque  m.mii;re  que  ce 
soif,  de  recevoir  ou  d'exi|^er  un  inti^rèt  quelc.)n<[ue  des  tleniers  prêtés,  en, 
sus  du  capital,  quelcjue  n)0(I<'r»^  que  soit  cet  intérêt,  et  quoiqu'on  ne  le  de- 
mande qu'aux  riches  et  point  aux   pau^Tes.  Ces  rè j;les ,  contenues  dans  la 
lettre  circulaire  précitée  de  notre  souverain  pontife,  tracent  à  votre  révérence^ 
la  conduite  qu'elle  doit  tmir  svee  tes  esclaves  chrétiens ,  an  sujet  des  con- 
trats de  prêt,  qu'ils  font  avec  les  négocians  juils  ,  et  doivent  Fengager  à  ne 
point  les  lenr  permettre  absolument ,  quand  ils  n'auront  point  les  conditions 
que  nous  avons  mentionnées  ci-dewus.  Et  comme  l'acte  qui  a  lien  entre 
celui  qui  donne  son  ai^nt  et  le  négodant  qui  le  reçoit,  et  dans  leqnd  le 
prêteur ,  on  le  capitaliste ,  est  assuré  dn  remboursement  de  ses  deniers,  en 
de  son  capital,  avec  un  intérêt  en  sus,  ne  peut  jamais  être  regardé  oomme 
un  vrai  contrat  de  société  :  cet  intérêt  qu'il  exige  de  celui  à  qui  il  remet  aon 
argent,  et  en  sus  de  son  capital,  est  injuste  et  prohibé,  quoique  le  donneur 
dise  qu'il  n'entend  point  faire  un  prêt  ;  et  ce  n'est  que  quand  il  y  a  les  titres 
de  lucre  cessant  ou  de  dommage  naissant .  qu'il  peut  cxîf^^er,  outre  le  capital 
un  intérêt  qui  conq)ensc  le  gain  pci'du  ,  ou  le  dommage  soulferl.  El  quoique 
à  raison  d'un  péril  provenant,  non  di-  la  nature  même  du  contrat  du  prêt ^ 
mais  de  quelques  circonstances  cxlrinscf^ucs ^  ou  étr;ini,'t'M-es  au  prêt,  et  au- 
quel le  prêteur  expose  son  fonds  ,  il  puisse  exiger  du  négociant  à  qui  il  le 
confie,  un  gain  proportionné  à  ce  péril,  en  sus  du  remboursement  du  ca- 
pital; cependant;  comme  il  est  très-diificile  dans  la  pratique  de  pouvoir  ea^ 
timer  ce  péril ,  et  qu'il  est  bien  dangereux  d'ejnger  un  dédommagement  {nto- 
portionné,  il  sera  pins  sûr ,  pour  la  tranquillité  de  la  conscience  des  pauvre* 
esdaves  chrétiens  que  vous  dirigée  >  de  les  exhorter  à  s'abstenir  de  faim  ds 
pareik  contrats  >  en  les  avertissant  du  danger  de  pécher  anqnel  ils  s'exposent, 
et  en  les  engageant  d'employer  les  sommes  qu'ils  peuvent  posséder,  à  fiiira 
d'autres  contrats,  qui  soient  certainement  permis,  et  qui  aient  lenr  propra 
dénomination,  comme  if achats  ou  de  vente,  ou  de  vraie  société,  au  moyen 
desquels  ils  puissent,  en  joignant  l'industrie  à  leurs  capitaux ,  tirer  de  leu» 
argent  un  profit  honnête  et  permb.  ri  f^'ofejt  ^exposition  de  la  doctrine 
l'Eglise  sur  le  prêt  à  iniêrèt ,  pur  jlf.  Gwmetg  et  la  dùsertaêlion  mur  im 
prêt  â  intérêt,  par      Pagèe*  * 
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DES.TESTAMENS 


OoiVAKT  le  Code  civil,  toute  penonne  peut  disposer  par  UMameaC  foit 

•OU5  le  titre  d'insUtution  d'héritier,  soit  sous  le  Utre  de  legs ,  soit  soM  toute 
mutrc  d«^nominalion  propre  à  manifester  sa  volonté.  ArU  967.  Un  testament 
ne  peut  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  ou  plosîean  penonnei  toit 
au  profil  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  r«:-ciproque  et  mataeUe/^it. 
968.  Un  testament  peut  être  olographe,  ou  fait  par  acte  puhlic  ou  dancb 
forme  mystique.  Art.  cfyc^.  V.  le  Cod.  c/V.  art.  9^1  t^t  suiv.  Le  testament 
olographe  ne  peut  être  valable  qu'autaut  qu'il  est  écrit  en  entier  daté  et 
de  la  main  du  testateur  j  maû  U  n'est  pus  assujéti  à  aucune  autre 
Jitrme*  Art  970. 

i«  Ce  teMnment  doit  être  «erit  en  entier  de  la  main  Ju  tettateur.  Ainn 
«m  aenl  mot  écrit  d*ane  main  étrangère  dm  le  corpa  da  testament ,  quand 
même  ce  mot  aeroit  aoperflu ,  rendroit  le  teatament  nnL  Itâ  Pothier  ^  des 
testamens,  ch,  i,  orf.  aj  Merlin,  ^'oul^ea^^  Bépertove,  verio  teatamentt 
Toullier,  droit  civ>.  fr. ,  tome  5,  n.  ^Sj.  Le  teatament  olognpbe  pent  lira 
écnt  sur  toute  espèce  de  papier  -,  il  n'est  pas  nécessaire  ponr  sa  Talidité,  qu'il 
aoit  ^crit  sur  du  papier  timbré.  Sic  jugea  Nimes  le  ao  janvier  x8io-  V 
Touiller,  ibid.  N.«  358  ;  PaiUict,  momie/,  ele.  sur  Part.  970  du  CodleiJ. 

a«  Le  testament  olographe  doit  être  daté,  sous  peine  de  nullité;  mais  le 
Code  en  exigeant  que  ce  testament  soit  daté  de  la  main  du  testateur,  n'a 
point  exigé  lindicatioa  préeiae  des /onr,  mois  et  an,  par  ce  que  c'est  crtie 
énoncution  qu'on  appdle  la  date  d'un  acte.  V.  anr  la  date  du  testament 
«dographe^  Pailliet,  manuel  de  droit,  fr.  sur  Part  970.  du  Code  du.  j 
Toullier,  lome  5,  ».«  36a.  Le  jour  et  le  mois  de  U  date  seroîent  sulDsaml 
ment  indiqué! ,  ai  le  t^lamenl  étoit  daté  du  jour  d'une  Ate  publique  fixée 
à  une  époque  certaine;  par  exemple ,  la  Teille  du  jour  de  p&ques.  TouiUier 
tlnd,  n.«>  365.  La  date  en  cbifires  suffit;  aucune  loi  n'a  défendu  de  ùisa 
usage  des  chiffres  dans  la  date  d'un  testament.  Jrrét  de  la  cour  de  Nànes 
du  ao  janvier  1810  ;  TouUier,  ibid,  366.  L'yl.Iigation  de  dater  un  tefl 
tament  olographe  n'emporte  pas  celle  d'indiquer  le  Heu  où  il  a  été  Ait.  Cette 
obligation  seroit  aujourd'hui  sans  objet,  puisque  le  testament  peut  étn  fiât 
en  tous  lieux.  Aucune  loi  n'exige  cette  indication,  et  l'on  ne  doit  point 
ajouta  aux  fonnaUtés  prescjitespar  U  Jloi.      h  JSorn^  Répertoire,  verin 
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5a(S  «oT» 

leatament;  Tonllier,  ibid, ,  n.*  368,  Varrit  de  la  tour  de  eatsation  du  18 
jfiuûi  181a ,  rapporUpar  Sirey,  an  i8i4i  pag*  917» 

Comme  la  loi  ne  prescrit  point  l'endroit  du  testament  où  la  date  doit  être 

placée,  ell«*  pput  IVtre  an  commencement  ou  à  la  fin,  avant  la  signature  , 
ou  même  dans  le  Icxte  de  l'acte.  V.Merlin.  ISoiiv.  rèprrt..  /'^o  tcstameiH> 
le  dictionnaire  diplematique ,  verho  àe!Le\  Xouliier  ,  ibid»  n.''  369. 

Si  un  testament  contenoSt  plnfieors  dispoeitiont  dont  les  unes  fassent  datées 
et  Mgnées,  et  les  autres  non  datées  ou  non  signées,  ou  mèjne  non  entiire*' 
ment  de  la  main  dn  testateur,  celles^  seroient  nulles  et  les  antres  valables. 
JCib  sont  comme  autant  de  testamens  dont  la  nullité  de  Fun  n'entratne  pas 
eeUe  des  autres  ^  suivant  la  règle,  utUe per  imttUe  non  vUtatatm  Y.  Tool* 
lier,  PaiDiet,  locis  tuprà  eitaUe. 

3"  La  signature  est  également  nécessaire  pour  la  validité  du  testament 
olographe.  Mais  le  Code  n'exige  point  qu'il  soit  fait  mention  df  la  si^Miatiire 
dans  le  texte  de  l'acte  ,  cotnine  il  l'exige  à  l'égard  du  teslanuMil  suleniii-I. 
Pour  éviter  toute  diflirult.' .  1«  trstalenr  «loil  signer  s(tn  nom  (!<•  fatiidlf,  sauf 
à  y  ajouter  le  surnom  \r,ir  lequel  il  est  distingué  dfs  autres  nirnihri'S  de  la 
famille.  La  place  de  la  signature  n'est  point  variable  cl  indilférente  comme 
celle  de  la  date.  D  est  nécessaire  que  toutes  les  dispositions  du  testament 
soient  terminées  par  la  signature ,  en  sorte  que ,  tout  ce  qui  est  après  la  si- 
gnature n*est  pas  censé  être  dans  l'acte  et  reste  seul.  Y.  Merlin ,  r  -p  ri.^ 
verho  rignatnre^  Ricard,  des  testamens,  part.  1,  n.^  i53a^  Toollier,  tome 
5)  n,^  $75)  Grenier,  des  donations ,  tome  9,  n.**  996. 

FoBMuus  de  Testamens  oloffraphes» 

h 


Je  soussigné  (  nom  ,  prénoms ,  domicile  et  profession  ) ,  voulant  assurer  1« 
dispositions  de  mes  biens  après  ma  mort  ,  &eloa  ma  volonté,  ai  fait  mon 
testament  ainsi  qu'il  suit  : 

Je  donne  et  l^^ne  à,  etc.  (mettre  toutes  les  dispositions  quon  veutjliirc.) 

Telle  est  ma  Tolonté,  ûût  à  (nom  du  Itetf),  la  (date  du  jour,  du  dkûs 
«t  de  l'année  )• 

(Sùmaturê  du  testateur») 

II.. 

(>cci  est  mon  testament. 

Je  donne  tous  mes  Jiiens^  meubles  et  imraeuhles  ,  et  généralement  toutes 
que  je  laisserai  k  ma  mort,  à^(iioni«  prénom  u  profession  du  légutaire  ), 

Je  casse  et  révoque  tous  les  testamens  que  je  pourrois  avoir  faits  pr^r.** 
demment,  voulant  que  celnt-ci  smt  le  seul  exécuté ,  comme  contenant  seul 
madfnûirefolQoié. 
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« 

Fait  à  (nom  du  lieu)  par  moi  (nom,  prénom,  profession  et  domicile 
do  tetUtenT)  la  («tate  du  jowj  du  mois  et  de  Pmutêe) ,  et  ai  ligné. 

(Signature  du  testtOew), 

^  III. 

Je  donne  et  lègue  à  M.  Jean-François  B.  arocat,  bakttant  de  Paris  ^  tous 
les  menbles  qui  se  trouveront  à  mon  décis ,  dans  la  maison  que  jliabitc  à 
Lyon  f  sans  en  rien  excepter  nir  réserver. 

Je  nomme  pour  mon  légataire  unrverscl  M.  Paul  G.  négociant  à  Lyon^ 
pour  recueillir  tons  mes  biens  tant  meubles  qu'immeubles,  sauf  ceux  dont  ^ 
je  viens  de  disposer. 

Je  le  charge  aussi  de  mes  honneurs  funèbres ,  selon  sa  discrciion  et  sa 
volonté. 

Je  le  cbafge  aussi  de  donner  cent  francs  aux  pauvres  de  la  paroisse  à 
laquelle  j'appartiens  actudlement ,  et  de  récompenser  mes  domestiques  et  les 
autres  personnes  qui  m'auront  rendu  des  services  dans  ma  jdemière  maladie. 

Fait  à  Lyon^  le  premier  mai  mil  hait  cent  Yingt-qualre. 

Alexandre  C,  (le  nom  en  'toutes  lettres), 

IV. 

Au  nom  de  la  très^inte^  Trinité ,  le  Père,  le  Fils  et  le  Saint-EspriL* 

Je  soussigné  Jean-Claude  D.  propriétaire  à....  dédare  qne  le  présent  écrit 
est  mon  testament ,  qne  je  veux  être  fidèlement ,  ponctuellement  exécuté 
après  ma  mort.  Je  charge  pour  cet  e&t  N.  et  M.  d'y  veiller  exactement  et 
d'en  prendre  som  comme  pour  eux-mêmes* 

Je  donne  à,  etc.  « 

Je  veux  que  mon  corps  soit  enterré  à ,  etc.  ;  qu'on  fasse  célébrer  pour  le 
repos  de  mon  ame  cent  messes  et  douze  serrices ^  fiût.à,  ete«  le,  etc. 

Jean-Claude  ï>,  (le  nom  en  toutes  lettres,  ) 

Le  testament  olograplie  nVsl  assjjjéti  à  aucune  autre  formalité.  On  n'a  . 
pas  besoin  de  sui\rc  aucune  formule  particulière.  Aussi  '  avons-nous  eu 
moins  en  vue  de  donner  des  modèles  de  ces  sories  d'actes,  que  de  faire 
connoitre  la  manière  dont  on  les  rédige  ordinaiieuïcnt.  Quelle  que  soit  la 
forme  que  l'on  adopte,  le  testament  est  valable,  s'il  est  ùcxïi  en  eniier,  date 
et  signé  de  la  niûn  dn  testateur. 
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DU  DROIT 

ET  DES  DIFFERENTES  ESPECES  DE  DROIT* 


Ije  droit  en  général  est  la  faculté  que  quelqu*un  a  de  faire  quelque  cliose  4 

de  jouir  de  quelque  chose ,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  titre  lég^itime.  On 

distingue  deux  lortes  de  droits  :  le  droit  réel  ^  fus  in  re ,  et  le  droit  personnel^ 

jus  ad  rem:  le  droit  réel  est  celui  en  verta  duquel  je  peux  réclamer  une  pro^ 

priété  qui  m'est  acquise,  et  la  suivre  en  quelques  mains  que  je  la  trouve^ 

quoique  le  possesseur  soit  de  bonne  foi,  et  n'ait  eontracté  envers  moi  ancane 

obligation  personnelle.  Le  droit,  qu'on  appelle  jus  ad  rem  ^  est  celui  en 

vertu  duquel  je  demande  à  devenir  propriétaire,  ou  que  la  personne  contrcf 

laquelle  s'exerce  mon  droit,  me  transfère  sa  propriété.  Le  /uêodrmn  n'est 

qu'un  titre,  qu\in  moyen  pour  acquérir  le  droit  réel,  fus  in  re,  qui  formtf 

le  caractère  spécifique  de  la  propriété.  Le  Code  civil  définit  la  propriété  :  la 

droit  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue0 

pourvu  tju^onn''en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens* 

Art.  5'f4'      La  propriété  est  le  droit  de  jouir,  etc.;  c'est-à-dire,  de  retirer 

de  la  chose  tous  les  fruits  et  tous  les  avantages  qu'elle  peut  produire.  De 

disposer  de  la  manière  la  pins  absolut^ ,  rtr.  Le  j)rop!  i«îtuire  d^une  chose 

peut,  à  volonté,  la  vendre  ,  la  donner,  la  dt-tcrlori  i  ,  la  fl<'ti  uire  même  sans 

faire  tort  à  ptM-sonne.  Il  est  le  maître  ahsoju  <lf  sa  propriété^  en  sorte  qu'il 

ne  peut  être  cunlraint  de  la  ci'hr  ,  si  cf  n'(st  pour  cinsr  d^utilité  publique, 

et  moyennant  une  juste  et  préalable  ind  /nmté.  dn].  civ.,  art.  545.  Chart. 

const* ,  art.  10.  Le  haut  domaine  ou  droit  êminent  du  souveraio  n'est  pas  un 

droit  de  propriété,  un  domaine  proprement  dit.  B  ne  renferme  que  le  droit 

de  prescrire  et  d'ordonner  ce  qu'il  ftnt  pour  le  bien  général,  de  lever  sur  les 

biens  des  particuliers  les  impôts  nécàsaires  pour  soutenir  les  ebarges  dt  | 

Fétat,  et  de  disposer  de  leurs  biens  pour  des  objets  d'utilité  puhlique ,  en  in-  . 

demnisant  cdui  qui  est  obligé  de  faire  le  sacrifice  de  sa  popriété.  L'empira 

appartient  an  roi^  dit  Sénèque;  et  la  propriété  au  citoyen.  Ad  reges  poiesta» 

omnium  perUne^^  ad  singiUoM  proprietas»»»»  Omnia  rex  imperio  passidetj 

singuU  dominio,  Benef.,  lib.  7,  cbap.  3  et  4-  5*»  Poiu-vu  qu'ion  n'en  fasse 

pas  un  usa^e  prohibé  par  les  his»  L'homme  qui  jouit  des  avantages  de  la 

société,  doit,  de  son  côté,  accomplir  les  obligations  qu'elle  lui  impose  ,  an 

nombre  desquelles  est  celle  de  se  conformer  ,  dans  l'usage  qu'il  fait  de  ses 

Liens,  aux  lois  et  auz  réglemcu  étabiin  dans  l'intérêt  j  soit  du  public  ,  toil^ 

dçs  parUcoUeif. 
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O»  ^tlngne  la  propriété  parfaite ,  et  la  propriété  impnrfaitf.  La  pro- 
priété eat  parfaite,  lorsque  le  propriétaire  peut  disposer  «le  la  manière  la 
plus  absolue  de  ce  <{m  lui  appartient ,  sans  être  gêné  dans  rexercice  de  son 
droit.  Elle  est  imparfaite,  lors^ele  propriétiate  est  {,n'né ,  dans  l'exercice  de 
son  dnùt,  soit  par  quelque  définit  personnel ,  soit  jiar  l'eflèt  d'un  droit 


y 

imperfection  de  propriété,  quand  la  chose  est  chargée  de  quelque  droit 
envers  d'autres  personnes  :  telle  est  la  propriété  des  hiens  grevés  de  resti- 
tution, des  biens  acquis  stcc  faculté  de  rachat,  ou  des  hiens  sur  lesquels  un 

autre  a  un  droit  d'usufruit,  d'usage  ou  de  serritude.  Voyez  le  Code 

civU,  le  Ulre  de  VusufniU,  de  Vuêoge^  d»  VhabUation,  ete. 

De  PoccupaUoiu 

QuoiQDB  ks  choses  communes^  qui  n'appartiennent  à  personne  ,  soient 
réglées  par  des  lois  spéciales^  nul  doute  cependant ,  que  l'occupation  ne  soit 
encore  parmi  nous  une  manière  d'acquérir  la  propriété:  c'est  en  vertu  du 
droit  d^occupation ,  que  l'on  s'approprie  le  ^ihîer  et  le  ])oisson  qu'on  prend. 
Nous  obserrerons  cependant  que  l'occupation  n'a  lieu  qu'à  Tégard  des  choses 
mobilières.  Les  immeubles  mêmes  abandonnés,  sont,  dans  le  droit  françois^ 
mis  au  nombre  des  biens  vacans ,  et  appariiennent  en  conséquence  à 
l'état.  God.  civ.,  art.  539et^7i3,  qui  dans  l'usage.et  snirant  l'esprit  de  la 
^ loi,  ne  s'appliquent  qu'aux  immeubles* 

Le  droit  françois  actuel  renferme  sur  roccupation  des  diiTéi-entes  espèces 
d'animaux ,  quelques  dispositions  particulières. 

1*  Les  droits  seigneuriaux  sur  la  chasse  et  la  pêche  sont  abolis.  Aujour- 
d'hui tout  propriétaire  indistinctement  a  le  droit  de  détiuire  et  de  faire 
détruire,  seulement  sur  ses  possessions,  toute  espèce  de  gibier,  sauf  à  se 
conformer  aux  réglemens  de  police  relatift  à  la  sûreté  publique.  (Loi  du  4 
ao&t  178g.)  Le  propriétaire  ne  peut  chasser  sur  ses  propres  terres  non  closes, 
que  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  déclarée  libre  par  un  arrêt  que  le 
préfet  de  chaque  déparlement  prend  à  cet  efiet  chaque  année.  (  Loi  du 
avril  17^.)  Il  résulte  aussi  de  la  même  loi,  que  pci^onne  ne  peut,  ^us 
aucun  prétexte,  chasser  sur  les  terres  Vautrai. 


'ï'' Relativement  à  la  pèche,  imw  observerons ,  i*  que  la  pèche  des  rivières- 
non  navigables  appartient  aux  propriétaires  riverains  (  Avis  du  cons.  d'état 

du  17  lévrier  i8of))  ;  'j"  que  lo  droit  de  pjVhe  dans  les  fleuves  ou  rivières 
navigables  n'appartient  qu'au  fermier  de  la  pêche,  et  à  < eux  (pii  sont  pourvus 
d'une  licence,  i'out  autre  individu  ne  péchera  qu'avec  une  ligue  Jiotlante 
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*cmie  à  la  main  (Loi  du  4  niai  i8oa)  -,  3"  que  scion  les  anciennes  oiflon- 
nai  ces  qui  sont  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  la  pêche  de  la  mer  rst  per- 
mise à  tous  les  sujets  du  royaume  ^  4"  celui  qui  a  droit  de  pécher  ,  doil 
•e  conformer  pour  l'exercice  de  ce  droit,  aux  lois  générales  ,  et  aux  régie— 
mens  locaux  qui  concernent  la  pêche,  (Avis  du  cous,  d'état  du  février 
*8o5  ). 

Cependant ,  quoiqu'on  foît  obligé  de  fe  conformer  ans  Ids  concernant  In 
cliaaie  et  la  pAdie,  on  peat  conienrer  le  gibier  qu'on  a  toé,  les  poÎMons  qu'on 
a  pris  même  par  contravention  ans  réglemens  de  police.  Cette  décbion  a'ae* 
•corde  parfoitemcnti  comme  le  remarque  M.  Merlin,  avec  le  droit  romais 
-et  les  lûte  françoises  ,  qui  en  considérant  le  gibier  qui  Tit  dans  les  foréte  ^  et 
les  poiesons  qui  Tivent  dans  les  rivière* ,  comme  n'appartenant  à  personne, 
sévissent  bien  contre  ceux  qui  chassent  et  pochent  sans  en  avoir  le  droit , 
mat's  leur  laissent  le  gibier  et  les  poissons  dont  ils  sont  devenus  propriétaires 
par  occtipalion  ,  Nouveau  Rêpcrt.  verho  t^ibier  ^  Delf  incourt ,  cours  de  Cad, 
civ.j  etc.  Male^fille ,  Ânalyse  du  Cod.  cii>.,  etc)  ;  seulement^  ils  peuvent  être 
tenus  à  dommages-intérêts  envers  ceux  qui  ont  l'adjudication  de  la  chasse 
*uu  de  la  pêche. 

3*  Selon  FarUcle  564  da  Code  civil ,  les  pigeons ,  les  lapins,  poissons  qoi 
passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  an  pro-^^ 
priétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude  et 
artifice,  «k  II  y  a^  dh  M.  Maleville,  un  rédacteur  du  Code  civil,  des  pigeons 
1)  et  des  lapins  privés,  comme  il  y  en  a  de  sauvages;  c'est  de  ces  demierr 
%  seulement  que  uotre  artid»  parle;  et  n  des  ^geons  de  voEères  ou  des 
n  lapins  domestiques  allaie&t  se  joindre  à  ceux  du  voisin  ,  il  n'y  a  pas  dt 
H  doute  que  le  premier  propriétaire  ne  fut  en  droit  de  les  réclamer ,  comme 
t)  son  coq  et  ses  poules,  m  ^Ârudyse  raisonnée  du  Code  ciV.  sur  Vart,  564*) 
Les  pigeons  doivent  être  renfermés  pendant  la  semaille  et  la  moisson  ,  et 
durant  ce  temps  ils  sont  regardés  comme  gibier ,  et  cbacun  a  le  droit  de  les 
tuer  sur  son  teiraîn.  Loi  du  4  août  1789.  Cette  disposition  est  fondée  sur  ce 
que,  généralement  parlant,  il  est  impossible  au  propriétaire  du  champ,  que 
les  pigeons  d'autrui  ont  dévasté,  de  découvrir  le  propriétaire  de  ces  pigeons. 
Comme  ils  ont  coutume  de  se  répandre  au  loin,  l'on  ne  peut  presque  jamais 
prouver  de  quel  colombier  ils  sont  sortis  :  d'où  résulte  l'impossibilité  de  se 
dédommager  du  tort  ou  du  dégât  causé  par  les  pigeons  ,  autrenieiit  qu'en 
usant  du  droit  de  les  tuer  et  de  s'en  emparer  lorsqu'on  les  surprend  dans 
ses  propriétés.  Mais  c'est  le  seul  cas  où  cessent  les  anciens  n  glonicns  ,  qui 
défendent  soit  de  tirer  sur  les  pigeons  d'autrui|  soit  de  les  prendre  avec  des  blets 
et  de  toute  auflre  manière. 

Comme  les  lapins  d'une  garenne  sont  la  |nt>priété  de  celui  à  qui  la  g»- 
Tenne  appartient  (Cod.  dv.  art.  564*}  )  il>*«Bsuity  d'aprte  l'arlide  l385  du 
Code  ôvil,  que  U  propriétaire  de  la  garenne  eit  responsable  des  dég&ts  «, 
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^*ils  otkt  caos^  aox  tcires  toîsums.  Sîe  jagé  p«r  là  cotir  âo  canaiion,  le  3 
{aoner  léio.  Maû  on  ne  do|t  point  les  conaidéf«r  comme  giJbter.  (  Voy< 
1»  iVbfifttou  SÀpgrt»  de  furùp, ,  vetho  gibier  ). 

4**  Selon  la  loi  do  6  octobte  1791,  le  propriétaire  d'un  essaim  a  liroit  de  I4 
rédamer  et  de  t'en  ressaisir,  tant  qu'il  n'a  point  cessé  de  le  poursuivre  :  au- 
trement r«ssaim  appartient  au  propriétaire  du  tenrain  sur  lequel  il  s'est  fixé. 
Selon  le  droit  romain ,  il  faut ,  pour  acquérir  la  propriété  d'un  essaim ,  qu'il 
y  ait  prise  de  po<isession ,  en  Tenfermant  dans  une  ruclie ,  si  alius  eas  [apesy 
incluserit  is  earum  doininus  erit.  Cette  disposition  paroît  plus  conforme  à 
la  nature  de  la  propriété  des  animaux  qui  ont  recouvré  leur  liberté  naturelle* 
Ainsi  il  ne  paroît  pas  qu'on  soit  tenu,  du  moins  avant  la  sentence  du  juge, 
de  rendre  Tessaim  dont  on  a  pris  possession,  à  celui  sur  le  terrain  duquel  il 
s'étoit  arrêté. 

Examen  qnod  ex  alfco  tao  inTolaverit ,  «6  mqaa  intelligitur  esse  taftm , 
donec  in  conspeeta  tno  est,  nec  diffidlb  penecotio  ejni  est;  alioquin  oocor' 
pantÎB  ait*  ^Intttjft      de  dwùk  rerum,) 

Du  possesseur  de  bonne  foL 
Voy,  p.  170. 

AoIovrd'bui )  suivant  le  Code  civil,  le  possesseur  de  tonne  foi  peut  retenir 
loni  les  fruits  qu'il  a  perçus  durant  la  bonne  foi.  L'article  549  dudit  Code 
porte,  qne  le  simple  possesseur  fait  les  fruits  siens  ,  dans  le  cas  oh  il  pos- 
sède de  èùnnefoi.  Et  d'après  l'article  i38o ,  s'il  a  vendu  la  cbose  4u'il  a  re- 
flM  éê  bonne  hi^Une  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente  :  il  n'est  point 
obligé  de  rettitner  les  fruits  qu'il  a  perçus.  Pour  que  le  possesseur  fasse  les 
ênaàiÊeient,  il.eniBt  qu^ik  soient  perçus  dorant  la  bonne  foi.  On  ne  disdngue 
pas,  comme  ^observe  M«  Bdwiconrt,  s'ils  sont  consomnfés  on  encore  exis- 
tans^  s'ils  sont  natlirek,  indostiieb,  ou  dviis,  sMs  proviennent  4*one  héré- 
dité on  de  teotantre  objet.  La  loi  psvle  en  général^  de  toutes  sortes  de  froitt  ; 
elle  n'excepte  point ,  comme  le  droit  romain,  ceux  qid  pronennent  d*nn  ob- 
jet qu'on  possède  à  titre  d'hérédité;  attelés  attribue  même,  en  termes  exprès, 
ao  possesseur  de  bonne  foi.  God.  ay.,  art.  1B8.  La  jarispradence  éançaiséeat 
•or  ce  point  |  conforme  aux  principes  dn  droit  romain,  à  quelques  excep-* 
tions  près.  Bonœ^fidei  emptor  ditbiè  percipiendo  frudue  ex  aUmdre  tuoe  . 
interhnfaeU,  non  tanthm  eoê  qui  wmMiligeruid  et  operd  ejus  provenerunt  ^ 
sed  omnes^  quia  quodad/raetus  attinet ,  loco  domini  penè  est.  L.  4^,  ffé 
de  acq.  rer.  dora.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  foco  domini  tandis  qu'il  pos- 
sèd<;  .  c'est-à-dire  qu'il  fait  les  fruits  siens ,  comme  s'il  étoit  le  véritable  maître 
de  |a  chose  qui  les  prodoit*  £oita  jfidet  tantùm  prattat  pouidpnti  quantUm 


Digitized  by  Google 


533  l>V  F088C9SSOR  0E  BOHVB  tOI. 

vcrilas.  L.  l3 ,  6  ff.  de  regulis  juris.  yigni  et  hœdi  H  vitidi âtaûm  pleno  jute 
Jiunt  honee fièki  passessoris»  L.  98  y  ff.  de  utum. 

PeiîlH>n  soim ,  an  lor  intérieur  «  les  dîsfN»ittoas  dn  Gode  èhii  toocliant 
let  fruits  perçus  par  le  possesseur  de  bonne  foi  f  Peut-il  les  retenir  en  con- 
science ,  et  sans  violer  les  droits  dn  véritable  propriétaire  de  la  chose  qui  les 
a  produits?  Il  paroU  assez  clair  que  la  loi  dont  il  s'agit  ne  doit  pas  moins 
servir  de  règle  an  for  intérieur  que  la  loi  sur  la  prescription.  D'abord  si  « 
comme  on  en  convient  généralement,  la  loi  civile  peut  disposer  de  la  pro- 
priété d'un  meuble  ou  d'un  immeuble  en  faveur  de  celui  qui  possède  pen- 
dant un  certain  temps,  pourquoi  la  même  loi  ne  pourroit-ellc  pas  disposer 
des  fruits  de  ce  meulile  ou  de  cpt  immeuble  ,  en  faveur  du  simple  pos- 
sesseur de  bonne  foi?  Que  la  possession  soit  plus  ou  moins  long^ue ,  cela 
est  indifférent  ^  car  dans  la  prescripliori ,   ce  n'est  pas  la  possession  ,  mais 
la  loi  qui  transmet  la  propriété.  La  loi  peut  doue  disposer  des  fruits  dans 
le  cas  d'une  simple  possession  de  bonne  foi.  Mais  le  veut-elle  en  effet  ? 
Cette  question  n'est  pas  plus  difficile  à  résoudre  que  la  première.  A  s'en 
tenir  aux  termes  de  la  loi  ^  le  possesseur  devient  propriétaire  des  fruits 
perçus  dans  la  bonne  foi  :  il  les  fait  sien»  ,  suos  ùOeÊim  JaeU^  comme  s*il 
étoit  Ini-m&me  propriétaire  de  la  cbose  qui  fructifie  heo  domùd  eut.  Boiuc 
Jides  tandm  pra»tat  possidenti  ^uandim  tferàoê.  Les  fruits  même  naturels , 
tels  que  le  produit  des  animaux,  appartiennent  de  plein  droit  an  possesseur 
de  bonne  loi)  pieno  jure  fitnthonœ jfieiei/KMMSforû.  Certainement^  l'on 
ne  peut  «primer  plus  clairement  la  tnmslalioa  d*an  drmt  on  d'une  pro- 
priété. L*oa  peut  donc ,  an  lor  de  la  conscience ,  comme  an  for  extérienr^ 
conserver  les  fruits  qu'on  a  tirés  durant  la  bonne  foi. 

Mats  il  faut  bien  remarquer  que  le  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens 
que  dans  le  cas  où  il  jouit  d'une  possession  civile.  La  simple  détention 
d'une  chose,  qu'on  appelle  possession  naturelle,  ne  sullit  pas.  Une  pos- 
session éphémère  ne  produit  aucun  droit,  la  loi  ne  confère  le  droit  de 
possession  qu'à  celui  qui  possède  depuis  une  année  au  moins.  CocU  de 
çrocéd, ,  art»  a3. 

Du  rang  des  créanciers^  lorjquHls  sont  plusieurs* 

Pour  fiûre  connotlre  Tordre  que  l'on  doit  suivre  dans  lés  paiemens  des 
créanciers ,  il  faut  faire  connoître  les  différentes  espèces  de  privilèges.  Les  pri- 
vilèges peuvent  frapper  sur  tous  les  biens  du  débiteur,  on  seulement  sur  les 
meubles,  ou  seiilement  sur  les  immeubles.  Cod,  ciV. ,  art.  3099,  a  loi,  aio4* 

i**  Les  créances  privilégiées  sur  la  {rénéraliié  des  biens  s*exerccnt  de  préfé- 
rence à  toutes  les  autres  et  dans  l'ordre  suivant  :  1"  les  irais  de  justice  -,  a"  les 
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firaSs  fun^Fum;  3*  bè  fraû  «jodeonqnes  de  la  demlèra  maladie  \  4°  ^ 
laires  des  gens  de  «emoe,*poiir  Fannée  échae^  el  ce  qui  eti  dÀ  pour  Pannée 
courante  ;  5*  les  fonraitures  dee  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  fa- 
mille, savoir,  celles  des  six  derniers  mois,  pour  les  malrcliands  en  détiûl, 
tds  que  boulangers,  bouchers  et  autres;  et  cdles  de  la  dernière  année > 
pour  les  maîtres  de  pentton  et  .les  marchands  en  gros  ;  jirt,  a  loi.  Ces 
privilèges  s'exercent  par  concurrence  pour  ceux  de  la  même  classe.  Et 
quoique,  d'après  Tart.  aio4 ,  ils  s'étendent  également  sur  les  meubles 
et  les  immeubles  ;  cependant  il  parott  résulter  des  articles  aïoi  et  aio5, 
qu'ils  firappent  d*abord  sur  le  mobilier  ,  et  que  ce  n'est  qu'en  cas 
d'insuffisance  qu'ils  peuvent  frapper  sur  les  immeubles  \  auquel  cas  ils  sont 
préférés  aux  créances  même  privilégiées  sur  lesdils  immeubles,  et  cela,  no- 
nobstant le  défaut  d'inscription,  dont  le  Code  dispense  ces  sortes  de  privi- 
lèges. Jrt,  %ioj, 

a"  Les  privilèges  sur  les  meubles  seulement  sont,  i'^  rr  lui  du  locateur  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  rannce,  ainsi  que  sur  le  prix  de  tout  ce  (^ui  «gar- 
ait la  maison  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  ii  l  ex[)loitatioa  de  la 
ferme*  ^ ,  l*art*  aioa.  a"  Celui  d^un  créancier  saisi  d'un  gage,  sur  le  prix 
de  la  chose  engagée.  3*  Le  privilège  des  frau  faits  pour  la  conservation 
d'une  chose  sur  la  chose  conservée.  4**  Le  privilège  du  vendeur  sur  le  prix 
des  efibis  mobiliers  non  pa^  és,  s'ïk  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur. 5*  Celui  de  Paubergiste  sur  les  effets  apport  dans  son  aubei^e,  pour 
les  dépenses  du. voyageur  auquel  ils  appardennent.  6^  Celui  du  voituiier 
sur  le  prix  de  la  chose  voiturée*  7"  Les  créances  résultant  d'abus  et  préva- 
rications commis  par  les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  «ur  les  iutérèts  qm  peu- 
vent en  être  dus.       l^urt.  aioa. 

S'^  Les  piivilég^es  sur  les  ininirublcs  seulement  sont  :  \"  celui  du  vendeur 
sur  l'immeuble  vendu,  pom  ]c  paiement  du  prix;  a*  celui  de  ceux  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  rar(julsilion  d'un  immeuble,  pouivu  qu'il  soil  au- 
tbentiq  icment  constaté  ,  par  Tac'!'  <ri  inprunl,  <\i\c.  la  soinme  étoit  destinée  à 
cel  emploi,  cl  par  la  quitla'ice  du  vendi  tir,  que  ce  paiement  a  été  fait  des 
deniers  empruntés  \  3"  celui  des  coliériliers  sur  les  immeubles  de  la  succès— 
non,  pour  la  garantie  des  partages  et  des  soultcs,  et  pour  le  prix  des  lici— 
tations  ^  4'  le  privilège  des  architectes,  entrepreneurs,  màeous  et  autres 
ouvriers  sur  les  immeubles  qu'ils  ont  construits  ou  réparés,  mûs  seulement 
pour  la  ^us  value  ;  5*  ceux  qui  ont  prêté  lia  denieis  pour  payer  on  rem- 
bourser les  ouvriers  ,  jouissent  du  même  privil^ ,  pourvu  que  cet  emploi 
soit  authentiquement  constaté  par  l'acte  d*empnint  et  par  la  quittance  des 
ouvriers,  f^.  Part»  aio3. 

Après  les  créances  privilégiées ,  s*cxercent  les  créances  bypotbéquées.  Mais 
entre  les  créanciers  f  l'hypothèque,  soil  légale,  soit  judiciaire  ^  soit  conven- 
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tionnrlle,  n*a  de  ranj;  que  du  jour  de  l'inscription  pris*  par  le  créancier 
sur  les  r^yisiies  du  conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrite  par 
la  loi,  saul  les  exceptions  qui  suivent  :  savoir,  l'hypothèque  existe  indépen- 
damment de  toute  inscription  ,  i''  au  prolil  des  mineurs  et  des  interdit*  ,  sur  les 
immeubles  appartenans  à  leurs  tuteurs ,  à  raison  de  sa  gestion,  du  jour  dtt 
l'acceptation  de  la  tutelle  ;  a**  au  proûi  des  femmes ,  pour  raison  de  leur  dot 
et  eontentione  matrimoniales  sur  lea  inuneiiblef  de  leur  mari,  et  à  compter  da 
|omr  da  mariage.  V*  U^tat*  >^34i  ^^^^  ^  Cad*  «iV. 

Des  dioses  perdues ^  dont  le  maure  n^esi  pas  connu, 

yàjr,  p.  220. 

Sêlov  le  Code  civil,  les  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  présente  pas 
•ont  réglées  par  des  loia  partioulières.  Art.  717.  Comme  il  n'a  point  été 
fait  de  luis  nouvelles  concernant  les  choses  dont  il  s'agit,  on  est  obligé, 
comme  l'observe  M.  TouUier,  de  recourb  aux  anciennes,  ce  qni  cause 
nécessairement  de  l'embarras  et  de  l'incertitude  ;  parce  que  ces  lois  se 
trouvant  aujourd'hui  entremêlées  de  dispositions  abrogées  ou  tombées  en  dé- 
»uétude,  il  devient  difficile  de  distinguer  les  dispoftilions  ^ui  sont  encore 
ea  vigueur. 

Or,  1**  selon  les  anciennes  ordonnances  non  abrogées,  tons  les  eflfetSy 
paquets ,  balles  et  ballots ^  qui  se  trouvent  dans  les  bureaux  des  carrosses , 
codies  ,  messageries  et  maisons  où  se  tiennent  des  Toitnres  publiques ,  tant 
par  terre  que  par  eau ,  qui  n*ont  point  été  réclamés  pendant  l'espace  de 
deux  ans  révolns,  et  dont  on  ne  connolt  point  le  propriétaire,  appartiennent 
au  domaine  public  à  titre  d'épaves.  Ce  délai  de  deux  ans  est  fiital, 
suivant  la  déclaration  du  ao  janvier  1699.  Après  ce  temps  écoulé,  le 
régisseur  des  domaines  peut  faire  vendre  ces  eflEèts  au  profit  de  Tétat» 

a*  Les  effets  abandonnés  et  non  réclamés  dans  les  greffes  criminels 
doivent  également  être  vendus  au  profit  du  domaine  public.  On  le  jugeoit 
ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence,  et  la  loi  du  11  germinal  an  4 
donne  expressf'ment  ^  mais  elle  donne  aux  propriétaires  le  droit  de  former 
leurs  réclumuiiun  pendant  le  délai  d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de 
lu  vente.  Après  cç  tciu^e,  aucune  réclamation  n^est  reçue. 

3"   Quant  aux  autres  épaves  ,   certaines    coutumes  ordonnent  le  tiers  à 
1  inventeur  ,  et  les  deux  autres  tiers  au  scif^nt  ur  D'autres  coutumes  attri— 
Luoicni  les  épaves  au  seigneur  en  entier.  (Les  droits  du  seigneur  sur  les 
é^^a.es  sont  abolis.  ) 


4"  En  Franche-Comté  et  dans  plosieuTt  autres  prvriaces^  ou  a'attri^ 


i 
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Inuntan  tôgiitnv  qn*  les  bétes  égarées,  qui  sont  proprement  appelées  épaveic  ; 
quant  au  antres  objets ,  tel  que  l'argent ,  les  bijoux ,  etc.,  on  les  laûsoU  à 
rinTenteOTy  conformément  au  droit  romain,  dont  les  dispositions,  à  cet 
égard ,  sont  adoptées  par  le  plus  grand  nombre  de  jurisconsultes  anciens  et 
modernes.  C'est  aussi  la  doctrine  de  quelques  théologiens.  V.  TouUier  ^ 
Droit  ciu,  Jh.  ,  lom.  4  *  N**  4^  49*  Merlin  ,  Nouv.  Répert.  ,  verba 
épaves  \  Dunod,  coutume  du  Comté  de  Bourgogne  «  ch.  i5. 

.  Uaii  ifuid,  pour  la  pratique  an  for  intérieur?  Tous  conviennent 
qne  cduî  qui  a  trouvé  une  épavo  |  une  choae  égarée,  qui  soit  considé- 
lable ,  doit  la  &ira  pnUier  dans  les  lieux  où  elle  a  été  trouvée  ,  afin  qu*o^ 
puisse  la  rédamer,  et  que  Tinventeur  ne  peut  se  l'approprier ,  sans  qu'on- 
ait  fiât  préaUblement  les  pubiiealÎDas  aoeontnmées  ;  a**  qu'on  doit  la  rendre 
à  celui  qui  la  réclame,  s'il  prouve  qull  em  est  le  véntaUe  propnétaire; 
30  qu'au  délant  du  propriétaire  ^  l'on  ne  pourroit  s'opposer  an  régisseur 
dca  domaines ,  qni ,  en  vertu  de  quelque  loi ,  la  rédameroit  pour  l'état  \ 
car  on  ne  peut  contester  à  Tétat,  le  droit  de  revendiquer  et  de  s'approprier 
les  choses  perdues ,  dont  on  n'a  pu  découvrir  le  propriétaire  ;  4°  enfin  ,  si 
l'épave  nVtoit  point  revendiquée  par  le  propriétaire  ni  par  l'état ,  le  parti 
le  plus  sûr  seroit,  en  suivant  le  sentiment  eomniun  des  théologiens  ,  de  dis- 
poser de  celte  épave  en  faveur  des  pauvres.  Cette  dernière  d<^cision  est  égale- 
ment applicable  aux  choses  qui  sont  trop  peu  considérables^  pour  mériter 
d'être  publiées. 

DE  Lk  PRESCRIPTION. 
Vqjr,  pûg.  a53. 

La  preierylioa  eat  un  nufen  d'aeqnérir  on  de  se  libérer  par  un  «Main 
lape  d»  tnmpSf  et  sous  les  eonditioas  déterminées  parla  loi.  Cad,  ciV. ,  eA.  /, 
art.  3919. 

• 

On  ne  peut,  d'avanee^  renoncer  à  la  prescription  t  on  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise  \  mrt»  aaao. 

La  renonciation  à  la  prescription  est  expresse  ou  tacite  :  la  renonciation  ta- 
cite résulte  d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  \  art  aaai. 

Celuî  qui  ne  peut  àSéner  «  ne  peut  teaaaairà  Infeeseription  acquise  \  ûrt. 

Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  mojcn  résultant  de  la  prcs^ 
eription;  art.  9aa3.  * 

La  prescription  peut  être  opposée  en  tout  étal  de  cause,  même  devant  la 
cour  royale,  à  moins  que  la  partie  qui  n*auroit  pas  opposé  le  mo|cn  de  la 
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prescription^  ne  doWe,  par  les  circonstancea ,  être  présumée  y  avoir  renoucc  ^ 

Les  créanciers,  ou  toute  antre  personne  ayant  intérêt  à  ce  qne  la  prescrip- 
tion soit  acquise,  pensent  l'opposer  «  encore  qne  leddbiteor  oo  le  propriéiair* 
y  renonce;  art.  asaS* 

On  no  peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  oe  sont  point  dans  le  com-* 
merce  \  art.  aaa6. 

L'Etat,  les  établissemeas  p«il»Iies  et  les  commanes  sont  soumis  amt  mftmes 

prescriptions  que  les  particuliers,  et  [leuirent  paiement  les  opposer^  orC.  1337. 

La  possession  est  la  détention  on  la  jonissance  d*nne  èhoie  ou  cPun  émit 
que  nous  tenons  ou  que  nous  exerçons  pnr  nons-mênnes ,  ou  par  un  autre  qut. 
la  tient  00  qui  rezeroe  en' notre  nom.  CotL  eif* ,  «A*  //|  art.  aaaS. 

Pour  pouvoir  proscrire  ,  il  faut  une  possession  contenue  et  non  interrt>mpue  , 
paisible ,  publique  ,  non  équivoque ,  et  k  titre  de  propriétaire  j  art»  aaS^. 

On  est  toujours  présumé  posséder  pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire» 
s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à  posséder  pour  un  autre  ;  art»  393o. 

Quand  on  a  commencé  h  posséder  pour  autrui ,  on  est  toujours  présumé 
posséder  au  même  titre ,  s'il  n'y  a  preuve  du  contraire  ;  art.  333 1* 

Les  ai  les  (le  pure  faculté  et  ceux  fie  simple  tolérance  ,  ne  peuvent  foniler 
ni  possession  ni  prescription  \  art*  aaSa. 

Les  actes  de  violence  ne  peuvent  fon^  non  plus  une  possession  capable 
d'opérer  la  prescription.  La  possession  utile  ne  commence  que  lorsque  la 
violenoe  a  cessé;  art.  aa33. 

Le  possessur  actuel  qui  prouve  avoir  possédé  anciennément,  est  présumé 
avoir  possédé  dans  le  temps  intermédiaire,  sauf  la  preuve  contraire  \  art.  3334* 

Pour  compléter  la  proscription  ,  on  peut  joindre  à  sa  possession  colle  de 
son  auteur,  de  quclijue  manieio  «^u'on  lui  ait  sixicd*',  soit  à  titre  universel 
ou  particulier ,  soit  à  tiù-e  lucratif  ou  onéreux  j  art.  aa35. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui,  ne  prescrivent  jamais ,  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit.  Ainsi,  le  feimier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  ton» 
autres  qui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire ,  ne  peuvent  la 
prescrire.  Code  dv. ,  ch.  ///,  art.  3336. 

Les  héritiers  ceux  qui  loncient  la  chose  à  quelqu'un  des  titres  désignés 
par  Tarticle  précédent^  ne  peuvent  non  plus  prescrire  ^    t.  3a3^. 


Diyiiized  by  Google 


.  SB  LA  PKZ8CKDTI0V.  537 

Néanmoins  lea  penoniMia  énoncées  dans  les  articles  99)6  et  3937  peuvent 
piescrirci  si  le  titre  de 'leur  possession  se  tronye  intenrerti,  soit  par  nue 
canse  Tenant  d'nn  tiers  ,  s<nt  par  la  conlradicdcMi  ^n'dles  ont  opposée  au 
droU  du  propriétaire;  art.  3a38. 

Ceux  à  qui  les  fermiers  ,  dépositaires  et  autres  détenteurs  précaires  eut 
transmis  la  chose  par  un  titre  translatif  de  propriété  ,  peuvent  la  prescrire  ^ 

On  ne  peut  pas  prescrire  'contre  son  titre ,  en  ce  sens  que  l'on  ne  peut 
point  se  changer' à  iOiHBiènie  la  cause  et  le  principe  de  sa  possession; 
art»  994<>> 

On  peut  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  que  l'on  presmt  la  libé- 
ration de  robligalion  que  Ton  a  contractée  ;  art»  2941* 

La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement  ou  civilement  \ 
CoU.  civ.y  ch,  iy\  art.  aa4a. 

■ 

n  j  a  intenuption  naturelle ,  lorsque  le  possessenr  tA  prWé  ^  pendant 
pins  &mÊk  m,  de  la  jouissance  de  la  chose ,  soit  par  Tanden  propriétaire, 
soit  même  par  un  tien  ;  art,  9943* 

Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie,  signifiée  à  celui 
qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  Fintermption  civile,  art.  9944* 

Lrî  citation  en  conciliation  devant  le  bureau  de  paix,  interrompt  la  pres- 
cription ,  du  jour  de  sa  date,  lor'quVIle  est  suivie  dSine  assigualiou  en 
justice  donnée  dans  les  délais  de  droit  j  art,  ii^S. 

La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  mcetnpétent ^  tn- 
terronipt  la  prescription  ^  art,  a!a46.  ' 

Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme  ;  si  le  donandenr  se  dé» 
siste  de  sa  demande,  s'il  laisse  périmer  l'instance ,  ou  si  sa  demande  est 

rejelée^'  l'interruption  est  .rsgardée  oomine  non  avenue  \  art,  9947» 

•    Cl**  •  . 

*  •  ■ 

La  prescription  est  interrompue  par  la  reconnoissance  que  le  débiteur 
ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivoit;  art,  aa4ft* 

L'interpellation  faite,  conformément  aux  articles  cl-dcssus ,  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnoissance ,  interrompt  la  prescri[>linii  contre 
tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers.  L'interpellation  faite  à  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur  solidaire ,  ou  la  reconnoissance  de  cet  héritier ,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  à  Tégard  des  autres  cohéritiers ,  quand  méme^ 
la  créance  sero&t  hypothécaire  ,  si  l'obligation  n''eftt  indivîaihle.  Cette  inter- 


538  DS  LA  fuscamiov. 

pelUtioii,  ou  cette  reeonnoÎMftnce  n'interrompt  lapreieriptionf  à  Végarà 
4et  aatrei  codébiteurs ,  que  pour  la  part  dont  cet  héritkr  «t  tenu.  Pour 
interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébitcnn ^ 
il  ÙMl  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur  décédé  ^  ou  la 
reconnoÎManee  de  tone  ce»  hérilien  ^  art.  aa49* 

L'interpellation  faite  au  débiteur  principal ,  ou  sa  reconnoiâsance  ^  inter-> 
rompt  la  prescription  contre  la  caution  \  art.  aaSo. 

La  preMiiptioB  court  contre  toutea  les  penonneSf  à  moine  ^eUet  ne 
eoîent  dane  qudqve  ean^tîon  établie  par  une  loi  |  mrt*  siaSi* 

La  prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sauf  ce 
qui  est  dit  à  l'article  3378^  et  à  l'exception  de»  autre»  oa»  délenninéa  par  la 
loi.  Seet,  JJf  art»  aa5a. 

Elle  ne  court  point  entre  époux  \  art*  aa53. 

La  preeciipiion  court  contre  la  finmne  mariée  «  encore  qn*dk  ne  toit 
point  «épaiée  par  contint  de  mariage  on  enjneiieo,  à  Tégard  de»  bien»  dont 
le  Boari  aTadministratiott ,  sauf  «on  reeom»  contre  k  aarit  «rC  9a54* 

Néanmoins  elle  ne.  court  point ,  pendant  le  mariage,  à  l'égard  de  l'alié-* 
nation  d'un  fonds  constitué  selon  le  régime  dotal ,  conformément  à  l'article 
i5<Si ,  au  titre  du  Contrat  ds  mariage  et  des  JJroit*  retpeoUf*  du  ^^oux^ 
artm  ai55.  . 

La  prescription  est  pareillement  suspendue  pendant  le  mariage  :  1"  Dans 
le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourroit  être  exercée  qu'après  une  option 
à  fa'u-e  sur  Faccepution  on  la  renondation  à  la  eommunauté;  a*  Dan»  le 
cas  où  le  mari  ^  ayant  Tendu  le  bien  propre  de  In  linnaM  aUBS  son  conaen» 
tement,  est  garant  de  la  Tente,  et  dan»  ton»  le»  antre»  ea»  où  Faction  de 
la  fouine  réfléduroit  contre  le  mari  \  art.  aaS6. 

La  preeeription  ne  court  point,  à  l*^ard  d'une  créance  qui  dépend  d'une 
eondition,  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive  ;  à  l'égard  d'une  action  en  ga- 
rantie, iueqiifà  ce  que  l'éviction  ait  lieu  ^  à  l'^;ard  d'Une  créance  à  jour  fixe  , 
)u»qu'à  ce  que  ce  iem»  »oit  arrivé  ;  arU  aAS?» 

La  prescription  ne  court  pas  contre  rbéritier  bénéficiaire ,  à  Tégard  des 
créances  qu'il  a  contre  la  succession.  £ile  court  contre  une  sucoession  va- 
cante ,  quoique  non  ponrme  de  curateur  \  arU  aa58« 

'  EDe  eourtVneore  pendant  le»  trois  moi»  pour  Ibire  inrentaire,  et  le»  qua- 
rante Jouis  pour  délibérer  )  mt •  aaSg^ 

La  prescription  se  compte  par  iouT  ct  non  par  beurc*  Cod»  dw»  |  ehm  V \ 
«cet.      oit.  aaCo. 
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£Ue  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  accompli^  art.  aa6i . 

TonlM  kt  aetÛMis  ^  tant  rédlM  que  penomiellest  tout  pl«Mntet  par  trente 
wa»  ,  têm  que  oclni  qui  «néfiM  celte  prMcriptioii  toît  oMagé  ^ea  rapporter 
«n  titre,  on  qu'on  pniaie  lid  opposer  la  awnWie  Ibt.  Ssetm  11^  tut*  a96a. 

Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre ,  le  débiteur  d*une  rente 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  noDTel  à  son  créancier  on 
à  set  ayana-canse  \  art,  a263* 

liCt  réglât  de  la  pieteriplion  mr  iPautree  objets  que  cens  mentionnia 
4»m  le  prisent  Ûbm-,  sont  expliquées  dans  les  titres  qni  leto  sont  propres  ; 

Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi  et  par  un  juste  titre  en  immeuble,  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le 
ressort  de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est  situé  ,  et 
par  vingt,  s*il  est  domicilié  hors  dudit  ressort.  «Sect.  III,  art.  ai65. 

SI  le  véritable  propriétairs  a  «n  son  dan^eilo  en  dittrais  tempe  dans  k 
ressort  et  hors  du  ressort,  il  Hint,  pour  coonpiélerla  prescription , .  iqontar 
à  ce  qni  manque  mat  dix  ans  de  présence ,  un  nombre  d'années  d'absence 
double  de  celui  qui  manque  pour  compléter  les  dix  ans  de  présence,  mt»  aa65* 

Le  titre  nul  par  défaut  de  forme  ne  peut  senrîr  de  base  4  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans  ;  art,  aaâj. 

La  bonne  loi  est  toujours  présumée ,  et  c'est  à  celui  qui  allègue  la  mau* 
-vaise  foi  à  la  prouver  ;  art  aa68. 

Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait  existé  an  moment  de  l'acquisition  ;  art.  aa69< 

-  Après  dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la  ga^ 
rantie  des  gros  ouvrages  (Qu'ils  ont  faits  ou  dirigés  \  art,  aa^o* 

L'action  des  maitres  et  instituteurs  dss  scaenoes  et  arts pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  aux  mob;  oellef  des  bftteliers  et  traiteurs,  à  rabon  dn  loge-* 
ment  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent;  celle  des  ouvriers  et  gens  de 
uarail ,  pour  le  'paiement  de  leurs  |onmées ,  fournitures  et  salaires ,  se  ptes;- 
crivent  par  six  mois.  SiêU,  IF" ,  art,  aa7i. 

L'action  des  médecins,  cliirurgiens  et  apoîLicaires  ,  pour  leurs  visites , 
opéralions  et  médicaniens  ,  celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent  celle  des  marchands,  pour  les 
marchandises  qu'ils  vm<]ent  aux  particuliers  non  marchands  \  celle  des 
maîtres  de  pension  ,  pour  le  prix  de  la  pension  de  leurs  élevés  ;  «t  des  autrer 
maitres ,  pour  le  prix  de  l'apprentissage  celle  des  domestiques  qui  sé 
louent  à  l'année ,  pour  le  paiemeat  de  leur  salaire  ^  se  prescnveui  par 
un  an  \  art.  au^a. 
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L'aclion  des  cronës,  par  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  se  presa-it 
par  deux  ans,  à  compter  du  jageraent  des  procès,  ou  de  la  réconciliation 
des -parties,-  on. depuis  la  réroeation  desdits  avoués.  A  F^ard  des  affiiires 
non  terminées ,  ils  ne  jpeavent  former  de  demandes  pour  leurs  frais  et  s»« 
laires  qui  remonteroient  à  plus  de  cinq  ans  \  orl.  11973. 

La  prrscription  ,  dans  les  cas  ci— dessus ,  a  lieu  ,  «Jtioiqu'il  y  ait  en  con- 
tinuation de  fournitures  j  livraisons,  services  et  travaux.  Elle  ne  cesse  d  a 
courir  que  lorsqu'il  y  a  pu  compte  arrêté,  cédule  ou  obligation^  ou  cw 
talion  eu  justice  noa  périmée  \  art.  33^4* 

Néanm<nns ,  ceux  auxquels  ces  prescriptions  seront  opposées ,  pentent 
dé£Srerle  serment  à  ceux  qui  les  oppMent^.snr  la  question  de  savoir  si 
la  chose  a  été  réellement  payée.  Le  serment  pourra  être  déféré  aux  venves 
et  héritiers  ,  ou  aux  tuteurs  de  ces  derniers,  s'ils  sont  mineurs»  pour  qu*tls 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due  ;  art,  3375. 

Les  juges  et  avoués  sont  déchaînés  des  pièces  oinq  ans  après  le  jugement 
des  procès.  Les  huissiers ,  après  deux  ans ,  depuis  Texécution  de  la  com* 
mission ,  on  la  signification  des  actes  dont  ils  éloient  chargés  ,  «a  sont  pa- 
reillement déchargés  ;  sB*l.  a996« 

Les  arrérages  de  rcnlrs  pcrpi'lucllos  Pi  via<;«  rrs  \  cru\  tlos  prnsions  alimen-. 
lairrs  ;  1rs  loyers  des  malsons,  et  le  priv  de  fi^rnio  des  liions  ruraux  ^  let 
intcTcls  des  sommes  prêtres,  et  gênéralempiit  tout  rc  qui  est  pavablf  par 
année,  ou  à  des  termes  périodit^ues  plus  çomls.^  se  picscrivçnt  par  cin(| 
ans  \  art.  3277. 

Les  prescriptions  dont  il  s*agit  dans  les  artidles  de  la  présente  section  ^ 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits:  sauf  leur  recours  contre  leurs 
tuteurs;  art»  3378. 

En  fait  de  mrul)lrs ,  la  possession  vaut  tlir^.  Néanmoins,  relui  qui  .1 
perdu  ou  auquel  il  a  été  volé  une  rlio-c  .    jmmiI  la  revondiquer  prudant* 
trois  ans,    à  compter  du  jour  de  la  peitr  ou  du  \n\  ,  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  il  la  trouve  \  sauf  ù  celui-ci  son  recours  contie  celui  duquel 
il  la  tient)  art*  3379. 

Si  le  possesseur  actuel  de  la  chose  volée  ou  perdu*  Fa  achetée  dans  une 

foire  ou  dans  un  marclié,  ou  dans  une  juntr  ptd)lique  ^  ou  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles  ,  le  propriétaire  orit^inalre  ne  peut  se  la  faire 
rendre  qu'en  remboui'sant  au  ^ssesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté;  art»  n8o. 

Les  'prescriptions  commencées  à  l'époque  «le  la  puLlirafion  du  présent 
titre  seront  réj;lées  conformément  aux  loi»;  aucieunf's.  jNéanmoins  ,  les  pres- 
criptions alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  faudroit  cnroie,  sui\ant 
les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans  à  compter  de  la  même  éjioque, 
seront  acconiplies  pac  ce  laps  de  trente  ans^  tu  t,  ^2^1. 
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Suivant  le  Co(ïe  civil  ,  il  suffit  pour  prescrire  que  la  houne  foi  ait  existé 
au  moment  de  rac(|uihition  tic  la  chose  qui  est  l'objet  de  la  prescription  j 
urt.  3269-,  mais  au  for  intérieur  ,  il  faut  s'en  tenir  au  droit  canonique  ,  qui 
exige  la  bonne  foi  durant  tout  le  temps  de  la  possession.  Les  jurisconsultes 
en  conviennent.  Quant  à  la  mauvaise  foi  ,  dît  Bigot-Pféameneu  ,  qui  peut 
survenir  pendant  la  prescription ,  c'est  unfidt  personnei  à  celui  qui  pre9~- 
criie  ,•  la  coiucienee  le  empanne  $  aucun  motif  ne  peut  dans  le  for  intérieur^ 
eottxnrir  son  uturpaUon,  Le»  lois  reUgieuice  ont  dû  employer  toute  leur 
force  pour  prévetdr  Vahue  que  Pon  pourroit  faire  de  la  loi  civile,  Motift 
du  projet  de  loi  sur  la  prescrip.  Cest  aufù  la  doctrine  de  Dnranton ,  de 
Delvincoort,  de  MalevUle  et  de  tons  les  jnrisconralte». 

De  la  restitution  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  unemauvaise  action, 

Vof,  pag,  266. 

Selon  le  Code  civil,  l'obligation  fondée  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir 
aucun  eifet.  La  cause  est  illicite  quand  elle  esl  prohibée  par  la  loi ,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœnrs  ou  à  l'<»'dre  public.  Tonte  condition  d'une  chose  con- 
traire aox  bonnes  moeurs ,  on  prohibée  par  la  loi,  est  nulle,  et  rend  ttuUe  la 
conTCntion  qui  en  dépend.  Cod,  dv*,mrU  iiSi^  ii3a,  ii^a. 

Mais  lorsque  le  paiement  d'une  obligation  fondée  sur  une  cause  illicite  a  ' 
eu  lieu»  il  faut  fidre  une  distinction  :  ou  les  deux  parties  étoient  en  cause 
honteuse,  ou  Tune  d'elles  seulement  y  étoit.  Dans  le  premier  cas  j  ce  qui  a  été 
payé  ne  sanroit  être  répété.  Le  mal  est  fait,  et  la  faute  commise  par  le  cor* 
rupteur,  qui  a  payé  pour  faire  commettre  un  crime,  ne  peut  plus  être  répa- 
rée, elle  ne  peut  donc  être  un  titre,  ni  un  prétexte  pour  répéter  ce  qu'il  a 
donné.  Si  l'un  ne  mériie  pas  de  retenir  le  salaire  de  son  crime,  le  lâche  cor- 
rupteur mérite  encore  moins  de  recouvrer  ce  qu'il  a  donné.  11  y  a  faute  de  part 
et  d'autre,  et  la  loi  donne  la  préférence  au  possesseur.  Uhï  duntis  et  acci— 
■  picntis  turpitudo  vcrsatur  ,  non  posse  rcprti  dicirnus.  L.  8,  ff.  de  condict.  , 
ob  turpem  causam.  Dans  le  second  cas  ,  c'est-à-dire  .  si  celui  qui  a  reçu  étoit 
seul  en  cause  houleuse  ^  J^  eluti  si  tibi  dcdero  pccuniam ,  ne  inihi  injuriam 
facias}  il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  qui  a  payé  ne  puisse  répéter  :  Quod 
si  turpis  causa  accipientis  fuerit,  etiam  sires  secuta  sit ,  repeti  potest.  L.  i , 
if.  de  condict.  ob  turpem  causam*  V*  Pothier,  Domat,  XoulUer,  Duranton, 
•ur  les  contrats.  ** 
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